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JONCTION 

II convient d’ordonner la jonction des procedures n°18 334 000 654 et n°18 337 000 967 avec la 
presente procedure. 




I- INCIDENTS ET EXCEPTIONS 

A- Sur la demande de renvoi formee par les societes MJA et AXYME 

Par conclusions regulierement deposees et visees a l'audience le 11 mars 2019, les societes 
MJA et AXYME sollicitent, a titre principal, le renvoi de l'affaire a une audience ulterieure. 

Au soutien de cette demande, les societes MJA et AXYME invoquent les articles preliminaries, 
388-4 et 390-2 du code de procedure penale, ainsi que Particle 6§1 de la Convention Europeenne 
des Droits de l'Homme. 

Elies font valoir qu'elles ont re?u copie du dossier penal en cinq CD-ROMs ainsi que les scelles le 7 
mars 2019 alors que le proces debutait le 11 mars 2019. Au vu des textes susvises et de la circulaire 
du 23 mai 2014, elles estiment que ce delai est insuffisant pour preparer la defense de leurs interets. 
Plus encore, elles ajoutent que la communication par Monsieur le Procureur general pres la cour 
d'appel de Paris de certaines pieces du dossier penal, dans le cadre de la procedure civile de revision 
des sentences devant la cour d’appel, etait tres partielle et incomplete et qu'elle ne saurait leur etre 
opposee. 

A titre subsidiaire, les societes MJA et AXYME sollicitent la nullite des citations a comparaitre 
qui ont ete delivrees a la demande de f Agent Judiciaire de l'Etat le 22 fevrier 2019 et des CDR le 26 
fevrier 2019, qui feront l’objet de developpements infra. 

*** 

Aux termes de l’article 390-2 du Code de procedure penale « Lorsque le delai entre la signification 
de la citation prevue a I'article 390 on la notification de la convocation prevue a I'article 390-1 et 
Vaudience devant le tribunal est inferieur a deux mois et que leprevenu ou son avocat n'ontpaspu 
obtenir avant l'audience la copie du dossier demande en application de I'article 388-4, le tribunal 
est tenu d'ordonner, si le prevenu en fait la demande, le renvoi de l'affaire a une date fixee a au 
moins deux mois a compter de la delivrance de la citation ou de la notification de la convocation ». 

En l’espece, il sera rappele que les citations delivrees aux societes MJA et AXYME datent, pour 
celle delivree par V Agent judiciaire de l'Etat, du 22 fevrier 2019, et pour celle delivree par les CDR 
du 26 fevrier 2019. 

S’il est exact que l’audience a debute le 11 mars 2019, soit avant l’expiration d’un delai de deux 
mois, il n’est pas conteste que les societes MJA et AXYME ont obtenu la copie du dossier penal. 
Ainsi les conditions cumulatives requises par le texte susvise, contraignant le tribunal a ordonner le 
renvoi, a savoir, une citation delivree dans un delai inferieur a deux mois et l’absence de delivrance 
de la copie du dossier, ne sont pas reunies en l’espece. 

Au surplus, il apparait de maniere tres concrete que les societes MJA et AXYME, mandataires 
judiciaires, liquidateurs a la liquidation judiciaire de M. Bernard TAPIE, prevenu en liquidation 
judiciaire depuis le 14 decembre 1994, ont vocation a presenter la defense de leurs interets au terme 
d’une audience prevue sur quatre semaines, s’agissant d’une procedure ancienne dans laquelle elles 



sont impliquees depuis plusieurs annees et ont acquis une connaissance certaine des donnees du 
litige. 

Ainsi au regard de ces elements, la demande de renvoi formee sera rejetee. 


B- Sur les questions prejudicielles soulevees par M. Bernard TAPIE 

Par conclusions regulierement deposees et visees a l’audience le 11 mars 2019, M. Bernard 
TAPIE souleve vingt deux questions prejudicielles. 

II demande au tribunal d’ordonner la transmission de ces questions prejudicielles a la Cour de 
justice de 1’Union europeenne (CJUE) et de surseoir a statuer dans l’attente de la decision de cette 
juridiction. 

L’ensemble de ces questions porte sur le respect ou non du droit europeen de la concurrence. 

Ainsi, M. Bernard TAPIE fait valoir que P operation de cession d’ADIDAS a ete faite en violation 
du droit europeen de la concurrence et plus precisement: 

-des regies relatives aux operations de concentration entre entreprises prevues aux reglements 
4064/89 et 139/2004 (six questions posees a ce sujet); 

-des regies prevues aux articles 107 et 108 du Traite sur le fonctionnement de TUnion europeenne 
concernant les aides accordees par les Etats ou au moyen de ressources d’Etat et concernant 
Tinformation de la commission (six questions posees); 

-des regies prevues a Particle 101 du Traite sur le fonctionnement de l’Union europeenne 
concernant les accords entre entreprises, decisions dissociations d’entreprises et pratiques 
concertees susceptibles d’affecter le commerce entre Etats membres (quatre questions posees); 

-des regies prevues a Particle 102 du Traite sur le fonctionnement de PUnion europeenne 
concernant le fait pour une ou plusieurs entreprises d’exploiter de facon abusive une position 
dominante sur le marche interieur ou dans une partie substantielle de celui-ci (cinq questions 
posees); 

-des regies prevues a Particle 4-3 du Traite sur l’Union europeenne concernant les principes de 
primaute et de collaboration loyale (une question posee); 

M. Bernard TAPIE estime que les differentes questions posees permettraient d’attester de la 
violation ou non des dispositions du droit europeen de la concurrence lors de la cession d’Adidas et 
des lors de determiner s’il existe ou non un prejudice. 

II s’appuie sur la qualification des faits telle qu’elle resulte de Pordonnance de renvoi des juges 
d’instruction. 

II lui est ainsi reproche d’avoir trompe le CDR, l’EPFR et l’Etat pour les determiner a abandonner 
Pinstance judiciaire en cours, au profit d’un arbitrage frauduleux puis pour les avoir determines a 
payer aux mandataires liquidateurs des societes du groupe TAPIE et a Monsieur et Madame TAPIE, 
en execution d’une sentence arbitrale frauduleuse, une soinme d’environ 403 millions d’euros pour 
un “ prejudice inexistant 

II fait valoir que la directive 2014/104./UE du Parlement europeen et du Conseil du 26 novembre 
2014 transposee en droit fran 5 ais par Pordonnance n° 2017-303 et le decret n° 2017-305 du 9 mars 
2017 prevoit le droit a reparation integrate du prejudice cause par une infraction au droit de la 
concurrence si bien que, des lors que Pinfraction au droit de la concurrence est etablie, il y a 
presomption de prejudice en faveur de la victime. 



H=H=H= 


Le Ministere Public requiert, a titre principal, l’irrecevabilite de ces questions aux motifs que 
celles-ci se heurtent a P autorite de la chose jugee des decisions prononcees successivement par la 
cour d’appel de Paris et la Cour de cassation les 3 decembre 2015 et 18 mai 2017. 

A titre subsidiaire, il conclut au rejet de ces questions sur le fond, celles-ci etant denudes de tout 
fondement. 

Aux termes des dispositions de Particle 267 du Traite sur le fonctionnement de l’Union europeenne 
(ex-article 234 de ce traite), 

“La Cour de justice de I'Union europeenne est competente pour statuer, a titre prejudiciel: 

a) sur I'interpretation des trades, 

b) sur la validite et l'interpretation des actes pris par les institutions, organes ou organismes de 
I'Union. 

Lorsqu'une telle question est soulevee devant une juridiction d'un des Etats membres, cette 
juridiction peut, si elle estime qu'une decision sur ce point est necessaire pour rendre son jugement, 
demander a la Cour de statuer sur cette question. 

Lorsqu'une telle question est soulevee dans une affaire pendante devant une juridiction nationale 
dont les decisions ne sont pas susceptibles d'un recours juridictionnel de droit interne, cette 
juridiction est tenue de saisir la Cour. 

Si une telle question est soulevee dans une affaire pendante devant une juridiction nationale 
concernant une personne detenue, la Cour statue dans les plus brefs delais ”. 

En l’espece, il est reproche a M. Bernard TAPIE, d’avoir : 

- “a Paris et sur le territoire national, courant 2007, 2008 et depuis temps non convert par la prescription, en 
employant des manoeuvres frauduleuses, trompe le consortium de realisation (CDR), l'etablissement public de 
financement et de restructuration (EPFR) et 1'Etat, pour les determiner a consentir, dans le cadre du reglement du litige 
ADIDAS, a Vabandon de Yinstance judiciaire en cours, au profit d'un arbitrage frciuduleux puis a payer aux 
mandataires liquidateurs des societes du groupe TAPIE et a M. et Mme TAPIE, en execution d'une sentence arbitrate 
frauduleuse, une somme d'environ 403 millions d'euros pour un prejudice inexistant “ 

-“a Paris entre 2007 et 2009, detourne des fonds public detenus par l EPFR, depositaire public, en 1’espece la somme 
d’environ 403 millions d’euros octroyee indumentpar le tribunal arbitral aux mandataires liquidateurs des societes du 
groupe TAPIE et a M et Mme TAPIE au terme d’un arbitrage frauduleux pour un prejudice inexistant”, 

notamment en accomplissant un certain nombre de manoeuvres frauduleuses visees a la prevention. 

M. Bernard TAPIE doit done repondre devant le tribunal correctionnel des conditions du reglement 
du litige civil par la voie de l’arbitrage, le ministere public et les juges d’instruction soutenant que 
cet arbitrage a ete obtenu dans des conditions frauduleuses. 

Le tribunal doit ainsi: 

-d’une part determiner Pexistence de manoeuvres frauduleuses, 

-d’autre part rechercher si celles-ci ont eu pour objet de tromper une personne physique ou morale 
et de la determiner ainsi a son prejudice ou au prejudice d’un tiers a remettre des fonds, valeurs ou 
un bien quelconque (le but recherche etant en l’espece de convaincre le CDR, l’EPFR et l’Etat 
d’abandonner les instances judiciaires en cours au profit d’un arbitrage frauduleux et d’obtenir le 
paiement d’une somme de 403 millions d’euros en execution de cette sentence arbitrale 
frauduleuse). 



Meme si l’ordonnance de renvoi mentionne que la somme allouee par le tribunal arbitral l’aurait ete 
en contrepartie “d’un prejudice inexistant", les victimes des manoeuvres frauduleuses telles que 
retenues par la qualification, sont le CDR, l’EPFR et l’Etat dont il conviendra d’apprecier s’ils ont 
ou non subi un prejudice. 

II n’appartient pas au tribunal correctionnel d’apprecier si M. Bernard TAPIE, prevenu, a subi un 
prejudice dans la cession d’ADIDAS du fait notamment du non respect des regies du droit europeen 
de la concurrence, ni de porter une appreciation sur le bien fonde ou non de la sentence arbitrale au 
regard de l’existence ou non du prejudice de M. Bernard TAPIE. 

Le tribunal correctionnel doit uniquement se prononcer sur la commission par M.Bernard TAPIE 
du debt d’escroquerie concernant Tobtention d’une sentence arbitrale frauduleuse puis Texecution 
de celle-ci. 

L’existence ou Tinexistence d’un prejudice subi par Tauteur de Tescroquerie n’est pas un element 
constitutif du debt et ne pourrait avoir aucun effet sur T appreciation des faits de la saisine. 

Or, Tensemble des questions prejudicielles posees par M. Bernard TAPIE porte sur les conditions 
de la cession d’ADIDAS et T execution du mandat delivre a la SDBO, fibale du Credit Lyonnais 
devenue CDR Creances en execution du protocole de 1992, le but etant de determiner si celui-ci a 
subi un prejudice. 

Au regard des elements sus evoques, il apparait que le fait de savoir si la cession d’ADIDAS est 
intervenue en violation des regies du droit europeen de la concurrence n’est pas necessaire pour 
permettre au tribunal correctionnel de statuer sur la constitution des debts d’escroquerie et de 
detournement de fonds publics reproches a M. Bernard TAPIE. 

En consequence, il y a lieu de declarer irrecevables les questions prejudicielles soulevees. 


C- Sur les nullites de l’ordonnance de renvoi 

1)- Sur la nullite de l’ordonnance de renvoi soulevee par M. Bernard TAPIE 

Par conclusions regulierement deposees et visees a l'audience le 11 mars 2019, M. Bernard 
TAPIE souleve, in limine litis, la nullite de l'ordonnance de renvoi devant le tribunal 
correctionnel en date du 18 decembre 2017. 

Au soutien de cette demande, M. Bernard TAPIE se fonde sur farticle 6 de la Convention 
Europeenne des Droits de l'Homme et sur les articles 184 et 385 du code de procedure penale. 

A titre liminaire, il rappelle le principe selon lequel le renvoi devant le tribunal correctionnel sans 
mise en examen prealable est un vice de l’ordonnance de renvoi qui Taffecte dans sa vabdite. 

M. Bernard TAPIE pretend que l’ordonnance de renvoi a ajoute des faits « cruciaux » susceptibles 
d'avoir une incidence sur la constitution du debt d’escroquerie, a savoir : 

• un consentement a deux actes, l’abandon d’une instance judiciaire et l'entree dans un 
arbitrage ; de nouveaux actes positifs au titre des manoeuvres frauduleuses ; 

• l'apparition d’un « prejudice inexistant» ; 

• l’apparition de nouveaux beneficiaires de la remise de fonds au travers des liquidateurs des 



societes du groupe TAPIE. 


II affirme que ces elements sont tous des faits nouveaux pour lesquels il n’a pas fait l’objet d’une 
mise en examen prealable et qu’il n’a done pas pu s'expliquer sur ces faits. 

S'agissant des faits de detoumement de fond publics, M. Bernard TAPIE conclut que l’ajout de la 
notion de prejudice inexistant et des elements deja retenus au titre des manoeuvres frauduleuses de 
Tescroquerie (faits identiques) est trop tardive. Selon lui, il n’a pas eu la possibility de faire valoir 
ses observations au cours de 1’instruction faute de mise en examen sur ces faits precis, d’autant qu’il 
s'agit d’actes positifs retenus a son encontre pour caracteriser l’infraction de detoumement de 
fonds publics. 

*** 

Le Ministere Public requiert le rejet de l'exception relative a la regularity de l’ordonnance de renvoi 
au motif que les qualifications de renvoi sont conformes aux qualifications de mises en examen en 
ce qu'elles visent les memes infractions. Si les elements constitutes des infractions au soutien des 
qualifications de renvoi sont plus developpes qu'au stade des mises en examen, il ne s'agit pas d’une 
violation de l'article 184 du code de procedure penale dans la mesure ou chacun de ces elements a 
pu etre debattu contradictoirement au cours de l'information judiciaire. L'article 184 du code de 
procedure penale exige que l’ordonnance de renvoi indique les qualifications legales retenues et les 
motifs pour lesquels il existe des charges suffisanttes a l’encontre des personnes mises en examen. 
Ces exigences sont remplies en l'espece. 




Aux termes de l’article 184 du Code de procedure penale, « Les ordonnances rendues par le juge 
destruction en vertu de la presente section contiennent les nom, prenoms, date, lieu de naissance, 
domicile et profession de la personne mise en examen. Elies indiquent la qualification legale du fait 
impute a celle-ci et, de faqon precise, les motifs pour lesquels il existe ou non contre elle des 
charges suffisantes. Cette motivation est prise au regard des requisitions du ministere public et des 
observations des parties qui out etc adressees au juge d'instruction en application de l'article 175, 
en precisant les elements a charge et a decharge concernant chacune des personnes mises en 
examen ». 

Sur le fondement de cette disposition, le tribunal correctionnel, saisi d’un tel moyen de nullite, doit 
renvoyer la procedure au Ministere public lorsque l’ordonnance de renvoi n'a pas ete notifiee aux 
parties ou encore si elle ne comporte pas la qualification legale du fait poursuivi ou les motifs 
exposant les charges justifiant le renvoi de la personne conformement aux dispositions de l'article 
184 du Code de procedure penale. Il en est de meme lorsqu'une personne a ete renvoyee pour des 
faits pour lesquels celle-ci n'a pas ete mise en examen. 

En l'espece, le tribunal constate que les qualifications penales de renvoi retenues a l’encontre de M. 
Bernard TAPIE sont conformes a celles retenues lors de sa mise en examen. 

Le pretendu « ajout » d’actes positifs au titre des manoeuvres frauduleuses, de la notion de 
« prejudice inexistant », l’apparition de nouveaux beneficiaires de la remise des fonds, doivent en 
realite s'analyser en une precision des qualifications de renvoi, intervenant logiquement en fin 
d’information. 

Le tribunal observe que M. Bernard TAPIE a ete, a plusieurs reprises et longuement entendu sur 
1'ensemble des faits qui lui sont reproches et a ainsi pu presenter ses observations (notamment 
s'agissant des conditions d’entree en arbitrage, du litige ADIDAS, ayant fait l’objet de 
l’interrogatoire en date du 12 juin 2015, et du versement des fonds). 

Par ailleurs le tribunal a precedemment rappele qu'il considered, s'agissant de la mention « d’un 
prejudice inexistant ”, qu'il ne lui appartenait pas, dans son office et au regard de la qualification 



penale qui le saisit, d’apprecier si M. Bernard TAPIE, prevenu, a subi un prejudice dans la cession 
d’ADIDAS. 

Au regard de ces elements, les exigences de 1'article 184 du code de procedure penale, qui requiert 
que l’ordonnance de renvoi indique les qualifications legales retenues et les motifs pour lesquels il 
existe des charges suffisantes a l’encontre des personnes mises en examen sont remplies. 

II y a ainsi lieu de rejeter les moyens de nullites souleves. 


2)- Sur la nullite de l’ordonnance de renvoi soulevee par VI. Maurice LANTOURNE 

Par conclusions deposees et visees a l'audience le 11 mars 2019, M. Maurice LANTOURNE 
souleve, in limine litis, la nullite de l'ordonnance de renvoi devant le tribunal correctionnel du 
18 decembre 2017. 

A l’appui de cette exception de nullite, M. Maurice LANTOURNE se fonde sur les articles 184 et 
385 du code de procedure penale, ainsi que sur 1'article 6 de la Convention Europeenne des Droits 
de l'Homme. 

M. Maurice LANTOURNE soutient tout d’abord qu'il est renvoye devant le tribunal correctionnel 
pour des faits pour lesquels il n’a pas fait l’objet d’une mise en examen prealable. 

II rappelle qu'il a ete mis en examen le 28 juin 2013 et qu'il a fait l’objet d’une mise en examen 
suppletive le 14 juin 2015. 

Il pretend que la prevention qui le concerne, telle qu'elle resulte de l’ordonnance de renvoi, vise 
notamment une tromperie et l’existence d’un prejudice inexistant. Il considere que cet « ajout» est 
illegal et deloyal. 

Plus encore, il fait observer d’une part, que les magistrats instructeurs et la Cour d’appel ont toujours 
refuse d’aborder la question de l’existence du prejudice subi par les entites du groupe Tapie, et ce, 
malgre les recours ou les demandes d’actes et d’autre part, qu'il a toujours ete repondu que la 
question du prejudice n’entrait pas dans le perimetre de la saisine. 

M. Maurice LANTOURNE ajoute qu'il ne peut pas lui etre oppose l’arret de la cour d’appel de Paris 
du 3 decembre 2015 car cette decision a ete rendue, selon lui, sur la base de pieces uniquement a 
charge, incompletes et pre-selectionnee, versees par le ministere public. 

Il souligne par ailleurs que cette decision a ete rendue posterieurement aux faits reproches alors 
qu'en 2007 et 2008, plusieurs decisions judiciaires avaient, a l’inverse, constate l’existence d’un 
prejudice. 

M. Maurice LANTOURNE pretend ensuite que l’ordonnance de renvoi ne lui permet pas de 
connaitre de maniere precise et detaillee les faits pour lesquels il est renvoye devant le tribunal 
correctionnel. 

Sur la base d’un tableau comparatif produit dans ses ecritures, il fait valoir qu’il a ete mis en examen 
pour avoir fait designer un arbitre acquis a la cause d’un tiers dans un « simulacre d'arbitrage », 
alors meme qu’il est renvoye devant le tribunal correctionnel pour avoir pretendument fait designer 
un arbitre acquis a ses propres interets sans qu’il soit clairement indique les manoeuvres de 
l'escroquerie. Selon lui, l’abandon des notions de «simulacres d'arbitrage» et «d'alteration 
frauduleuse du processus d'arbitrage » rend impossible la connaissance precise des actes qui 
auraient ete cornmis par lui et l’identite de celui qui aurait trompe la pretendue victime. 

M. Maurice LANTOURNE soutient le meme argument concernant son renvoi du chef de 
detournement de fonds publics. Il precise qu'il n’est pas en mesure de savoir ce qui a justifie sa mise 
en examen suppletive de ce chef, que l’expose des faits n’apporte pas plus de precisions et que les 
motifs de l’ordonnance n'indiquent pas l'acte qu'il aurait accompli pour pennettre le detournement 



de fonds publics. 


En tout etat de cause, M. Maurice LANTOURNE estime que la nullite soulevee, ayant trait a la 
violation de l'article 184 du Code de procedure penale qu'il juge d’ordre public, impose un examen 
immediat sans jonction au fond. 


Le Ministere Public requiert le rejet de l'exception relative a la regularity de l’ordonnance de renvoi 
au motif que les qualifications de renvoi sont conformes aux qualifications de mises en examen en 
ce qu'elles visent les memes infractions. Si les elements constitutifs des infractions au soutien des 
qualifications de renvoi sont plus developpes qu'au stade des mises en examen, il ne s'agit pas d’une 
violation de l'article 184 du code de procedure penale dans la mesure ou chacun de ces elements a 
pu etre debattu contradictoirement au cours de l'information judiciaire. L'article 184 du code de 
procedure penale exige que l’ordonnance de renvoi indique les qualifications legales retenues et les 
motifs pour lesquels il existe des charges suffisanttes a l’encontre des personnes mises en examen. 
Ces exigences sont remplies en l'espece. 




Sur la jonction au fond 

L’article 459 du code de procedure penale dispose que : « le prevenu, les autres parties et leurs 
avocats peuvent deposer des conclusions. Ces conclusions sont visees par le president et le greffier, 
ce dernier mentionne ce depot aux notes d’audience. Le tribunal qui est tenu de repondre aux 
conclusions ainsi regulierement deposees doit joindre au fond les incidents et exceptions dont il est 
saisi, et y statuer par un seul et me me jugement en se prononqant en premier lieu sur l 'exception et 
ensuite sur le fond. Il ne peut en etre autrement qu’au cas d’impossibilite absolue, ou encore 
lorsqu ’une decision immediate sur l ’incident ou sur l ’exception est commandee par une disposition 
qui touche l ’ordre public ». 

L'alinea 4 de cet article qui prevoit des derogations au principe de la jonction obligatoire au fond 
des exceptions et incidents de procedure, n'impose pas, sous reserve de dispositions imperatives 
contraires, a la juridiction saisie d’une exception interessant l’ordre public, de se prononcer sur celle- 
ci par une decision immediate distincte du fond. 

Les exceptions et incidents souleves ne relevent pas des derogations au principe de la jonction 
obligatoire au fond. 

En consequence, le Tribunal joint l’exception de procedure au fond. 


Sur 1'exception de nullite soulevee 

Aux termes de l'article 184 du Code de procedure penale, « Les ordonnances rendues par le juge 
destruction en vertu de la presente section contiennent les nom, prenoms, date, lieu de naissance, 
domicile et profession de la personne mise en examen. Elies indiquent la qualification legale du fait 
impute a celle-ci et, de faqon precise, les motifs pour lesquels il existe ou non contre elle des 
charges suffisantes. Cette motivation est prise au regard des requisitions du ministere public et des 
observations des parties qui ont etc adressees au juge d'instruction en application de l'article 175, 
en precisant les elements a charge et a decharge concernant chacune des personnes mises en 



examen ». 

Sur le fondement de cette disposition, le tribunal correctionnel, saisi d'un tel moyen de nullite, doit 
renvoyer la procedure au Ministere public lorsque l’ordonnance de renvoi n'a pas ete noli lice aux 
parties ou encore si elle ne comporte pas la qualification legale du fait poursuivi ou les motifs 
exposant les charges justifiant le renvoi de la personne conformement aux dispositions de l'article 
184 du Code de procedure penale. II en est de meme lorsqu'une personne a ete renvoyee pour des 
faits pour lesquels celle-ci n’a pas ete mise en examen. 

En l’espece, le tribunal constate que les qualifications penales de renvoi retenues a l’encontre de M. 
Maurice LANTOURNE sont conformes a celles retenues lors de sa mise en examen. 

Ce dernier a ete mis en examen le 28 juin 2013 pour des faits d’escroquerie en bande organisee, en 
employant des manoeuvres frauduleuses ayant trompe le CDR, l’EPFR et l’Etat, pour les determiner 
a payer aux societes du groupe TAPIE et aux epoux TAPIE une somine d’environ 403 millions 
d'euros. 

Contrairement a ce que pretend la defense de M. Maurice LANTOURNE, la qualification de renvoi 
reprend ces elements, certes de maniere plus detaillee et complete, notamment s'agissant de l’enonce 
du prejudice (developpe en deux temps) et des manoeuvres frauduleuses dont le contenu a trait au 
memes elements, plus detailles. 

Le tribunal observe que M. Maurice LANTOURNE a ete, a plusieurs reprises et longuement 
entendu sur l’ensemble des faits qui lui sont reproches et a ainsi pu presenter utilement ses 
observations. 

Quant a l'ajout de la notion de « prejudice inexistant », M. Maurice LANTOURNE a pu de la meme 
maniere longuement s'expliquer sur les tenants et aboutissants du litige ADIDAS, fournissant 
d'ailleurs une analyse juridique precise, etant observe comine cela a ete rappele precedemment que 
le tribunal n’a pas, dans le cadre de sa saisine, a apprecier l'existence ou non d’un prejudice subi par 
Bernard TAPIE dans le cadre de la cession d’AD ID AS. 

Enfin, la position particuliere de M. Maurice LANTOURNE au sein de la procedure, d’avocat de 
longue date de Bernard TAPIE et ainsi sa parfaite connaissance, en qualite de professionnel du 
droit, tant du litige dit « ADIDAS » que de la presente procedure, si elle ne lui interdisent bien 
evidemment pas de critiquer la saisine du tribunal, prive d’effet l’argumentation selon laquelle 
l’ordonnance de renvoi, tres developpee, ne lui permettrait pas de connaitre de maniere precise et 
detaillee les faits pour lesquels il est poursuivi. 

Au regard de ces elements, les exigences de l’article 184 du code de procedure penale, qui 
commande que l’ordonnance de renvoi indique les qualifications legales retenues et les motifs pour 
lesquels il existe des charges suffisantes a l’encontre des personnes mises en examen sont remplies. 

II y a lieu de rejeter les moyens de nullites souleves. 


D- Sur la nullite des citations a comparaitre delivrees aux societes MJA et AXYME 

Les societes MJA, SELAFA et AXYME, SELARL sollicitent subsidiairement a leur demande 
de renvoi, la nullite des citations a comparaitre qui leur ont ete delivrees a la demande de 
l'Agent Judiciaire de l'Etat le 22 fevrier 2019 et des CDR (SA CONSORTIUM DE 
REALISATION et SAS CDR CREANCES ) le 26 fevrier 2919. 

Au soutien de cette demande, les societes MJA et AXYME invoquent les articles 551 et 565 du 
code de procedure penale. Elies font valoir que les citations a comparaitre ne precisent pas en quelle 
qualite elles sont citees, aucune des precisions donnees dans les citations n’entrant dans le cadre des 
dispositions de 1’article 551 du code de procedure penale quant a la qualite. 

Elles soulignent que le seul fondement juridique avance est la reference a l’article L.641-9 du code 
de commerce lequel est relatif au dessaisissement du debiteur en liquidation judiciaire. 

Elles arguent que cet article est inapplicable pour justifier ou fonder la citation d’une partie devant 



une juridiction penale. 

Elies estiment ainsi que cette absence d’information dans les citations a comparaitre ne leur permet 
pas de savoir en qu'elle qualite elles sont attraites a la procedure penale et que cela porte 
necessairement atteinte a leurs interets, ce qui justifie la nullite des exploits d’huissier au visa de 
1'article 565 du code de procedure penale. 


*** 

Aux termes des dispositions de 1’article 551 alineas 1 a 3 du code de procedure penale « La citation 
est delivree a la requete du ministere public, de la partie civile, et de toute administration qui y est 
legalement habilitee. L 'huissier doit deferer sans delai a leur requisition. La citation enonce le fait 
poursuivi et vise le texte de loi qui le reprime.Elle indique le tribunal saisi, le lieu, Vheure et la date 
de I'audience, et precise la qualite de prevenu, de civilement responsable ou de temoin de la 
personae citee ». 

II resulte par ailleurs des dispositions de Particle 565 du code de procedure penale que « la nullite 
d'un exploit ne peut etre prononcee que lorsqu'elle a eu pour effet de porter atteinte aux interets de 
la personae qu'il concerne, sous reserve pour les delais de citation des dispositions de Varticle 553, 
2 du code de procedure penale ». 

S’il est de jurisprudence constante que l’omission de la mention de prevenu, civilement responsable 
ou de temoin de la personne citee est sanctionnee par la nullite de l’acte lorsqu'elle a eu pour effet de 
porter atteinte aux interets de la personne concemee, force est de constater que les dispositions 
susvisees ne visent precisement que le prevenu, le civilement responsable ou le temoin. 

Ces dispositions n’ont en effet pas vocation a s'appliquer aux autres personnes, tiers a la procedure 
qui sont appelees a intervenir dans l’instance en cours, soit par leur propre initiative par la voie de 
l'intervention volontaire, soit en y etant contraint par la voie de l'intervention forcee si celle-ci est 
admise par la loi. Dans ces hypotheses, des formalites specifiques a l'intervention volontaire ou 
forcee d'une partie sont alors prevues par la loi, l'intervention se manifestant le plus souvent par un 
acte d’huissier ou une lettre recommandee avec demande d'avis de reception. 

En l'espece, ni 1' Agent judiciaire de l'Etat ni le CDR ou CDR CREANCES n’ont invoque la qualite 
de prevenu, civilement responsable ou temoin des societes citees. 

En consequence, il convient de rejeter la demande de nullite des citations a comparaitre 
delivrees aux societes AXYME et MJA a la demande de l'Agent judiciaire de l'Etat le 22 
fevrier 2019 et des CDR le 26 fevrier 2019. 


E- Sur la demande de supplement d’information formee par M. Bernard TAPIE 

Par conclusions deposees et visees a I'audience le 11 mars 2019, M. Bernard TAPIE formule 
une demande de supplement d'information avant-dire droit afm qu'il soit procede aux actes 
d'investigations suivants : 

• la saisie des archives mentionnees dans l’inventaire present au scelle CDR 55 et qui sont 
conservees a MORANGIS par la societe IRON MONTAIN ; 

• la saisie des documents mentionnes dans un courrier du 13 fevrier 2002 du CDR au cabinet 
RAMBAUD/MARTEL (Scelle CDR MORANGIS 1) ; 

• la saisie de la chronologie elaboree par M.FILHO, evoquee par M. TOURRES (D2587) et 
devant certainement etre detenue par le CDR ; 



• la saisie des archives de la Banque du PHOENIX sur le dossier ADIDAS, sur la periode 
1992 a 1995, et notamment les documents lies au contrat de pret conclu avec SOGEDIM en 
decembre 1994, elements devant etre en possession de la societe AGF ; 

• la saisie des archives de la societe MATINVEST sur le dossier ADIDAS et sur la periode 
1992 a 1995 ; 

• la saisie des documents lies au contrat de pret conclu avec SOGEDIM en decembre 1994 
detenus par Monsieur TCHANG ; 

• des investigations relatives aux societes offshore qui ont capte la plus-value issue de la 
cession Adidas, et plus precisement: 

■ fidentification des comptes des societes COATBRIDGE Holdings Ltd. et OMEGA 
VENTURES Limited ; 

■ la communication de leurs releves bancaires de 1992 a 1995 ; 

■ toutes les investigations permettant d’identifier les beneficiaires economiques des 
deux societes ; 

• une expertise permettant d'evaluer la plus-value indument captee par le Credit Lyonnais et 
ses liliales dans l’operation ADIDAS, consistant en la cession puis en l’introduction en 
bourse (1992 a 1995). 

Au soutien de cette demande, M. Bernard TAPIE se fonde sur farticle 6 de la Convention 
Europeenne des Droits de l’Homme et sur farticle 463 du code de procedure penale. 

II fait valoir qu’au cours de finformation judiciaire, il a, a plusieurs reprises, sollicite la realisation 
d’investigations complementaires sur les circonstances ayant entoure la cession par la societe BTF 
de sa participation dans la societe Adidas le 12 fevrier 1993, sans succes. II ajoute que ses recours 
aupres de la chambre de l’instruction n’ont pas permis la realisation de ces investigations 
complementaires. 

Relevant que la prevention indique que les faits reproches auraient ete commis « dans le cadre du 
reglement du litige Adidas », M. Bernard TAPIE considere qu’il existe un lien inextricable entre les 
circonstances entourant la cession d’Adidas et la prevention. 

Plus encore, il affiraie que les actes sollicites sont indispensables a la manifestation de la verite. 

En effet, il souligne que le «fond » de l’affaire Adidas, a savoir les conditions de negociations et de 
cession, objets du litige commercial, est en ben direct avec le proces penal, des lors qu'il y est fait 
reference dans la prevention, notamment par la mention « un prejudice inexistant », qui impose au 
tribunal de se prononcer sur la liceite de la cession d’Adidas. Or, il estime qu'en l'etat il n’est pas 
permis de resoudre le litige porte devant le tribunal correctionnel. 

M. Bernard TAPIE ajoute que la seule initiative des magistrats instructeurs a ete une synthese des 
« negociations intervenues en 1992 et 1993 entre M.Tapie et le Credit Lyonnais en vue de la cession 
de la participation de BTF dans Adidas ». Il pretend que cette synthese est totalement partiale. 

Il s'etonne que la justice n’ait pas cherche a mettre a jour l’identite des beneficiaires economiques 
des societes offshore, les details des flux financiers et la valeur exacte de la plus-value realisee par 
le Credit Lyonnais. 

Il souligne egalement que la partie civile a toujours refuse de communiquer ces elements lors des 
diverses procedures judiciaires. 


Enfin, il pretend que l'autorite de chose jugee au civil ne s’impose pas au juge penal et que le 
tribunal correctionnel doit se prononcer sur f existence d’un prejudice subi par lui. 





Le Ministere Public requiert le rejet de la demande de supplement d’information au motif que les 
mesures sollicitees tendent seulement a poursuivre les investigations menees dans le cadre de 
l'information. Ces investigations ont ete ordonnees dans le but de replacer dans une meilleure 
perspective historique les faits compris dans la saisine du tribunal et ont permis de recueillir un 
grand nombre de temoignages et une documentation abondante. Les mesures sollicitees dans le 
cadre d’un supplement d’information ne sont pas utiles a la manifestation de la verite en ce sens que 
leur mise en oeuvre n'aurait pas d'incidence sur la caracterisation des elements constitutifs des 
infractions visees dans la prevention. 


II n’est pas conteste qu'au regard des dispositions prevues a Particle 463 du code de procedure 
penale, le tribunal correctionnel peut ordonner les mesures d’information qu'il estime necessaires a 
la manifestation de la verite. 

En l'espece, les mesures sollicitees par M. Bernard TAPIE concement toutes les circonstances qui 
ont entoure la cession par la societe BTF de sa participation dans la societe ADIDAS le 12 fevrier 
1993, l’objectif de ces mesures etant, selon M. Bernard TAPIE, de determiner la liceite de 
l’operation de cession et l'existence par voie de consequence d’un prejudice. 

Or, les faits dont le tribunal est saisi sont relatifs, non aux conditions de la cession par la societe 
BTF de sa participation dans la societe ADIDAS mais aux conditions du reglement du litige civil 
par la voie de l’arbitrage en 2007 et 2008, le ministere public et les juges d’instruction ayant estime 
que cet arbitrage avait ete obtenu dans des conditions frauduleuses. 

Meme si l’ordonnance de renvoi mentionne que la somine allouee par le tribunal arbitral Pa ete en 
contrepartie “d ’un prejudice inexistant ”, les victimes des manoeuvres frauduleuses sont le CDR, 
l’EPFR et l’Etat dont il conviendra d’apprecier s’ils ont ou non subi un prejudice. 

II n’appartient pas au tribunal correctionnel d’apprecier si M. Bernard TAPIE, prevenu, a subi un 
prejudice dans la cession d’Adidas ni de porter une appreciation sur le bien fonde ou non de la 
sentence arbitrale. 

Le tribunal correctionnel doit uniquement se prononcer sur la commission ou non par M. Bernard 
TAPIE du debt d’escroquerie s'agissant de Pobtention d’une sentence arbitrale qualifiee de 
frauduleuse puis Pexecution de cette sentence. 

L’existence ou l’inexistence d’un prejudice subi par l’auteur de l’escroquerie n’est pas un element 
constitutif du debt et ne pourrait avoir aucun effet sur Pappreciation des faits de la saisine. 

II en est de meme pour les investigations sollicitees par M. Bernard TAPIE relatives aux societes 
offshore qui auraient capte la plus-value issue de la cession d’Adidas. Ces mesures n’apparaissent 
pas utiles a caracteriser penalement les faits dont le tribunal est saisi. 

Au surplus, il convient de constater que des investigations approfondies ont ete reabsees sur la 
cession d’ADIDAS, les enqueteurs ayant longuement entendu les principaux temoins des faits 
encore vivants, et saisi et exploite les documents les plus pertinents, notamment les notes internes 
du Credit Lyonnais et les rapports adresses par M. FILHO a M.HABERER courant 1992 et 1993. 

Des lors, les mesures complementaires sollicitees ne sont pas necessaires a la manifestation de 
la verite. La demande de supplement d'information doit etre en consequence rejetee. 

F- Sur l’incompetence du Tribunal Correctionnel pour statuer sur Faction civile soulevee par 



M. Bernard SCEMAMA 


Par conclusions deposees et visees a l'audience le 11 mars 2019, M. Bernard SCEMAMA 
souleve, in limine litis, l'incompetence du tribunal correctionnel pour statuer sur les demandes 
civiles qui pourraient etre formulees a son encontre et sollicite le renvoi des parties civiles a se 
pourvoir contre l'Etat. 

Au soutien de sa demande, M. Bernard SCEMAMA se fonde sur Particle 13 de la loi des 16 et 24 
aout 1790 et sur le decret du 16 fructidor an III. 

A cet egard, il fait valoir qu'en application de ces textes et de la jurisprudence de la Cour de 
cassation et du Tribunal des Conflits, le tribunal correctionnel est competent pour connaitre des 
consequences dommageables d’une faute commise par un agent public seulement si cette faute est 
detachable de ses fonctions. II poursuit en precisant que dans le cas d’une action civile exercee par 
f Administration, les juridictions penales ne sont competentes pour apprecier la responsabilite d’un 
agent public qu'en cas de faute personnelle detachable de la fonction de l'interesse. A l’inverse, en 
cas de faute non-detachable, le juge penal doit se declarer incompetent sur faction civile. 

En l’espece, M. Bernard SCEMAMA affinne que, dans le cadre des faits qui lui sont reproches en 
qualite de president de l'EPFR et membre du conseil d’administration du CDR, il etait un agent 
public excrcant dans le cadre de ses fonctions ; qu’il lui est reproche une action pendant le service, 
notamment lors des conseils d’administration ; qu'il est poursuivi pour avoir agi avec les moyens du 
service, notamment par instructions ministerielles et l'usage du droit de vote ; et qu'il a agi en 
dehors de tout interet personnel. 

Des lors, M. Bernard SCEMAMA en tire la conclusion que les faits reproches, a les supposer 
etablis, ne sont pas detachables de ses fonctions de l’epoque et que, s'ils devaient caracteriser une 
faute, ils s'analyseraient en une faute de service. Plus encore, il precise que 1’administration elle- 
meme lui a accorde le benefice de la protection fonctionnelle par une deliberation approuvee par le 
Ministre de f economic et des finances. Il en conclut que les eventuelles demandes civiles qui 
pourraient etre formulees a son egard relevent de la juridiction administrative. 

*** 

Il resulte des dispositions de l'article 13 susvise de la loi des 16 et 24 aout 1790 que “ Les fonctions 
judiciaires sont distinctes et demeureront toujours separees des fonctions administratives. Les juges 
ne pourront, d peine de forfaiture, troubler, de quelque maniere que ce soit, les operations des 
corps administratifs, ni citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions'". 

Le decret du 16 fructidor an III precise que « defenses iteratives sont faites aux tribunaux de 
connaitre des actes d'administration, de quelque espece qu'ils soient, auxpeines de droit ». 

Il ressort de l'application de ces dispositions une jurisprudence constante de la cour de cassation 
selon laquelle la juridiction judiciaire n’est competente pour statuer sur la reparation des 
consequences dommageables de la faute commise par un agent public que si elle revet le caractere 
d’une faute personnelle, detachable de la fonction. Il est regulierement rappele en effet que l’agent 
d’un service public n’est personnellement responsable devant les juridictions repressives des 
consequences dommageables de l’acte delictueux qu'il commet que si celui-ci constitue une faute 
detachable de ses fonctions. 

La jurisprudence administrative definit la faute de service comme la faute commise par un agent 
dans l’exercice de ses fonctions avec les moyens du service et en dehors de tout interet personnel et 
la faute personnelle comme la faute incompatible avec le service public, qui revet une particuliere 



gravite ou qui vise la satisfaction d'un interet personnel de l'agent. 


La chambre criminelle de la Cour de cassation a quant a elle considere coinme une faute 
personnelle, celle qui est « detachable de la fonction d’un agent public, meme si elle n’est pas 
depourvue de tout lien avec son service, celle qui revele un manquement volontaire et inexcusable a 
des obligations d’ordre professionnel et deontologique, qui comporte une intention de nuire ou 
presente une gravite inadmissible ou particuliere compte tenu des regies deontologiques de la 
profession » (arret du 30 septembre 2008-pourvoi 07-82.249, arret du 29 novembre 2016-pourvoi 
15-80.229). 

En l'espece, a l’epoque des faits qui lui sont reproches, M. Bernard SCEMAMA, fonctionnaire en 
sa qualite d’inspecteur general des finances en exercice, agissait en tant que President de l'EPFR et 
membre du conseil d ’administration du CDR. II n’est done pas contestable qu'il avait la qualite d’ 
agent public. 

Les faits qui lui sont reproches devant le tribunal correctionnel sont les faits suivants: 

-complicite d’escroquerie pour avoir a « Paris et sur le territoire national, courant 2007, 2008 et 
depuis temps non convert par la prescription,ete complice par aide ou assistance, en en facilitant la 
preparation ou la consommation, de l'escroquerie commise par Bernard TAPIE, Maurice 
LANTOURNE et Pierre ESTOUP au detriment du consortium de realisation (CDR), de 
Vetablissement public de financement et de restructuration (EPFR) et de I'Etat, visant a I'abandon 
de I'instance judiciaire en cours dans le litige ADIDAS au profit d'un arbitrage frauduleux, qui s'est 
conclu par la condemnation du CDR et de CDR Creances a payer aux mandataires liquidateurs 
des societes du groupe TAPIE et a M. et Mme TAPIE une somme d'environ 403 millions d'euros 
pour un prejudice inexistant, puis la remise des fonds correspondant’ 

-c omplicite de detournement de fonds publics pour “avoir a Paris entre 2007 et 2009, alors qu'il 
etait President de IEPFR, ete complice par aide ou assistance,en en facilitant la preparation ou la 
consommation, du detournement par Bernard TAPIE de fonds publics detenus par PEUR, en 
l'espece la somme d'environ 403 millions d'euros octroyee indument par le tribunal arbitral aux 
mandataires liquidateurs des societes du groupe TAPIE et a M. et Mme TAPIE, pour un prejudice 
inexistant, au terme d'un arbitrage frauduleux 

Ces faits, au sujet desquels il est notamment indique, dans la qualification developpee qu'il a 
applique “une conception minimaliste et irreguliere de son role de president de I’EPR contrairea Vesprit 
ayant preside a la mise en place d'un dispositif institutionnel de defaisance des actifs douteia du CREDIT 
LYONNAIS operationnellement autonome de I’Etat” sont done censes avoir ete commis dans l’exercice 
de ses fonctions, en sa qualite de President de l'EPFR et membre du conseil d’administration du 
CDR. 

En revanche, ces faits, dont il appartiendra au tribunal d’apprecier s'ils sont constitues ou non, 
peuvent etre qualifies de manquements volontaires et inexcusables a des obligations d’ordre 
professionnel et deontologique de sa profession et presentent incontestablement une gravite 
inadmissible ou particuliere. 

Il lui est en effet notamment reproche, dans le cadre de la qualification developpee retenue dans 
l'ordonnance de renvoi, de multiples manoeuvres, et parmi celles-ci: 

- d'avoir agi “ deliberement et clandestinement dans le sens des interets de la partie TAPIE; en 
contribuant, dans le cadre du reglement du litige ADIDAS, a substituer a I'instance judiciaire en cours une 
procedure d'arbitrage voulue par la partie TAPIE et ses soutiens politiques et contraire aux interets du CDR, 
puis en contribuant au renoncement du CDR a Vexercice d'un recours contre la 

sentence extravagante dans ses proportions et reposant sur des fondements juridiques et factuels 
errones prononcee par les arbitres, 

- d'avoir accepte de “recevoir des instructions illegitimes du directeur de cabinet de la ministre et de lui en 



rendre compte; en refusant des lors d'assumer normalement les missions et les responsabilites attachees a 
sa fonction de dirigeant d'un etablissementpublic et d'en defendre les interets et lepatrimoine” 

-de s'etre “abstenu de porter a la connaissance du conseil d'administration du CDR les informations 
necessaires a ce dernier pour deliberer en toute connaissance de cause, et notamment en dissimulant 
aux administrateurs qu'il agissait en execution d'instructions dont il connaissait la nature politique et 
en se presentant au contraire comme un president et administrates eclaire, independant, et soucieux 
des seuls interets du CDR et de 1'EPFR 

-d'avoir “neglige volontairement de recourir a des possibility d'expertises internes ou externes, en 
privant de ce fait le conseil d'administration de VEPFR de la possibility de disposer d'autres elements 
d’analyse que ceux, qu'il savait biaises, presentes par le president du CDR 

Des lors, si ces faits etaient constitues, il s'agirait necessairement de fautes personnelles detachables 
de l'exercice normale des fonctions de M. Bernard SCEMAMA, la juridiction judiciaire etant en 
consequence competente pour en connaitre. 

Il y a done lieu de rejeter l'exception soulevee in limine litis et de se declarer competent pour 
statuer sur l'action civile exercee contre M. Bernard SCEMAMA. 


II- ELEMENTS CONTEXTUELS 

A- Genese de l’affaire 

11- Acquisition et cession de la societe ADIDAS 
Le Groupe TAPIE et I'acquisition d'ADIDAS 

En juillet 1990, le Groupe TAPIE est schematiquement organise autour de deux societes en nom 
collectif detenues par les epoux TAPIE : 

- la societe Financiere et immobiliere Bernard TAPIE (FIBT) qui regroupe les actifs patrimoniaux, 
essentiellement I'hotcl de CAVOYE et, par l’intennediaire de la societe Alain COLAS TAHITI (la 
societe ACT), le bateau PHOCEA, 

- la societe Groupe Bernard TAPIE (GBT) actionnaire majoritaire de BTF SA, societe cotee au 
second marche, et regroupant les actifs industriels, composes pour l’essentiel des societes TESTUT, 
TERAILLON, LA VIE CLAIRE et d’une participation dans TF1. 

Le 7 juillet 1990, M. Bernard TAPIE annonce a la presse un accord, conclu avec les heritieres de 
Adi DASSLER, fondateur de ADIDAS, portant sur l’acquisition par son Groupe de 80% 
d’ADIDAS pour un montant de 1,6 milliards de francs, soit une valorisation d’ ADIDAS a 2 
milliards de francs. 

Pour l’acquisition des titres ADIDAS, M. Bernard TAPIE a cree la societe BTF GmbH, filiale 
allemande de BTF SA. Ne disposant d’aucun capitaux disponibles, il finance l'integralite de son 
investissement, s'elevant a 1,6 milliards de Francs, par un pret consenti par un pool bancaire dont la 
SDBO, filiale du Credit Lyonnais, et banquier « historique» du Groupe TAPIE, est le chef de file. 
La SDBO intervient elle-meme a hauteur d’environ 30% du financement. 

Le pool bancaire obtient en garantie de son pret un nantissement des titres ADIDAS acquis par BTF 
GmbH. 

Par une convention de credit, signee le 31 juillet 1990, BTF SA s'engage a rembourser le pret en 
deux echeances : 



- 600 millions de Francs en aout 1991 par une augmentation des capitaux pennanents de BTF SA 
d'au moins 600 millions de Francs, 

- 1 milliard de Francs en aout 1992 par la mise en oeuvre par BTF SA de « toutes mesures requises y 
compris la vente d'actifs, la realisation de suretes, la perception de dividendes et Vaugmentation de 
ses capitaux permanents au-dela du montant mentionne ». 

En janvier 1991, BTF GmbH fait l’acquisition, aupres de la societe LIGAPART (Groupe METRO) 
de 15% supplementaires dADIDAS, pour environ 385 millions de francs, ce qui porte la 
valorisation de 100% dADIDAS a environ 2,56 milliards de francs. 

Get investissement est entierement finance par un nouveau pret consenti par HYPOBANK et dont 
l’echeance est fixee au 31/12/1995. 

La societe ADIDAS est alors detenue a 95 % par BTF GmbH. 

BTF SA eprouve des difficultes a faire face aux echeances. 

Pour honorer la premiere echeance du pret, BTF GmbH decide, le 7 aout 1991, de proceder a une 
augmentation de capital a laquelle s'engagent a souscrire les actionnaires dans les proportions 
suivantes : 

- GBT SNC (holding de M. TAPIE) : 20% 

- EFFICACITE FINANCES CONSEIL (EFC) : 5% 

les groupes publics : 

- CLINVEST : 10% 

-AGF: 5% 

- UAP (Banque WORMS) : 2% 

- BANEXI (BNP) : 2,95 %. 

La societe EFFICACITE FINANCES CONSEIL (EFC) est detenue et dirigee par Mine Gilberte 
BEAUX. En octobre 1990, cette derniere, banquiere de profession, accepte, a la demande de 
Bernard TAPIE, de sieger au conseil de surveillance dADIDAS, pour le representer. 

Le groupe Bernard TAPIE se trouve dans l'impossibilite de participer a l’augmentation de capital 
prevue. 

M. Bernard TAPIE, M. Elie FELLOUS, alors Directeur financier de BTF SA et Mine Gilberte 
BEAUX, entament des negociations avec la societe PENTLAND, proprietaire de la marque 
REEBOK. 

Le 13 aout 1991, BTF SA- GBT SNC et PENTLAND signent un protocole au terme duquel 
PENTLAND souscrit, en lieu et place de GBT SNC, a faugmentation de capital et se fait consentir, 
par BTF SA, certains avantages dont les deux principaux sont: 

-la possibility, en cas de defaillance de BTF SA, de se substituer a elle dans le remboursement du 
pret accorde par le pool bancaire, ce remboursement valant cession par BTF a PENTLAND de sa 
participation de 55% dans BTF GmbH, 

-un droit de preemption prioritaire en cas de cession par BTF de sa participation. 



Cette cession par BTF SA a PENTLAND d’une partie de sa participation dans BTF GmbH pennet a 
BTF SA de faire face a la premiere echeance au-dela du montant exige et de rembourser un total de 
875 millions de Francs. 

BTF SA cloture l'exercice 1991 dans une situation preoccupante. 

La recherche d'un repreneur 

Fin 1991, debut 1992, M.Bernard TAPIE mandate le Cabinet suisse BELDI & Cie, alin de 
rechercher un repreneur total ou partiel de sa participation dans BTF GmbH. 

Par courrier du 12 fevrier 1992, le Cabinet lui rend compte de ses diligences et 1’in forme que le prix 
propose pour le rachat de sa participation (partielle ou totale) dans BTF GmbH parait trop eleve aux 
yeux des interesses et est sans doute l’obstacle principal a la conclusion d’une transaction. 

Le 12 mars 1992, M. Bernard TAPIE confie a Mine Gilberte BEAUX une mission de negociation 
d’une vente eventuelle de BTF GmbH aupres de differents groupes d’acquereurs et notamment 
PENTLAND. 

Les commissaires aux comptes declenchent une procedure d'alerte le 30 mars 1992. 

Le 2 avril 1992, M. Bernard TAPIE est nomine Ministre de la Ville. II demissionne des la fin du 
mois de mai et ne reintegre le gouvemement que le 26 decembre 1992 pour y demeurer jusqu’aux 
elections du 28 mars 1993. 

Le 10 mai 1992, BTF SA, rembourse par anticipation la somine de 148,9 millions de Francs apres 
cession de son seul actif liquide (1,66% du capital de la chaine TFI). 

Debut juillet 1992, un accord, conditionne par la realisation de « due diligence » est conclu avec 
PENTLAND qui prevoit la cession par BTF SA de sa participation de 58 % dans BTF GmbH pour 
un prix de 1,650 milliards de francs. Le Credit Lyonnais ne participe pas aux negociations mais est 
tenu in forme. 

Le pool bancaire, prenant acte de l'accord conclu entre PENTLAND et BTF SA, consent a cette 
derniere une prorogation de l'echeance d’aout 1992 jusqu'au 31 decembre 1992 et met en place un 
credit relais aux fins de permettre a PENTLAND d’effectuer ses « dues diligences ». 

Le 09 octobre 1992, PENTLAND, au vu des conclusions de l'audit realise par le Cabinet ERNST & 
YOUNG, annonce qu’il renonce a acquerir ADIDAS. 

Les discussions se poursuivent neanmoins jusqu'au 14 octobre 1992, date a laquelle PENTLAND 
arrete les negociations en depit d’une diminution de prix de 127,5 millions de francs consentie par 
BTF SA. 

Le prix auquel BTF aurait alors ete prete a ceder sa participation aurait ete ramene a 1,525 milliards 
de francs, montant correspondant a une valorisation de 100 % de BTF GmbH a 2,63 milliards de 
francs. 

M. Rene JAEGGI, President du directoire d’ ADIDAS, en disaccord avec son actionnaire 
majoritaire, exprime son intention de quitter ses fonctions. 


En octobre 1992, Mine Gilberte BEAUX accepte de prendre la presidence du Directoire, mais de 
maniere uniquement transitoire. 



L'exercice 1992 d’ADIDAS se cloture avec une chute de 18% de chiffre d'affaires et une perte de 
506 millions de francs. 


Le 4 novembre 1992, les commissaires aux comptes de BTF SA declenchent une nouvelle 
procedure d’alerte. 

Le 12 novembre 1992, face a la situation d’ADIDAS, les banques allemandes conditionnent le 
maintien de leurs lignes de credit a la realisation d’une augmentation de capital de 150 millions de 
DM devant etre effective avant le 31 decembre 1992. 

Les associes de BTF GmbH, a l’exclusion de BTF SA, qui n’en a pas la capacite et ne semble 
plus en mesure de demander a ses banquiers des credits supplementaires, s’engagent a proceder a 
un apport de fonds propres de 200 millions de DM (environ 700 millions de francs) dont 150 
millions de DM par augmentation de capital et 50 millions de DM par un pret a long terme. 

Concomitamment a cette augmentation de capital de BTF GmbH, il apparait urgent d'organiser la 
sortie de PENTLAND dont l'attitude risque d’entrainer une situation de blocage. 

En efifet, cet actionnaire risque d’une part, de s'opposer a la nomination de nouveaux dirigeants 
(M. JAEGGJ est demissionnaire a la fin de l’annee) et d'autre part de refuser 1'augmentation de 
capital exigee par les banques allemandes. 

De plus, PENTLAIND continue de beneficier des avantages que BTF SA lui a consentis (droit de 
preemption). 

Le 30 novembre 1992, BTF SA rachete la participation de 20% de PENTLAND dans BTF 
GmbH pour un montant d’environ 502 millions de Francs. 

Ces conditions correspondent a une valorisation de 100% de BTF GmhH a environ 2,780 milliards 
de francs. 

L'acquisition, qui porte la participation de BTF dans BTF GmbH a 78 %, est entierement financee 
par un nouveau pret accorde par la SDBO. 

Le Credit Lyonnais et les autres groupes publics intervenus pour financer la sortie de PENTLAND 
du capital de BTF GmbH puis permettre l’augmentation de capital exigee par les banques 
allemandes doivent egalement s’assurer du remboursement de leurs creances sur BTF. 

La recherche d’un dirigeant pour ADIDAS et « d’actionnaires transitoires » a defaut d’une solution 
industrielle immediate, a ete entreprise des le refus definitif de PENTLAND, dans un contexte peu 
favorable, l'economie mondiale etant touchee par la crise et la recession. 

L 'intervention du Credit Lyonnais 


Un accord, conclu entre MM. HABERER, GALLOT et TAPIE, fixe, dans les grandes lignes, 
ce qui va devenir le Memorandum dit « du 10 decembre 1992 », en reference a la date qui y est 
apposee par un tampon, et qui consiste schematiquement en la realisation des operations suivantes : 

- une cession de la participation de BTF SA dans BTF GmbH a un prix determine devant etre 
affecte au remboursement de tous les prets et avances consentis dans le cadre de l’acquisition 
d’ADIDAS ; 

- le retrait de la cotation au second marche du titre BTF SA par la reprise des participations detenues 
par tous les autres actionnaires; 


- la fusion de BTF SA, GBT SNC et FIBT dans une societe anonyme NEWCO et la restructuration 
par la SDBO des concours (450 000 000 Francs) beneficiant a BTF SA, GBT SNC et FIBT 
fusionnees; 

- la constitution d’une fdiale de NEWCO detenue par BTF SA a concurrence d'un pourcentage de 
participation determine, par utilisation des fonds dont disposera NEWCO et la SDBO, a 
concurrence d’un pourcentage de participation determine, par la transformation en capital pour 100 
millions de francs du solde de ses concours sur BTF SA, GBT SNC et FIBT et la recherche d'un 
partenaire pour un montant complementaire de 100 millions de francs. 

La SDBO s’engage a consentir un pret de 100 millions de francs a cette filiale de NEWCO destine a 
financer ses investissements. 

Cette NEWCO et sa filiale a constituer ont pour finalite d’assurer a M. Bernard TAPIE la perception 
de dividendes lui permettant d’assurer son train de vie et de revenir, le cas echeant, aux affaires. 

Le mandat de vente d'ADIDAS 

Le 16 decembre 1992, BTF SA, fonnalise la decision de M. Bernard TAPIE en donnant mandat a 
la SDBO de ceder sa participation dans BTF GmbH. 

BTF SA fixe deux conditions : 

- le prix de 2, 085 milliards de francs, pour 78% de sa participation dans BTF GmbH 

- la date limite du 15 fevrier 1993, a laquelle les acquereurs devaient avoir signe des actes ou des 
promesses irrevocables d’achat. 

Le prix fixe par BTF dans son mandat, 2,085 milliards de francs pour 78%, valorisait 100 % de 
BTF GmbH a un montant d’environ 2, 673 milliards de francs. 

Cette valorisation est comparable a celles retenues dans les negociations entre PENTLAND et BTF 
de fete 1992 et lors du rachat fin novembre 1992 par BTF des 20 % detenues par PENTLAND dans 
BTF GmbH. 

Le 28 decembre 1992, une note d’information sur l’offre publique de retrait du titre BTF est 
publiee. Elle mentionne les deux elements cles du mandat de vente confie par BTF SA a la SDBO : 

- le prix de 2,058 milliards de francs. 

- la date limite du mandat, le 15 fevrier 1993. 

Le 07 janvier 1993, M. FILHO adresse une note a M.HABERER, President du Credit Lyonnais, 
pour Finformer du : « projet d ’intervention de Robert LOUIS DREYFUS » 

Le schema envisage consiste en la prise en main de la direction du groupe ADIDAS par M. Robert 
LOUIS DREYFUS et l’acquisition, par ce dernier, de 58 % de BTF GmbH, pour un montant de 285 
millions de dollars, via une societe a constituer. 

Cette societe devait etre financee par des fonds propres (140 millions USD) completes par des 
financements du Credit Lyonnais (260 millions USD dont 100 millions USD au titre de la 
participation au fonds de M. Robert LOUIS DREYFUS). 

Dans ce schema, il apparait que le Credit Lyonnais negocie sur la base du mandat conclu avec BTF 
SA, le prix d’acquisition des 58% des titres BTF GmbH fixe a 285 millions correspondant a la 
quote-part du prix demande par BTF SA pour ses 78% de BTF GmbH, soit 384 millions USD ou 
2,085 milliards de francs. 



Dans ce projet, la repartition des titres ADIDAS devait s'effectuer entre : 

- une entite correspondant a M. Robert LOUIS DREYFUS et ses associes pour 58%; 

- Mine Gilberte BEAUX pour 5% 

Les entreprises controlees par l'Etat suivantes : 

- la Banque Worms pour 2%, 

- CLINVEST pour 19,9 % 

- les AGF pour 15 %, 

M. FILHO poursuit sa note en indiquant que « Robert LOUIS DREYFUS ne discute pas leprix 
propose (voisin de celui negocie avec PENTLAND) malgre les mauvais resultats d'ADIDAS en 

1992 » mais souhaite bcncficicr : 

- d’une promesse d’achat de ses titres par le Credit Lyonnais au prix d’acquisition pendant 
quatre ans, periode pendant laquelle il s'engage a diriger ADIDAS, 

- d’une promesse de vente des actionnaires sur l’ensemble des titres au prix de 1,3 millions DM pour 
100% au cours du deuxieme trimestre 1994. 

Le president du Credit Lyonnais valide ce projet par l’annotation: « ligne approuvee. 7.1.93 » 

Le projet, decrit ci-dessus, valide par le Credit Lyonnais le 7 janvier 1993, est neanmoins 
partiellement rejete par M. Robert LOUIS DREYFUS. 

Une nouvelle solution, acceptee par M. Robert LOUIS DREYFUS et arretee manifestement courant 
janvier 1993, consiste en definitive en l’acquisition par ce dernier de 15% des titres BTF GmbH 
integralement finances par le Credit Lyonnais, via un pret a recours limite par lequel le Credit 
Lyonnais assume seul les risques. 

Le groupe RICESA beneficie egalement, conformement a sa demande, de la possibility, en cas de 
succes dans le redressement de l’entreprise, d’acquerir jusqu'au 31 decembre 1994, les 85% des 
titres ADIDAS qu'il ne detient pas sur la base d'une valorisation de 100% d’ADIDAS a 1,3 millions 
DM (4,4 milliards de Francs). 

Concomitamment aux discussions menees avec M. Robert LOUIS DREYFUS, MM. FILHO et 
GALLOT recherchent de nouveaux investisseurs. 

II est expose que la mise en place d’un « actionnariat de transition » a vocation, dans l'urgence, et a 
defaut d’une solution industrielle immediate, d'assurer a M. Bernard TAPIE une sortie rapide de 
BTF GmbH et de pennettre aux banquiers, de « remplacer un risque Groupe Bernard TAPIE par un 
risque ADIDAS qui, malgre les incertitudes actuelles, parait de bien meilleure qualite » 

Dans le cadre de cette recherche, CLINVEST donne pour mission a la societe WALDO, representee 
par M.Laurent ADAMOWICZ, de rechercher « un ou plusieurs acquereurs d'une participation de 
10 a 15% dans le capital de la societe ADIDAS International Holding GmbH [... ] sauf accord 
ecrit ulterieur [... ] le mandataire devra limiter ses recherches au Groupe Prudential et au Groupe 
AIG ». 

WALDO redige alors un document en anglais intitule « Executive Summary » date du l er fevrier 

1993 resumant « les differents parametres de la transaction » a destination des entites susceptibles 
d’etre contactees. 

Toutefois, ces recherches ne debouchent sur aucune proposition au Credit Lyonnais. 


En revanche, deux actionnaires de transition, les societes COATBRIDGE HOLDINGS et OMEGA 



VENTURE sont amenees par d’autres intervenants. 


S'agissant de COATBRIDGE HOLDINGS : Mme Gilberte BEAUX a demarche la banque 
WARBURG et presente le dossier ADIDAS a son ami, M. Maurice DWEK, lequel amene a la table 
des negociations le fonds COATBRIDGE HOLDINGS Ltd. 

La societe COATBRIDGE entre au capital de BTF GmbH a hauteur de 15% et son apport 
global de 477 MF (dont 76 MF d’apport a BTF GmbH) est finance par un pret a recours limite du 
Credit Lyonnais et un apport en fonds propres de 13 MF. 

L’investissement de OMEGA VENTURES est finance via un contrat d’obligations convertibles 
emis par OMEGA VENTURES et souscrit par CITI STAR laquelle beneficie d’un pret a recours 
limite du Credit Lyonnais auquel elle souscrit pour le compte de OMEGA VENTURES. 

La societe OMEGA VENTURES entre au capital de BTF GmbH a hauteur de 19,9%, son 
investissement global de 633 MF (dont 101 MF d’apport a BTF GmbH) est finance integralement 
par un pret a recours limite de 684 MF accorde par le Credit Lyonnais a CITI BANK pour le 
compte de OMEGA VENTURES. 


Les parties divergent sur les raisons avant motive la vente precipitee d'ADIDAS : 

- la banque fait valoir que la sante financiere du groupe TAPIE ne lui permettait pas de faire face 
aux echeances de remboursement fixees a l'achat d’ADIDAS. Au soutien de sa these, la banque 
s’appuie sur les alertes du commissaire aux comptes des 30 mars et 4 novembre 1992, sur les 
differentes tentatives de reprise ayant echoue notamment celle negociee par Mme Gilberte BEAUX 
aupres de PENTLAND a la demande de M. Bernard TAPIE en mars 1992 mais aussi sur les 
concessions faites a PENTLAND en 1991 lors de l'augmentation de capital de BTF Gmbh dans le 
but de faire face aux echeances de remboursement du pret consenti pour l’acquisition d’ADIDAS. 

- M, Bernard TAPIE quant a lui evoque son implication politique a l’epoque et l'injonction faite de 
vendre ses actifs dans des societes industrielles par le premier ministre M. Pierre BEREGOVOY 
afin de rejoindre son gouvernement. II affinne aussi avoir mene une grande politique de 
restructuration de la societe ADIDAS afin de la rendre plus competitive, ce qui explique un bilan 
negatif au court terme pour solder cette restructuration qui pennet par la suite de faire 
considerablement augmenter sa valorisation. 


La vente d'ADIDAS 

Le 12 fevrier 1993, la cession des titres de BTF SA est conclue pour un montant de 2,085 milliards 
de francs a un groupe d’investisseurs emmene par M. Robert LOUIS DREYFUS. 

A Tissue de la cession le capital de BTF GmbH, devenue ADIDAS INTERNATIONAL HOLDING 
(AIH GmbH) est reparti cornme suit: 

-CLINVEST (Groupe CREDIT LYONNAIS): 19,9% 

-METROPOLE SA (AGF) et Banque du PHENIX (AGF) 17,2% 

-RICESA (Robert LOUIS DREYFUS et ses associes) 15% finance par un pret a recours limite du 
CREDIT LYONNAIS 

-MATINVEST (WORMS) 5% finance par un pret a recours limite du CREDIT LYONNAIS 
-EFFICACITE FINANCE CONSEIL 8% finance par un pret a recours limite du CREDIT 
LYONNAIS 



-OMEGA VENTURES Ltd 19,9% finance par un pret a recours limite du CREDIT LYONNAIS 
-COATBRIDGE HOLDINGS 15% finance par un pret a recours limite du CREDIT LYONNAIS. 


Le meme jour, les societes cessionnaires consentent elles-memes a M. Robert LOUIS DREYFUS 
une option d'achat du reste des actions ADIDAS au prix de 3,498 milliards de francs sur la base 
d’une valorisation a 4,4 milliards de francs. Cette option est levee par l’interesse, le 22 decembre 
1994. 

M. Robert LOUIS DREYFUS, via RICESA fait done l’acquisition de 15% d’AD IDAS aux 
conditions du mandat, assortie d’une option a echeance d’un peu plus de vingt-deux mois (31 
decembre 1994) lui permettant d’acquerir les titres restant sur la base d’une valorisation d’AD IDAS 
a 4,4 milliards de francs. Chacun des actionnaires s’engage, dans l’hypothese ou RICESA decide de 
lever son option, a lui ceder sa participation selon le prix et l’echeance fixee. 


La nature optionnelle de cette cession est contestee notamment du fait du recours aux prets a 
recours limite pour financer le rachat d’ADIDAS par ces societes. 

Le Credit Lyonnais alfirme que e’est lui qui supportait le risque de cette transaction car en cas 
d’absence de cession ou de cession n’ayant pas pennis le remboursement integral du pret au 31 
decembre 1997 (date de l’echeance du pret) l’engagement de l’emprunteur etait eteint pour la partie 
non remboursee. Cette condition justifiait, selon lui, une contrepartie : en cas de cession avec plus- 
value, la banque avait vocation a en percevoir environ les deux tiers. 

M. Bernard TAPIE quant a lui, argue de l’existence d’une vente au double. Le Credit Lyonnais 
aurait compris le potentiel de valorisation d’ADIDAS, et aurait concu un plan dans l’objectif de 
capter la plus-value en devenir de l’entreprise. Ainsi la banque aurait mis en place une operation de 
portage avec un ensemble de societes pretes a realiser secretement l’operation, en leur offrant un 
important retour d’investissement sans aucun risque, par le mecanisme du credit a recours limite. La 
banque serait parvenue a « capter » les profits de la transaction, d’abord en 1994 a la levee de 
l’option par M. Robert LOUIS-DREYFUS, la plus-value entre la premiere vente a 2,085 milliards et 
celle-ci a 4,4 milliards, revenant a la banque par le jeu des prets a recours limite, et ensuite, en 1995, 
lors de l’introduction en bourse d’ADIDAS, le pret consenti a la societe SOGEDIM, venant aux 
droits de RICESA, le 24 decembre 1994 pour financer la levee de l’option qui stipulait une 
remuneration complementaire de 25% de la valeur de l’introduction en bourse, aurait entraine un 
partage de la plus-value entre SOGEDIM et le CREDIT LYONNAIS. 


2)- Rupture des relations avec le Credit Lyonnais 
Le protocole du 13 mars 1994 

Le 13 mars 1994, les epoux TAPIE agissant tant en leur nom personnel qu’en qualite de gerant et 
d’associes des societes GBT et FIBT et de porte-fort des autres societes du groupe, concluent avec 
le CREDIT LYONNAIS, lui-meme se portant fort pour la SDBO, un protocole ayant pour objet de 
mettre fin a leurs relations en soldant les comptes. 

Ce protocole, qui accorde a M. Bernard TAPIE un delai de quatre ans pour vendre les actifs 
industriels de son groupe, est conclu notamment sous la condition suspensive que la valeur du 
mobilier donne en gage par les epoux TAPIE soit confirmee par expertise dans un certain delai. 

Des le 17 mai 1994, le protocole est denonce par le Credit Lyonnais pour defaut de mise en 



oeuvre de l'expertise dans le delai convenu et des mesures d’execution sont entreprises par la 
banque, entrainant la liquidation des societes du groupe Bernard TAPIE et des epoux TAPIE a titre 
personnel. 

Le 30 mai 1994 les epoux TAPIE et les societes GBT et FJBT engagent une premiere procedure en 
execution forcee du protocole du 13 mars 1994 contre le Credit Lyonnais et la SDBO mais par 
jugement du 23 novembre 1994, le tribunal de grande instance de Paris constate la caducite du 
protocole faute de realisation de la condition suspensive a laquelle il etait subordonne et condamne 
solidairement la societe GBT et les epoux TAPIE a payer a la SDBO diverses sornmes representant 
le montant exigible des prets consentis a la societe GBT, soit les sornmes de 236 millions de francs, 
454.000 francs et de 67 millions de francs. 

Le 30 novembre 1994, les societes GBT, FIBT, BTF, BT Gestion et ACT (ALAIN COLAS 
TAHITI) sont placees en redressement judiciaire. 

Puis sont successivement mises en liquidation judiciaire : 

- le 14 decembre 1994, FJBT et BT Gestion, 

- le 11 janvier 1995 la societe ACT, 

- le 23 janvier 1995, Monsieur et Madame Bernard TAPIE, 

-le 31 mars 1995, GBT. 

Le 31 mai 1995, la confusion des patrimonies des differentes entries mises en liquidation est 
ordonnee, tandis que BTF, devenue la COMPAGNIE EUROPEENNE DE DISTRIBUTION ET DE 
PESAGE (CEDP) fait l’objet d’un plan de continuation. 

Le 25 octobre 1995, une ordonnance du juge commissaire au redressement judiciaire de BTF 
attribue la totalite des actions de BTF detenues par GBT (99,02% des actions BTF), a la SDBO, 
titulaire d'un nantissement, a due concurrence de 500 millions de francs. 


B- Decisions judiciaires 

1)- L’action en responsabilite des mandataires judiciaires 

En mars 1996 les mandataires judiciaires des societes de M. Bernard TAPIE engagent une action en 
responsabilite contre la SDBO et CLINVEST au titre d’un soutien abusif. et d’une rupture abusive 
de credits des societes du groupe TAPIE par le Credit Lyonnais. 

Par jugement du 7 novembre 1996 . le tribunal de commerce de Paris estime que la SDBO a eu un 
comportement condamnable en prenant pour elle-meme et les creanciers du groupe TAPIE des 
risques excessifs. Cette condamnation est assortie d’un sursis a statuer dans l'attente de procedures 
penales alors pendantes, notamment concernant la faillite de M. Bernard TAPIE. 

Le tribunal alloue une provision de 600 millions de francs aux liquidateurs et ordonne une mesure 
d'expertise aux fins de determiner le role des banques, notamment, dans la cession d’ADIDAS. 

Le Credit Lyonnais fait appel du jugement, et par arret du 23 janvier 1998. la cour d'appel de 
Paris confirme la recevabilite des liquidateurs dans leur action contre les etablissements de credit 
mais ordonne un sursis a statuer sur leurs demandes et done sur toute indemnisation dans l’attente 
des procedures penales en cours a l’encontre de M. Bernard TAPIE. 



Ce sursis a ete maintenu par deux arrets en date du 25 juin 1999 et du 28 juin 2002 et a ete leve par 
la cour d’appel de Paris le 30 septembre 2005. 


2) - L’action en responsabilite des minoritaires 

Parallelement, les actionnaires minoritaires de BTF SA (devenu Compagnie Europeenne de 
Distribution et de Pesage « CEDP ») associes de fait a la banque suite a l'attribution des actions 
detenues par la GBT a la SDBO se sont federes sous l’egide de M. Jean BRUNEAU au sein de 
l'association des petits porteurs pour l’annulation de la vente litigieuse d’AD ID AS (APPLAVA). 

S'estimant leses par les agissements de la banque lors de la vente dADIDAS, ils ont demande au 
tribunal de commerce la nomination d'un mandataire ad hoc aux fins d’engager une action a 
l’encontre du CDR et du CREDIT LYONNAIS. 

Par ordonnance du 13 mars 1998 . Monsieur le Batonnier FARTHOUAT a ete designe avec pour 
mission de representer la CEDP. Maitre FARTHOUAT a ainsi demande un milliard d’euros de 
dommages et interets au nom de CEDP au titre d’une violation de l’obligation de loyaute et d’une 
violation de l’interdiction de se porter contrepartie dans l’exercice d’un mandat de vente. 

En reponse a cette action, le CDR a lance une offre publique de retrait obligatoire « OPRO » pour 
racheter les parts des minoritaires et de ce fait eteindre faction en cours. Le mandataire ad hoc et les 
minoritaires ont conteste cette OPRO, et ont obtenu gain de cause devant le conseil des marches 
financiers puis devant la cour d’appel de Paris, le 30 mai 2000. 

Par jugement du 22 juin 1999 . le tribunal de commerce de Paris a accueilli l’exception de 
connexite soulevee concemant faction en responsabilite du mandataire ad hoc de la societe CEDP 
et faction des liquidateurs du groupe TAPIE, et a renvoye la cause devant la cour d’appel de Paris 
saisie de l’appel des autres jugements. 

Avant l'examen de l’appel, M. Bernard TAPIE a ete renvoye devant le tribunal correctionnel pour 
banqueroute le 20 mars 2003, cloturant ainsi finstruction qui avait justifie le sursis a statuer 
ordonne en 1996. 

3) - La mediation 

En 2001, une premiere tentative de mediation a lieu avec l'Etat alors que M. Laurent FABIUS est 
ministre de f economie et des finances. Cette mediation n’a pas abouti. 

Le 31 mars 2004, M. Nicolas SARKOZY est nomine ministre de feconomie du gouvernement de 
M. Dominique de VILLEPIN. II reste a ce poste jusqu'au 29 novembre 2004, date a laquelle il 
occupe a nouveau le poste de ministre de l’interieur. M. Claude GUEANT est son directeur de 
cabinet. M. Brice HORTEFEUX est conseiller du ministre. 

Le 03 juin 2004, M. Bernard TAPIE adresse un courrier accompagne d’une note explicative a M. 
Brice HORTEFEUX. Dans ce document, il propose, apres avoir enonce l'ensemble des risques 
pesant sur le CDR, une transaction prenant la fonne d’une mediation. 

Dans quatre notes tres detaillees etablies entre avril et octobre 2004, l’Agence des Participations de 
l'Etat (APE) recommande aux pouvoirs publics de ne pas accepter la demande de mediation ou a 
tout le moins de l’encadrer tres strictement. Cette position est partagee par les avocats du CDR et 
par son president, M. AUBERT. 

Le CDR consent, malgre les reticences de son President et de la majorite des administrateurs, a la 



mediation. 

Le proces-verbal du conseil d’administration du CDR du 23 septembre 2004 approuvant son 
principe mentionne ainsi les propos de Mine CHABOUD, juriste employee par le CDR : « noire 
argumentaire est fonde sur une description des faits qni demontre que Vhistoire, telle que la raconte 
Bernard TAPIE, est erronee. En effet, Bernard TAPIE a seul decide d'acheter ADIDAS, a seul 
decide de vendre et en a fixe le prix. II ne dispose d'aucun droit de suite apres cette cession. 
Bernard TAPIE n'a subi aucunprejudice et nepeut donepretendre a des dommages et interets ». 

Le proces-verbal enonce egalement les conditions posees par le president du CDR a la mise en 
oeuvre de la mediation, a savoir, la cloture de toutes les procedures, aucun paiement en numeraire au 
benefice direct ou indirect des epoux TAPIE, le CDR se limitant a verser au maximum le montant 
necessaire pour solder la liquidation judiciaire, la mediation devra etre demandee par les 
liquidateurs judiciaires et acceptee par les autres parties et par la Cour d’appel. 

Le 29 septembre 2004, le conseil d’administration de l'EPFR se prononce en faveur de l'ouverture 
d'une mediation globale, aux conditions definies par le CDR et dans des conditions strictes de 
confidentiality 

Les representants de l'Etat votent pour la mesure, M.LECLERCQ, administrateur representant 
l'Etat, indique : « aucun succes n'est jamais gar anti en matiere judiciaire et cette mediation 
pourrait etre Voccasion depurger Tensemble des dossiers opposant le CDR a Bernard TAPIE ». 

La mediation est approuvee lors du conseil d’administration du CDR du 26 octobre 2004 

Le 12 novembre 2004, la mediation est ordonnee par la Cour d'appel de Paris et confiee a 
M.Jcan-Francois BUIRGELIN, Procureur general honoraire pres la Cour de cassation, assiste dans 
sa tache par l’expert-comptable M.Rene RICOL. 

Le Credit Lyonnais, informe de cette proposition de mediation, indique au CDR, dans une lettre en 
date du 04 novembre 2004, qu'il est reticent a accepter cette proposition, mais que, comprenant que 
le CDR s'est d’ores et deja engage dans cette voie, il souhaite en discuter avec lui. 

II precise que l’engagement de contribuer forfaitairement a hauteur de 12 millions d'euros n'a plus 
vocation a s'appliquer. 

Un projet de protocole d’accord entre les parties est etabli le 8 avril 2005 faisant application 
du principe : « ni riche ni failli ». 

Cette mediation se solde par un echec en avril 2005. 

4) - L’arret de la Cour d’Appel de Paris du 30 septembre 2005 

Le 30 septembre 2005, la cour d’appel de Paris, statue en appel: 

- du jugement du tribunal de grande instance de PARIS du 23 novembre 1994 

- du jugement du 7 novembre 1996 du tribunal de commerce de PARIS 

- d’un jugement du tribunal de commerce de PARIS du 22 juin 1999, opposant le mandataire 

ad hoc de la CEDP au Credit Lyonnais, au CDR Creances (ex SDBO) au CDR PARTICIPATIONS 
(ex CLINVEST), a RICESA, OMEGA, COATBRIDGE, AGF Assurance, AGF Banque, 
EFFICACITE FINANCE CONSEIL et MATINVEST, jugement qui avait constate la connexite, 
s'agissant de la reparation du prejudice subi lors de la cession d’ADIDAS, et en reference a l’arret du 
28 janvier 1998 sur l’appel des jugements du tribunal de grande instance de Paris du 23 novembre 
1994 et du tribunal de commerce du 7 novembre 1996, a l’arret du 19 fevrier 1999 sur appel du 
jugement du tribunal de grande instance de Paris du 23 novembre 1994, a l’arret du 25 juin 2002 qui 
a sursi a statuer, a l’arret du 12 novembre 2004 qui a ordonne une mediation a la suite du protocole 



d'aaccord du 10 novembre 2004 entre les parties, confide pour trois mois a M. Jean-Fran$ois 
BURGELIN, procureur general honoraire pres la Cour de Cassation et a Tarret du 25 janvier 2005 
prorogeant de deux mois le delai de mediation. 

Dans cet arret la Cour d’appel de Paris : 

- ordonne la levee du sursis a statuer; 

- rejette des debats les pieces communiquees sous les numeros 66, 75 et 76 par Maitre PIERREL et 
COURTOUX; 

- met hors de cause les societes RICESA, OMEGA, VENTURES LIMITED, COATBRIDGE et 
MATINVEST; 

- declare recevable Taction engagee par la SELAFA MJA representee par Maitre Jean-Claude 
PIERREL et Maitre COURTOUX en qualite de mandataires liquidateurs de la SNC GBT, la SA 
ACT, la SNC FIBT, la SA BTG et de Monsieur et Madame TAPIE consistant a demander la 
reparation du prejudice que GBT aurait subi en qualite d’actionnaire de sa filiale BTF lors de la 
vente par BTF de sa participation dans ADIDAS et a critiquer les conditions dans lesquelles aurait 
ete executee la convention du 16 decembre 1992 confiant a la SDBO le soin de vendre ADIDAS, en 
application du Memorandum. 

En effet, bien que n’etant plus actionnaires depuis Tordonnance d’attribution de leurs actions a la 
SDBO le 25 octobre 1995, la Cour estime qu'ils etaient fondes a demander, sur le fondement du 
memorandum du 10 decembre 1992 prevoyant la cession dADIDAS, la reparation du prejudice 
qu'ils ont subi par ricochet suivant la signature du contrat du 16 decembre 1992 chargeant la SDBO 
de la vente d’AD IDAS ; 

- declare Tintervention volontaire accessoire de Monsieur et Madame TAPIE recevable; 

- declare Taction du mandataire « ad hoc » de la CEDP irrecevable, Tinaction reprochee aux 
dirigeants sociaux de la CEDP ne pouvant donner qualite pour agir a un mandataire ad hoc a 
Tencontre des acquereurs des titres ADIDAS alors propriety de BTF devenue CEDP; 

- condamne le Credit Lyonnais et le CDR CREANCES a payer a la SELAFA MJA representee par 
Maitre Jean-Claude PERREL et a Maitre Didier COURTOUX, es qualite de mandataires 
liquidateurs de la SNC GBT, la SA ACT, la SNC FIBT, la SA BTG la somine de cent trente cinq 
millions d’euros (135.000.000 €); 

- deboute les parties de leurs autres demandes, celles relatives au prejudice subi a raison de la mise 
en liquidation judiciaire des entites representees par les mandataires liquidateurs et a Tincidence 
fiscales etant reservees; 

- condamne le Credit Lyonnais et le CDR CREANCES a payer a la SELAFA MJA representee par 
Maitre Jean-Claude COURTOUX, es qualite la somine de trois cent mille euros au titre des frais 
non compris dans les depens en application de Tarticle 700 du nouveau code de procedure civile; 

Sur le fond, la cour decide : 

- que la convention liant les parties peut etre qualifie de mandat donne a la banque de rechercher un 
acquereur pour la participation detenue par BTF dans le capital d’ADIDAS, ce qui emporte pour le 
mandataire Tobligation de loyaute, de transparence, d’information et de rendre compte, outre 
Tobligation visee a Tarticle 1596 du Code civil, sous forme d’interdiction pour le mandataire de se 



porter acquereur lui-meme ou par personne interposee, des biens qu'il est charge de vendre; 


- que le mandat a ete congu, realise et qu’il en a ete rendu compte tant par le Credit Lyonnais que 
par la SDBO et CLINVEST, societes iilialcs du Credit Lyonnais, en sorte que les trois societes 
etaient toutes obligees par ce contrat; 

- qu'au regard de l'article 1596 du Code civil interdisant au mandataire de se porter contrepartie, la 
Cour releve que l’acquisition de 9,90 % supplementaire par CLINVEST constituait pour la SDBO, 
cornme pour le Credit Lyonnais, une acquisition par personne interposee pour laquelle ces societes 
n’avaient pas obtenu l’autorisation expresse de leur mandataire quand bien meme CLINVEST etait 
deja proprietaire de 10 % du capital d’ADIDAS et que Bernard TAPIE l'avait su et qu'il n’avait pas 
ete rendu compte au mandant de cet aspect de la vente d’ADIDAS; 

- que le financemcnt par des conventions de pret a recours limite de l'ensemble des societes dans 
l’attente de la levee de l’option consentie jusqu'au 31 decembre 1994, caracterise une operation de 
portage; 

- que l’obligation d’informer son mandataire, le devoir de loyaute et de transparence et le souci de la 
deontologie de toute banque en particulier d'affaires exigeait de faire connaitre a M. Bernard 
TAPIE, client beneficiant d’une aide financiere considerable et constante depuis 1977, d'une part, 
qu'un repreneur avait ete contacte pour assurer le management d’ADIDAS, qu’il etait 
eventuellement acheteur a un terme proche, deux ans au plus, pour un prix de 4 milliards 485 
millions de francs, a comparer aux 2 milliards 85 millions de francs du mandat, et d’autre part que le 
Credit Lyonnais etait pret a financer l'operation, done a continuer de preter pour ADIDAS, aux 
conditions des prets a recours limite ; qu'en se portant contrepartie par personnes interposees et en 
n’informant pas loyalement son client, le groupe Credit Lyonnais n’avait pas respecte les obligations 
resultant de son mandat; 

- que la nullite de la vente d’ADIDAS ne pouvant etre prononcee, l’entreprise ayant ete revendue par 
M. Robert LOUIS DREYFUS, a la suite de la levee d’option d'achat, puis de l’introduction en 
bourse, la cour a fait droit a la demande de dommages et interets. 

Sur la demande de reparation du prejudice subi, pour calculer le montant des dommages et interets, 
la Cour considere que le groupe TAPIE aurait pu vendre les 78 % du capital d’ADIDAS directement 
a Robert LOUIS DREYFUS en decembre 1994, si le Groupe Credit Lyonnais avait respecte ses 
obligations de banquier mandataire en lui proposant le financemcnt constitue par les prets a recours 
limite, de sorte que la plus-value aurait ete repartie dans ce cas dans la proportion rappelee 
precedemment : 1/3 au vendeur, 2/3 a la banque. La vente des 78 % du capital d’ADIDAS en 
decembre 1994 representant 3 milliards 498 millions de francs, la Cour evalue la perte de chance de 
realiser le gain dont avait ete prive le Groupe TAPIE a la difference du prix vendu par Bernard 
TAPIE et du prix achete par Robert LOUIS DREYFUS, reduit au tiers, augmente des interets 
legaux a compter du l er janvier 1995, soit 135 M€. 

S’agissant de la demande de reparation du prejudice moral, la Cour constate que la violation de ses 
obligations par le mandataire dans les conditions qui ont ete relatees, en particulier le manquement a 
l’obligation de loyaute, quelqu’ait ete le desir du Groupe Credit Lyonnais de cesser ses relations 
avec le Groupe TAPIE, est constitutive d’un prejudice moral et que le prejudice est repare par les 
dommages et interets alloues, la somine demandee par les mandataires liquidateurs etant limitee a 1 
euro. 

La cour « reserve » les demandes relatives au prejudice subi a raison de la mise en liquidation 
judiciaire des entites representees par les mandataires liquidateurs et a l’incidence fiscale. 





A la suite de cet arret, il a ete demande une revision des procedures de redressement et de 
liquidation judiciaire devant le tribunal de commerce et souleve une exception prejudicielle devant 
le tribunal correctionnel devant statuer sur les faits de banqueroute suivant l’ordonnance de renvoi 
du 20 mars 2003. Cette procedure penale s'est done trouvee bloquee par la procedure civile de 
revision. 


Le 6 octobre 2005, Bernard TAPIE adresse a M. Claude GUEANT, pourtant reparti entre temps 
avec Nicolas SARKOZY au Ministere de l'lnterieur, un courrier accompagne d’une synthese sur les 
consequences a tirer de l’arret et ses suites. Dans cette note, il invite tout d’abord l'Etat a renoncer a 
contester la decision de la Cour d'appel puis ensuite envisage de nouvelles actions contre le CDR en 
introduisant la notion d’arbitrage. 

Dans une note du 15 decembre 2005 adressee a M. Thierry BRETON, successeur de M. Nicolas 
SARKOZY au Ministere de l’economie (scelle LANTOURNE/FERME/SIX) M. Bernard TAPIE 
propose un reglement definitif du contentieux opposant le CDR et les mandataires de justice 
charges de la liquidation de son groupe. Il fait une proposition aboutissant pour l’Etat a payer le 
montant de la condamnation fixce par la cour d’appel, sous reserve du paiement par l’EPFR de la 
franchise que doit regler le Credit lyonnais et de l’abandon par le Tresor des penalites et des interets 
de retard sur la creance fiscale et des consequences fiscales liees a la condamnation du 30 
septembre 2005. 

M. Thierry BRETON decide, au lieu de s’en tenir aux seuls avis des avocats du CDR, de faire appel 
a un comite de juristes independants pour decider ou pas d’un pourvoi en cassation. 

Le 22 decembre 2005, ce comite, compose de trois personnalites independantes, M. Jean-Marie 
COULON, ancien Premier President de la Cour d’appel de Paris, M. Philippe ROUVILLOIS, 
inspecteur general des finances honoraire et M.Bemard CIEUTAT, ancien President de chambre a la 
Cour des Comptes, conclut qu’un pourvoi en cassation contre l’arret de la Cour d’appel de Paris du 
30 septembre 2005 peut s’appuyer sur des arguments serieux mais que la voie judiciaire n’est pas 
exempte d’aleas. 

Le comite n’exclut pas l’eventualite d’une transaction mais en la conditionnant a un encadrement tres 
strict: « la recherche d'une solution transactionnelle nous paralt envisageable, du point de vac des 
interets de l'Etat, a trois conditions : 

- qu 'ellepermette d'eteindre tous les contentieux lies directement ou indirectement a cette affaire (y 
compris les actions engagees par les actionnaires minoritaires de CEDP); 

- qu'eiie permette de clore la liquidation sans pour autant entrainer le versement en numeraire a 
M. Bernard TAPIE; 

-qu'en tout etat de cause, le montant des sommes abandonnees ou versees a la liquidation pour 
solde de tous comptes, net de la fiscalite sur la transaction, reste en deqa du montant de la 
condamnation en principal fixe par I'arret du 30 septembre 2005, en prenant en compte Terreur 
materiel le qu'il comporte. » 

De fait, ces reserves conduisent a exclure toute solution transactionnelle, les preconisations des 
sages, revenant une nouvelle fois a 1’application du principe « ni riche ni failli » etant precisement 
celles refusees depuis des annees par M. Bernard TAPIE. 



Le CDR et le Credit Lyonnais ont forme un pourvoi en cassation contre l’arret de la cour d’appel du 
30 septembre 2005. 

5)- L’arret de l’Assemblee pleniere de la Cour de cassation du 9 octobre 2006 

Par un arret du 9 octobre 2006 . l’assemblee pleniere de la Cour de cassation, apres avoir rejete un 
moyen tire de l’irrecevabilite a agir des mandataires judiciaires, casse partiellement l’arret de la cour 
d’appel du chef de la condamnation prononcee. 

La Cour de cassation indique au prealable que si les juges d’appel ont releve que des fautes ont ete 
commises par les banques, en se portant cessionnaires des parts qu’elles avaient pour mandat de 
ceder et en manquant a leur obligation d’informer loyalement leur mandant, ils se sont ensuite 
bornes, pour caracteriser l’existence et apprecier l’etendue du prejudice cause par les manquements 
imputes au groupe Credit Lyonnais, a retenir que celui-ci n'avait pas respecte ses obligations de 
banquier mandataire en s'abstenant de proposer au groupe TAPIE le financcmcnt constitue par les 
prets a recours limite consentis a certaines des societes cessionnaires ; qu'ayant ainsi retenu que 
cette abstention constituait la seule cause du prejudice dont elle accordait reparation, il ne pouvait 
etre utilement reproche a la cour d’appel d'avoir releve l'existence d’autres manquements qui ne 
constituaient pas le soutien de sa decision. 

La Cour de cassation constate que les mandataires liquidateurs ont choisi d’agir sur le seul terrain 
contractuel et que les societes GBT, FIBT et BTF SA n’ont traite, pour l’operation consideree, 
qu'avec la seule SDBO. 

La Cour estime en consequence que la cour d’appel, en retenant la responsabilite du Credit Lyonnais 
au motif que l'etablissement, bien que non signataire du mandat, etait oblige par celui-ci pour s'etre 
activement implique dans la conception et 1’execution des accords passes entre les societes du 
groupe TAPIE et la SDBO, notamment en consentant et en organisant les financements necessaires 
au montage imagine avec les coacquereurs des participations ADIDAS, n'avait pas donne de base 
legale a sa decision. 

Sur le fond, la Cour de cassation juge qu'en retenant que le groupe Credit Lyonnais avait 
manque a ses obligations de banquier mandataire en s'abstenant de proposer au groupe TAPIE le 
financement constitue par les prets a recours limite qu'il avait octroyes a certains des cessionnaires 
des participations litigieuses pour retenir la responsabilite du CDR creances et du Credit Lyonnais, 
alors qu'il n’entre pas dans la mission du mandataire de financer l’operation pour laquelle il 
s’entremet et que, hors le cas ou il est tenu par un engagement anterieur, le banquier est toujours 
libre, sans avoir a justifier sa decision qui est discretionnaire, de proposer ou de consentir un credit 
quelle qu’en soit la forme, de s'abstenir ou de refuser de le faire, la Cour d’appel a viole les textes 
susvises. 


Suite a cet arret de cassation, les interpretations du rapport de force juridique entre les 
parties sont largement divergentes. 

Loin de se considerer desavoue par la decision de la Cour de cassation, M. Bernard TAPIE 
soutient que la Cour a definitivement tranche la question de la recevabilite des mandataires 
liquidateurs de la holding GBT en declarant recevable leur action et que la Cour laisse entierement 
ouverte faction des liquidateurs au titre des deux fautes reprochees aux banques, la violation de 
l’obligation de loyaute et la violation de l'interdiction de se porter contrepartie. Il y voit meme un 
appel a transiger. 



Le ministre M. Thierry BRETON estime desormais que l’Etat a retrouve une position qui lui est 
favorable et que des lors, la justice doit suivre son cours. 

L'APE est sur la merne ligne, rejetant par avance l’option de l’arbitrage et n’evoquant la 
possibility d’une transaction que dans des conditions identiques a cedes rejetees par M. Bernard 
TAPIE lors de la « mediation BURGELIN ». 

Dans une note de l’APE du 6 novembre 2006. intitulee « CDR - Suites de l’affaire ADIDAS 
apres les arrets de la Cour de cassation du 9/10/2006 » l'agence conclut: 

« Suites envisageables : I'arret de la Cour de cassation a reequilibre les forces au profit du CDR, 
dans Thypothese ou de nouvelles discussions seraient initiees, a la demande des liquidateurs, en 
vue de mettre un terme final aux differents contentieux opposant le CDR et le CREDIT LYONNAIS 
aux epoux TAPIE, a ses liquidateurs et aux actionnaires minoritaires de CEDP. Si la recherche 
d'une solution transactionnelle globale peut encore avoir du sens aujourd'hui, elle ne peut 
s'eloigner pour des raisons patrimoniales et compte tenu du rapport de force actuel entre les 
parties de I'equilibre de la mediation qui a echoue en 2005, a savoir le principe du « ni riche ni 
failli, en prevoyant un droit pour le CDR a recuperer dans le futur tout element d'actif qui aurait 
ete dissimule du champ de la liquidation. En outre, comme je Vai deja indique au Ministre, tout 
accord transactionnel devrait etre precede d'un audit independant visant a verifier et valider Tetat 
precis de la liquidation dont le dernier etatpresente a mes services soulevait de nombreuses 
questions sans reportse a ce jour. La partie adverse, d'apres ses declarations dans la presse, 
pourrait chercher a initier une procedure d'arbitrage a laquelle les deux parties devraient accepter 
de se soumettre pour mettre un terme a lews differends. Une telle procedure d'arbitrage serait 
aujourd'hui difficilement acceptable au regard des interets du CDR et presenterait, en tout etat de 
cause, de tres lourdes difficultes.... » . 

A ce stade, il est considere de maniere unanime, par le president du CDR, celui de EPFR, les 
avocats, le Ministre de l'economie et des finances et l'ensemble des services de l'Etat, qu'il convient 
de laisser la cour d’appel de renvoi trancher le litige dans le cadre fixe par la Cour de Cassation, 
sauf a ce que M. Bernard TAPIE accepte une transaction dans les limites posees par le mediateur en 
2005, pouvant s'exprimer par la formule «ni riche ni failli ». 


C- Acteurs en presence 


L 'Etablissement Public de Financement et de Realisation (EPFR) et le Consortium De 
Realisation (CDR) et le dispositif de defaisance du Credit Lyonnais 

A la suite des graves difficultes financieres rencontrees par le Credit Lyonnais au debut des annees 
1990, la defaisance du Credit lyonnais, c’est-a-dire le cantonnement de ses actifs a risque ou 
compromis, est organisee par : 

- un protocole du 5 avril 1995 entre l’Etat et le Credit Lyonnais, et ses avenants successifs 

- la loi n° 95-1251 du 28 novembre 1995 relative a Paction de l’Etat dans le redressement du 
Credit Lyonnais et du Comptoir des entrepreneurs et par son decret d’application n° 95-1316 du 22 
decembre 1995 portant statuts de l’EPFR (D 236, D 237) 



Le dispositif de defaisance est structure autour d'un etablissement public administratif de l’Etat 
(l’EPFR), organe charge du financement et de la garantie d'une societe de cantonnement (le CDR), 
societe anonyme destinee a liquider les actifs douteux cedes par le Credit Lyonnais, societe qu'il 
detient en qualite d’actionnaire unique. 

Le CDR est a l’origine, et jusqu’en novembre 1998, une fdiale du Credit Lyonnais. 

Lors de la privatisation de la banque, il est apparu necessaire d’afficher plus clairement la separation 
entre le Credit Lyonnais et sa defaisance, ce qui a conduit a transferer l’actionnariat du CDR du 
Credit Lyonnais a l’EPFR. 

Une telle organisation avait pour but de conjuguer une necessaire autonomie dans la gestion de ces 
actifs, ce qui explique la forme statutaire retenue pour le CDR, avec la preservation des interets de 
l'Etat, facilitee par la representation de l'EPFR au sein du conseil d’administration du CDR. 

Le CDR a pour mission d’assurer la gestion extinctive des actifs et des passifs potentiels reQus du 
Credit Lyonnais, son activite principale consistant a gerer et ceder les creances, participations et 
actifs transferes par la banque. 

Sur le plan juridique, il appartient a l’EPFR, aux termes de farticle 2 de la loi du 28 novembre 1995, 
de gerer le soutien financier apporte par l’Etat dans le cadre du cantonnement des actifs du Credit 
Lyonnais transferes au CDR, d’une part, de veiller au respect des interets financiers de l’Etat dans le 
cadre du plan de redressement du Credit Lyonnais, d’autre part. 

Sur le plan financier, l’EPFR a obtenu un pret du Credit Lyonnais, lequel lui a permis d’accorder un 
pret participate au CDR, grace auquel ce dernier a acquis les actifs douteux du Credit Lyonnais. 

Le mecanisme ainsi mis en place prevoit que, apres realisation des actifs transferes, le CDR 
rembourse l’EPFR au moyen des produits de cession et des recouvrements de creances percus, outre 
des dividendes, le cas echeant. 

Parallelement, le Credit lyonnais finance l'EPFR a hauteur de la valeur des actifs cedes, au moyen 
d’un pret consenti au taux du marche monetaire, ledit pret etant rembourse par l'EPFR grace aux 
profits du CDR qui lui sont transmis et, pour le solde, grace aux dotations de l’Etat. En outre, des 
abandons de creances sont consentis par l’EPFR a hauteur des pertes enregistrees par le CDR 
correspondant notamment aux moins-values realisees lors de la vente des actifs. 

Ce mecanisme permet de preserver la solvability de la banque en sortant de son bilan 1’ensemble de 
ses actifs a risque. En contrepartie, la banque devient creanciere de l’EPFR, a raison du pret 
consenti a celui-ci, dette par ailleurs garantie par l'Etat. 

1)- Etablissement public de Financement et de Restructuration (EPFR) 

L'etablissement public administratif est administre par un conseil d’administration dont la 
composition est fixee par farticle 5 de la Loi du 28 novembre 1995. Il est compose de 5 membres. 
Outre le president nomine par decret et designe « en raison de sa competence economique et 
financiere », il comprend deux parlementaires designes par chacune des assemblies, en pratique au 
sein de la commission des finances, et deux representants de l’Etat, qui sont nommes par decret sur 
proposition du ministre charge de l'economie pour une duree de trois ans et qui sont en pratique 



issus respectivement des services de la direction generale du Tresor et, depuis sa creation, de 
l’Agence des Participations de l’Etat (APE) ainsi que des services de la direction du budget. 


A l’epoque des faits, deux presidents se succedent a la tete de l’EPFR. M. Bertrand SCHNEITER, 
inspecteur general des finances nomine par decret du 31 mars 2003 et dont le mandat courait 
theoriquement jusqu’au 12 octobre 2007, est atteint par la limite d’age de 65 ans le 22 juillet 2007. 
Cette situation conduit Mine Christine LAGARDE, ministre de 1’economic et des finances, a 
prolonger le mandat du president de l’EPFR par une lettre du 6 aout 2007, a titre interimaire. La 
note de TAPE proposant sa prolongation evoque son maintien jusqu'a la fin de l’annee, c'est-a-dire 
"jusqu'a Vissue du contrdle en cours de la Cour des Comptes sur la gestion des defaisances pour la 
periode 2000-2006, qui devait s'achever en fin d'annee avec un projet d'insertion au rapport 
public". 

Cette prolongation est cependant de tres courte duree puisque M.Bernard SCEMAMA, ancien chef 
de service du controle general economique et financier et inspecteur des finances, est nomine par 
decret du President de la Republique du 15 septembre 2007 pour succeder a M. Bertrand 
SCHNEITER. II a ete designe le 18 septembre 2007 par le conseil d’administration de l'EPFR 
comine representant permanent de l’etablissement public au conseil d’administration du CDR. 

II a ete appele a sieger au conseil d’administration du CDR le jour meme de sa designation par 
l'EPFR le 18 septembre 2007. 

II est observe que M. Bernard SCEMAMA est lui-meme atteint par la limite d’age de 65 ans des le 
14 decembre 2007 suivant, si bien qu'il se trouve, trois mois a peine apres sa nomination, dans la 
meme situation que son predecesseur. II n’est maintenu en fonction qu’a titre interimaire et pour une 
duree limitee. Ce maintien en fonction a neanmoins dure jusqu’au 24 fevrier 2009, date de son 
remplacement par M. Christophe BAULINET. 

A cet egard, le directeur general de l’APE ecrit au ministre a l’occasion de cette prolongation : 
"J'attire toutefois I'attention du ministre sur le fait que M. SCEMAMA aynt ete nomme a son poste 
trois mois avant d'atteindre la limite d'age, la periode interimaire ne saurait etre trop longue. En 
effet, la prolongation de cette periode interimaire pourrait susciter une fragilite du pont de vue 
juridique, dan sla mesure ou le juge pourrait interpreter la nomination initiale comme n 'ayant pour 
principal but que la prolongation a titre interimaire et done conclure au detournement de pouvoir". 

L'administrateur designe par l'assemblee nationale est M. Charles-Amedee DE COURSON, designe 
une premiere fois le 6 aout 2002 et renouvele dans cette fonction le 16 mars 2006, puis a nouveau le 
31 juillet 2007, apres les elections legislatives de 2007. 

L'administrateur designe par le Senat est M. Roland du LUART, designe par le Senat le 21 
novembre 2002 et renouvele le 10 janvier 2008. 

En application de l'article ler du decret du 22 decembre 1995 portant statuts de l'EPFR, les 
representants de l'Etat au conseil d’administration sont nommes par decret sur proposition du 
ministre charge de l’economie. 

M. Jean-Yves LECLERCQ, sous directeur "Service, Aeronautique, Defense" a TAPE, a ete nomme 
le 28 juin 2004 et renouvele dans ses fonctions par decret du 5 juillet 2007 puis remplace, a son 
depart, par M Pierre AUBOIN. M. Thierry KALFON de la direction du budget, a ete nomme par 
decret du 6 juillet 2005. II a ete appele en mai 2007 a d’autres fonctions. Le poste d’administrateur, 



representant l'Etat qu’il occupait est reste vacant. II a ete remplace par M. Claude WENDLING, 
sous-directeur a la direction du budget, par decret du 28 septembre 2007. 

Au tennes du decret du 22 decembre 1995, le conseil d’administration regie les affaires de 
l’etablissement. II delibere notaimnent sur son budget, son compte financier, ses operations 
financieres ainsi que sur son plan comptable particular tel que prevu a l’article 8 du decret. 

Dans le cadre de sa mission de surveillance des interets financiers de l'Etat, il est tenu regulierement 
informe de la situation de la societe CDR et des societes qu'elle controle. II peut lui demander toute 
information necessaire a l’accomplissement de sa mission et entend a sa demande les dirigeants du 
CDR ainsi que le president du Credit Lyonnais. II est destinataire des rapports de controle sur le 
CDR et peut demander au ministre de diligenter tout controle qui lui paraitrait necessaire a 
l’accomplissment de sa mission. Le conseil d’administration emet un avis sur les orientations 
strategiques, le plan de cession et de tresorerie ainsi que sur le budget annuel de fonctionnement du 
CDR sur la base des propositions que presente le president de cette societe. 

Le conseil d'administration a adopte un reglement interieur le 5 juin 1996. II doit se reunir au moins 
quatre fois par an sur convocation de son president. En 2007, le conseil d'administration a ete reuni 
cinq fois, 10 juillet, 18 septembre, 10 octobre et 19 decembre. En 2008, le conseil a ete reuni quatre 
fois les 18 juin, 28 juillet, 25 novembre et 18 decembre. A plusieurs reprises, les parlementaires ont 
participe aux seances du conseil par telephone. II en a ete ainsi pour M. DE COURSON les 6 avril 
et 10 octobre 2007 et pour M. du LUART le 19 decembre 2007. 

Le conseil a ete consulte a titre exceptionnel par procedure ecrite le 2 mai 2007 sur le recrutement 
de deux commissaires aux comptes pour l'EPFR et le 26 octobre 2007 sur la resolution suivante : 
"La conditions posee par le conseil d'administration lors de sa seance du 10 octobre 2007 est ainsi 
interpretee : la confirmation ecrite de I'accord du Credit Lyonnais pour dedommager le CDR a 
hauteur de 12 M€ du montant de la condamnation eventiuelle par le tribunal devra avoir ete 
obtenue au plus tard au moment du prononce de la sentence". Des observations etaient demandees 
avant le 29 octobre 2007. Aucun administrateur ne s'est oppose a ladite resolution. Le conseil a 
ratifie cette consultation lors de sa seance du 18 juin 2008. 

La Cour des Comptes a mene un controle sur l’EPFR pour les exercices 2007 et 2008. Dans son 
compte rendu en date du 10 fevrier 2011 et l’annexe "observations definitives", la Cour met en 
exergue des insuffisances dans l'organisation et le fonctionnement de l'EPFR traduisant un faible 
degre d’autonomie de cet etablissement public. Elle estime que l'EPFR n’a pas mobilise tous les 
moyens qui etaient a sa disposition pour remplir sa mission de surveillance du CDR, notaimnent 
dans le cadre du dossier "ADIDAS/TAPIE". 

Bertrand SCHNEITER est reste president de l'EPFR jusqu'au 22 juillet 2007. Lors de son audition 
par la commission des finances, il a employe la metaphore suivante : "le CDR decide de la forme 
que peut prendre une serrure et l'EPFR choisit ou non de tourner la cle". 

Il explique qu’en droit, toutes les decisions appartiennent au CDR. 

Sur les affaires concemant les risques non chififrables, c'est-a-dire, les risques garantis 
immediatement par l'EPFR, le CDR a considere qu'il devait soumettre sa decision a la condition de 
recevoir un avis favorable de l'EPFR. 


L'EPFR a accepte de repondre a ces demandes d’avis. 



Le CDR, en fonction de l’avis resu, donne suite a sa decision ou ne la met pas en execution. Cette 
construction juridique correspond effectivement au caractere, a la fois non chiffrable et exceptionnel 
d'un certain nombre de dossiers. 

Au sein de l'EPFR, le ministre donne des instructions a ses deux representants et ceux-ci peuvent les 
faire connaitre aux autres membres du conseil. Les representants des assemblies, pour leur part, se 
detenninent de maniere independante. Le president, selon lui, ne peut pas recevoir d’instruction du 
ministre. En revanche, la position qu'il adopte ne peut pas ignorer la position du ministre exprimee 
par ses representants, notamment des lors que d’importants fonds publics sont susceptibles d’etre 
engages. 

Du fait de ce dispositif, en tant que representant de l'EPFR au sein du conseil du CDR, il avait 
decide de s'abstenir systematiquement sur les decisions que le CDR entendait subordonner a un avis 
de l’EPFR. II lui paraissait impossible de prejuger par un vote au conseil du CDR, de ce que serait la 
position du conseil de l'EPFR. 

S'agissant de son analyse, a la fin de l’annee 2006, de la situation du contentieux TAPIE/CDR, il 
declare que sans s'exprimer officiellement lors du conseil d’administration du CDR du 13 decembre 
2006, il ne partageait pas les certitudes manifestoes par M. AUBERT, president du CDR, lequel 
affirmait que le CDR pouvait attendre avec confiance la decision de la cour d’appel de renvoi. 
Selon lui, il subsistait un alea judiciaire, l’arret de la Cour de Cassation n’ayant pas ferine toutes les 
portes a la partie adverse. 

Il precise que le depart de M. AUBERT a la fin de l’annee 2006 est le resultat de l’echeance de son 
mandat de president qu'il n'a pas souhaite prolonger. Il a ete informe de la candidature de 
M.BARDOT en fonction a la Caisse des Depots et Consignation. Il explique que cette candidature 
n'a pas ete retenue car il a ete releve qu'il existait, compte tenu des recentes fonctions de ce dernier a 
la Caisse des Depots et Consignations, un risque de conflit d’interets. 

Le cabinet et TAPE lui ont fait part de la candidature de M. Jean-Francois ROCCH lequel presentait 
une experience professionnelle correspondant parfaitement aux fonctions de president du CDR. Il a 
constate par la suite que ce dernier avait pris une part tres active dans la gestion des dossiers tres 
complexes et a enjeux restant dans les livres du CDR. 

S'agissant du dossier TAPIE/CDR, il relate qu'au premier trimestre 2007, M. Jean-Francois 
ROCCHI a in forme le CDR de la reception d'une lettre de la partie adverse proposant de recourir a 
un tribunal arbitral pour terminer 1'ensemble des procedures les opposant au CDR. M. Jean-Francois 
ROCCHI n’a pas demande de deliberation sur cette lettre considerant qu’il n'y avait pas urgence a y 
repondre. Il a fait une reponse d’attente car a l’epoque, il ne disposait, ni des ecritures finales des 
adversaires, ni des arguments en reponse, ni d'une evaluation des risques. 

M. Bertrand SCHNEITER confirme qu'il estimait, a l’epoque, qu'une solution telle que le recours a 
l’arbitrage pouvait etre envisageable, des lors qu'elle aurait pour resultat de regler l'ensemble des 
contentieux engages avec M. Bernard Tapie. 

Il precise que les dernieres informations qu’il a eues sur le dossier TAPIE avant de quitter ses 
fonctions correspondent a une note de Maitre AUGUST datant de fin juin/debut juillet 2007 
evaluant dans une fourchette de probability le risque judiciaire du CDR en cour d’appel de renvoi a 
un montant de l’ordre de 550 millions. La question d'un recours a l’arbitrage a ete evoquee lors du 
conseil d’administration du CDR du 12 septembre 2007. 



II expose que lors de ce conseil d’administration, il n’a pas ete formule d’opposition au principe de la 
mise en place d’un arbitrage mais ajoute que les administrateurs et lui-meme ont mis en garde le 
president du CDR sur la necessity de controler etroitement cette procedure. Quittant ses fonctions le 
meme jour, il a in forme le cabinet du ministre de la position du conseil d’administration du CDR. 
D'une facon generale, il connaissait la teneur des notes adressees par TAPE au ministre. 

S'agissant des demarches entreprises par M. Jcan-Francois ROCCHI a partir du mois de fevrier 
2007 par 1'intermediate de Maitre AUGUST, il indique d'une part, que le choix des cabinets 
d'avocats est de la responsabilite du president du CDR et que d'autre part, qu'en droit des societes, il 
n'est pas anormal et meme de pratique courante que le PDG d’une societe, en l'occurrence, M. Jean- 
Francois ROCCHI, prenne des mesures lui permettant d’avancer sur des sujets et souhaite 
suffisamment de clarte sur la portee d’une decision avant de la soumettre a son conseil 
d’administration. Il souligne dans le meme temps que M. Jean-Francois ROCCHI aurait ete "bien 
inspire "d’informer son conseil qu'il etait entre dans un examen prealalble de la faisabilite d'un 
arbitrage. 

M. Charles de COURSON a ete designe administrateur de l’EPFR, representant l'Assemblee 
Nationale, une premiere fois en 1995 jusqu’en 1997. Il a ete reelu en 2002 et en 2007. Il explique 
que dans le cadre du contentieux TAPIE/CDR, il a toujours combattu tant la mediation que 
l’arbitrage. Il etait convaincu que juridiquement l’Etat etait en position de force dans cette affaire 
meme si, selon lui, il y avait un defaut de loyaute du Credit Lyonnais qui s'etait comporte cornme un 
investisseur et non cornme banquier dans cette affaire. Il etait convaincu que le risque etait faible et 
qu'au pire, la condamnation aurait un effet neutre car il y avait peu de chance qu'elle soit superieure 
aux dettes. Il ajoute qu'il a souleve la question de la legalite du recours a l’arbitrage par le CDR, au 
visa des dispositions de l'article 2060 du code civil, au moment de son intervention devant la 
commission des finances. 

Il affinne que dans ce dossier, tous les ministres des finances en charge de la tutelle de l'EPFR sont 
intervenus en donnant des instructions aux trois representants de l'Etat. Selon lui, l’arbitrage a ete 
demande via les liquidateurs par les epoux TAPIE et a ete impose par l'Etat puisque le CDR l'a 
accepte et l'a propose a l'EPFR. 

Il confirme qu'il n’etait pas present physiquement lors du conseil d’administration du 10 octobre 
2007. Il etait au telephone et de ce fait, n'a eu aucun document a sa disposition. Il precise, a cet 
egard, que des documents etaient remis en seance et recuperes a la fin. 

Il soutient que le projet de compromis d’arbitrage n’a pas ete communique aux membres du conseil 
d’administration et que M. Jean-Francois ROCCHI, lors des seances, n’apportait pas de reponses 
precises pour la clarte du debat concernant les raisons du recours a un arbitrage. Il a ainsi acquis la 
conviction que ce dernier prenait directement ses instructions aupres du directeur de cabinet du 
ministre, M. Stephane RICHARD. 

Il expose qu'il a ete scandalise par la sentence arbitrale, principalement sur le point du prejudice 
moral d’un montant de 45 millions d’euros sachant que cette sornmes serait exoneres de tous 
prelevements obligatoires. 


Il souligne qu’il a ete le seul administrateur a voter pour le recours en annulation de la sentence lors 
du conseil d’administration du 28 juillet 2008. 



M. Roland du LUARD a ete designe comme administrateur de l'EPFR, representant le Senat. II 
declare qu'il etait effare par le gaspillage des fonds publics dans le cadre de la gestion de la faillite 
du Credit Lyonnais. II a egalement toujours ete tres choque du cout ahurissant des frais d’avocats 
dans le cadre de tous les dossiers du CDR. 

II ajoute que : "La seule chose sur laquelle tout le monde etait d'accord etait que M. Bernard TAPIE 
avait ete trompe par ie Credit Lyonnais”. 

II explique que le fait que la procedure d’arbirage pouvait pennettre de mettre fin a tous les 
contentieux a motive son vote. II a egalement percu le risque important, sur le plan de la 
responsabilite delictuelle, qu’encourait le Credit Lyonnais et done le CDR. Cet element l’a conforte 
dans sa conviction qu’il fallait en finir. 

II a compris que le recours a un arbitrage a ete suggere par les mandataires judiciaires des societes 
du Groupe TAPIE. II assure n’avoir rccu aucune consigne de vote. II se souvient que M. Bertrand 
SCHNEITER et les deux administrateurs representant l’Etat etaient favorables a l’arbitrage. II a 
remarque que le representant de TAPE n’intervenait pas beaucoup. 

II confirme que les administrateurs avaient communication des infonnations en seances. II a 
immediatement estime que les plafonds proposes etaient "enormes" mais ajoute que tout le monde a 
pense qu’il s’agissait de sommes maximales et que les arbitres opteraient pour des montants 
medians. 

II indique que le projet de compromis d’arbitrage ne leur a pas ete communique. 

II explique que la decision prise par l’EPFR, au cours du conseil d’administration du 10 octobre 
2007, de ne pas s’opposer a l’organisation d’un arbitrage etait soumise a la condition d’obtenir, avant 
l’engagement de l’arbitrage, l’accord ecrit du Credit Lyonnais sur la prise en charge de la 
contribution forfaitaire de 12 millions d’euros en cas de condamnation. II ne se souvient pas 
comment cette question a ete traitee mais a constate que la condition demandee avait ete obtenue 
avec un delai differe. 

Suite a la sentence arbitrale, il relate que tout le monde a ete surpris que : "la balance penche aussi 
favorablement du cote des liquidateurs". II a notamment ete lui-meme choque par le montant du 
prejudice moral. 

II souligne neanmoins qu’au regard du cout de cette procedure et du constat, il etait preferable de ne 
pas faire de recours en annulation de la sentence et "en sortir". 

Il remarque que les methodes de travail au sein du conseil d’administration de l’EPFR n’etaient pas 
adaptees a la nature des decisions a prendre dans la mesure ou les administrateurs ne disposaient 
que d’informations succintes. De plus, la duree des reunions etait contrainte en raison de l’agenda 
des participants. Selon lui, le montage CDR/EPFR etait incoherent. 

S’agissant des procedures concemant M. Bernard TAPIE, il admet que leur deroulement et leur 
issue n’ont pas ete satisfaisantes mais afifinne que les solutions trouvees ont ete neanmoins de nature 
a mettre un terme a ce litige. 



Jean-Yves LECLERCO a ete designe comme administrateur de l'EPFR, representant l'Etat, au titre 
de ses fonctions de sous directeur en charge de la gestion des participations de l'Etat dans un certain 
nombre d’entreprises. Ses superieurs hierarchiques ont ete au debut M. Daniel SAMUEL- 
LAJEUNESSE puis M. Bruno BEZARD. II etait en charge du suivi du dossier CDR/TAPIE. 

II explique que l'EPFR ne dispose pas de pouvoir de gestion au sein du CDR et qu'il est juste un 
organe de surveillance et de financement. Du fait de son role de garant du CDR au titre des risques 
dits : "non chiffrables" (categorie de risques consignes dans une lettre de 1999 du ministre de 
l’economie de l’epoque, M. Dominique STRAUSS-KHAN), le CDR a pris l’habitude de consulter 
l'EPFR en tant que garant sur les dossiers cles impliquant ces risques non chiffrables (dossiers 
TAPIE et EXECUTIVE LIFE). 

II a connu le dossier TAPIE/CDR sur quatre annees avec plusieurs phases successives. II note que la 
question de clore le tres grand nombre de contentieux ouverts par les epoux TAPIE, les liquidateurs 
et les minoritaires de la CEDP s'est toujours posee. Par contre, TAPE a toujours privilegie la voie 
judiciaire. 

II precise que des contacts directs existaient entre les presidents du CDR (Messieurs AUBERT et 
ROCCHI) et le cabinet des ministres de l’economie qui se sont succedes, M. GUEANT (M. Nicolas 
SARKOZY), M. Gilles GRAPINET (M. Herve GAYMARD puis M. Thierry BRETON), Stephane 
RICHARD (Mine LAGARDE). Des directeurs de cabinet adjoints ont egalement suivi le dossier 
CDR/TAPIE, a savoir, M. Francois PEROL (M.MER et M. Nicolas SARKOZY) puis Luc 
REMONT a l'epoque de M. Thierry BRETON. 

II indique qu'en 2004, la decision du recours a une mediation a ete prise par le pouvoir politique (M. 
Nicolas SARKOZY). II signale qu'a chaque fois, l’APE a saisi le ministre en suggerant la voie 
judiciaire. La mediation a echoue. 

II relate que farret de la cour d’appel du 30 septembre 2005 a ete un veritable choc pour 
fadministration et le CDR. 

Apres l’arret de la Cour de Cassation du 9 octobre 2006, il a ete estime que si la partie adverse 
pouvait a nouveau enclencher le contentieux ADIDAS, ses moyens se trouvaient juridiquement 
reduits. 

S'agissant du recours a l’arbitrage, il confirme que l’APE, par des notes successives, a deconseille au 
ministre cette mesure. Il affirme que les notes APE etaient communiquees au president de l'EPFR. 

Il souligne que l’APE a regu un certain nombre de "signaux politiques”. Il sait qu'une reunion s’est 
tenue le 11 septembre 2007 au cabinet et que la decision de recourir a l’arbitrage a ete prise. 

Il a alors exige du ministre une instruction de vote en ce sens. Cette instruction valait aussi pour M. 
WENDLING autre administrateur, representant l'Etat. 

Il precise que l’APE a exige des conditions pour limiter les risques, d’une part, le respect de la 
decision de la Cour de Cassation du 9 octobre 2007 et d’autre part, un audit sur les comptes de la 
liquidation. Il ignore si l’audit a ete realise. 


Il justifie la fixation des demandes a des niveaux tres eleves par le fait, qu'en toute hypothese, le 



respect du droit resultant de la decision de la Cour de Cassation ne pouvait deboucher que sur une 
condamnation eventuelle d’un niveau inferieur a 135 millions d'euros. L'exigence envers le Credit 
Lyonnais de s'acquitter de la franchise de 12 millions d’euros constituait la contrepartie de la 
garantie qui lui avait ete accordee par l'Etat en 1999. 

II admet avoir eu entre les mains la version du compromis en date du 26 septembre 2007 sur 
laquelle TAPE a travaille pour rediger la note au ministre du ler octobre 2007. II n'a pas eu d'autres 
versions. II sait que le projet de compromis a fait l’objet de longues discussions entre les deux 
parties. II ne se souvient pas d'un debat specifique sur le prejudice moral lors des conseils 
d’administration. 

II a quitte TAPE et l'EPFR au debut du mois de juin 2008. 

II a ete etonne de la teneur de la sentence arbitrale car il estimait que le compromis d’arbitrage avait 
ete strictement encadre. 

M. Pierre AUBOIN a succede a M. Jean-Yves LECLERCQ en juin 2008. II a participe a 
l’elaboration des notes de TAPE des 16, 22 juillet, 23 juillet et 25 juillet 2008 analysant les 
possibility de recours contre la sentence arbitrale. 

II relate qu'il a pu prendre connaissance de l'ensemble des elements du dossier et notamment des 
notes de TAPE. Par ailleurs, M. Jcan-Francois ROCCHI lui a adresse un compte rendu le 24 juin 
2008. II dit avoir ete interpelle par l'asymetrie des argumentaires presentes par les parties. 

II indique que TAPE craignait l'introduction d'une "dose d'equite" dans la future sentence meme si 
celle-ci devait etre rendue en droit. 

La sentence a ete adressee a TAPE et au cabinet le 10 ou 11 juillet 2008. 

II a ete demande ensuite a TAPE une analyse des consequences financieres de la sentence. 
Cependant, a ce moment-la, l’agence ne disposait pas d’elements precis. Dans la note du 16 juillet 
2008, il est envisage deux options pour le paiement des indemnity. 

Le 22 juillet 2008, TAPE propose au ministre l’option du tirage sur l’emprunt du Credit Lyonnais. 

S'agissant des possibility de recours, Il signale que M. Bruno BEZARD lui a rapporte une 
conversation qu'il a eue avec M. Stephane RICHARD selon lequel il ne fallait pas exercer de 
recours en annulation a des fins dilatoires. 

Les notes du 22,23 et 25 juillet 2008 analysent les positions des differents cabinets d'avocats 
(MARTEL, SOLTNER, AUGUST, SPINOSI) sur les possibility de recours en annulation. Le 
raisonnement "probabiliste" mene pre-supposait d'etre assure que le CDR ne puisse etre condamne 
au-dela des plafonds prevus par le compromis d’arbitrage par la cour d’appel qui prononcerait 
l’annulation de la sentence. Il souligne, par ailleurs, que le recours n’avait pas d’effet suspensif. 

Il confirme que la direction des affaires juridiques du ministere des finances n'a pas ete consultee 
d'une part, en raison de l'urgence et de la complexity du sujet et d’autre part, parce que ce service, 
par vocation, est plus specialise en droit public. De plus, son intervention n’a pas ete envisagee. 



II n’a pas eu connaissance du compte rendu des conseils d’administration du CDR des 17, 24 et 28 
juillet 2008 mais precise que Messieurs ROCCHI et SCEMAMA lui ont fait part des conclusions de 
la seance du 28 juillet avant le debut du conseil d’administration de l'EPFR qui se tenait le meme 
jour. Le fait que le conseil d’administration du CDR se soit tenu en premier correspond a l’esprit de 
l’organisation de la defaisance. II fait remarquer qu'en droit, le conseil d’administration du CDR 
n’est pas tenu par la position prise par le conseil d’administration de l'EPFR et que c'est M. Jean- 
Francois ROCCHI qui a souhaite s'assurer de la non-opposition de l'EPFR a l’absence de recours en 
annulation. 

II a recu les instructions du ministre, sous forme ecrite, dans la matinee du 28 juillet 2008 alors que 
le conseil d’administration de l'EPFR allait se tenir l’apres-midi. La note du ministre mentionne 
notamment les contreparties negociees a la renonciation a former un recours, a savoir, un accord sur 
le mode de calcul des interets, sur le mode de verification des firais de liquidation et la compensation 
a operer entre les indemnites a verser par le CDR et sa creance sur la liquidation. 

II note qu'apres debat, quatre administrateurs sur cinq se sont prononces contre le recours en 
annulation. II confirme que M. DE COURSON s'est interroge sur la legalite du recours a l’arbitrage 
par le CDR au vu des dispositions de l’article 2060 du code civil et a porte des accusations graves de 
contournement delibere de la procedure. II signale que ce dernier a fait une confusion avec la 
procedure de transaction en posant la question de savoir si le recours a la procedure d’arbitrage 
devait ou non etre soumis a l'accord du ministre. 

II ajoute qu’il a sollicite une analyse complementaire sur la question de la legalite du recours a 
l'arbitrage. Une note datee du 29 aout 2008 a ete etablie par la direction des affaires juridiques du 
ministere des finances et a ete transmise au cabinet confortant le fait que le recours a l’arbitrage etait 
legal dans cette affaire. 

S'agissant de la question d'une eventuelle action en recusation de M. Pierre ESTOUP evoquee lors 
des conseils d’administration du CDR des 3 et 13 novembre 2008, il confirme qu'il a ete finalement 
decide de ne pas faire de recours car il est apparu que l'existence d’une facture, de faible montant, 
etablie a destination de l’avocat des liquidateurs par M. Pierre ESTOUP, 8 ans avant l’arbitrage, 
n’etait pas de nature a constituer le fondement d’une action en recusation fondee sur un defaut 
d'impartialite de cet arbitre. Ce point n’a pas ete soumis par le CDR au conseil d’administration de 
l’EPFR. 

M. Claude WENDLING a ete nomine administrateur de l'EPFR par la Direction du Budget en 
septembre 2007. 

Il indique qu'en tant que representant de l'Etat, il a re 9 u deux instructions ecrites "Ministre" emanant 
de Mine Christine LAGARDE, l'une en date du 10/10/2007 relative a la question de 1’entree en 
procedure d’arbitrage avec la liquidation TAPIE conditionnee a l’accord du Credit Lyonnais pour la 
prise en charge des 12 millions d’euros en cas de condamnation du CDR, une instruction 
complementaire est intervenue le 23 octobre 2007 demandant d’interpreter la premiere instruction 
comine signifiant qu'il fallait obtenir l'accord du Credit Lyonnais sur le paiement des 12 millions 
d’euros avant le prononce de la sentence arbitrale et l’autre en date du 23 juillet 2008 demandant aux 
administrateurs representants l'Etat de se prononcer en defaveur d'un recours en annulation contre la 
sentence arbitrale. 

Ces instructions lui ont ete remises par M. Jean-Yves LECLERCQ en 2007 puis par M. Pierre 
AUBOIN en 2008. Il ajoute que le president de l'EPFR a recu les memes instructions. 



II precise qu'il a egalement eu connaissance d’une instruction emanant du directeur de cabinet, M. 
Stephane RICHARD, sur la question des 12 millions d'euros devant l'impossibilite d’obtenir aupres 
du Credit Lyonais un accord ecrit. Les liquidateurs du Groupe TAPIE ont propose de constituer au 
profit du CDR une franchise de paiement egale au montant de la contribution que le CDR etait en 
droit d’obtenir du Credit Lyonnais. Cette instruction etait a l’attention de M. Jcan-Francois ROCCHI 
qui en a fait mention lors d’un conseil d’administration de juin 2008. 

II indique qu’il a integre le conseil d’administration de l'EPFR au moment des discussions sur 
l’opportunite de l’ouverture d’une procedure d’arbitrage par le CDR. Les arguments avances par M. 
Jean-Francois ROCCHI en faveur de l'arbitrage lui ont semble vraisemblables, a savoir, la 
possibility de clore l'ensemble des litiges opposant le CDR a la liquidation TAPIE et le fait que 
l’arbitrage etait cense se derouler selon les regies de droit. 

II affirme ne pas avoir eu connaissance des notes de TAPE et ne jamais avoir eu communication 
d’informations de la part de M. Jean-Yves LECLERCQ . II evoque la position radicale de M. DE 
COURSON pour qui, il etait hors de question qu'il reste quoique ce soit a M. Bernard TAPIE a 
Tissue de la procedure, une fois les defies payees. 

\L Mourad HADDAD a ete secretaire general de l'EPFR de juillet 2007 a avril 2008. II etait en 
fonction a TAPE. II explique etre charge d’organiser les conseils d’administration du point de vue 
logistique, occuper le poste de secretaire de seance du conseil d’administration et rediger les proces- 
verbaux. 

II ajoute qu'au sein de TAPE, son travail consiste en Tanalyse technique, financiere, juridique des 
dossiers qui vont typiquement etre soumis aux conseils d’administration des entreprises dont il a la 
charge. Ainsi, il est amene a rediger des projets de notes lesquels sont envoyes au chef de bureau 
puis au sous directeur apres modifications. Certaines notes, rares, sont adressees au directeur 
general de TAPE ou au directeur general du Tresor. La grande majorite des notes est destinee au 
ministre. Les notes sont placees dans une pochette bleue sur laquelle est indique le nom du 
conseiller technique en charge du dossier. Dans le cadre du contentieux CDR/TAPIE, il etait 
mentionne le nom de M. Stephane RICHARD. 

Les notes liees au contentieux TAPIE/CDR, au moment de l’arbitrage, ont systematiquement ete 
gerees au moins par le chef de bureau (M. Julien POUGET), voire le sous directeur (M. Jean-Yves 
LECLERCQ puis M. Pierre AUBOIN). 

Dans le cadre du contentieux TAPIE/CDR, il y a eu une instruction ecrite du ministre pour le 
conseil d’administration du 10 octobre 2007, une lettre du ministre a Tattention de M. Bernard 
SCEMAMA en date du 23 octobre 2007 et une instruction en date du 28 juillet 2008. 

2)- Consortium de Realisation (CDR) 

Aux termes d'un contrat d’assistance conclu entre le CDR et la Caisse des depots et consignations le 
8 avril 2005, prenant acte de la cession de Tessentiel des actifs du CDR, l'Etat organise Tadossement 
de la gestion de la societe aux moyens de la Caisse, a partir du ler janvier 2007. Toutefois, la societe 
conserve un certain nombre de ses prerogatives, notamment pour les dossiers de contentieux classes 
cornme « majeurs » et qui demeurent de la competence du conseil d’administration du CDR. 


Depuis le ler janvier 2007, le CDR, qui a ete transforme en societe anonyme avec conseil 
d’administration le 21 decembre 2001, est entre dans une nouvelle phase qualifiee de gestion 



extinctive. L'allegement de sa structure est justifie par l’adossement complet de sa gestion 
administrative et operationnelle a la Caisse des Depots et Consignations. 


Les administrateurs sont nommes pour une duree de trois ans et sont au nombre de cinq depuis la 
reforme de 2006. 

Les membres nommes par l'assemblee generale du 20 decembre 2006 sont les suivants : M. Jean 
Francois ROCCHI, president du conseil d’administration et directeur general, M.Francis GAVOIS, 
M.Patrick PEUGEOT et M. Didier FLOQUET, administrateurs, ainsi que l'EPFR represente par son 
president, M.Bertrand SCHNEITER. 

M. Jcan-Francois ROCCHI a ete designe membre du conseil d’administration du CDR par 
l'assemblee generale du 20 decembre 2006 et c’est le conseil qui, le meme jour, l’a nomine president 
directeur general, sur proposition du president de l’EPFR. 

M. Jean-Pierre AUBERT a ete president du conseil de surveillance du CDR de novembre 2001 au 
20 decembre 2006. 

II indique qu'en 2002, il a adresse au directeur adjoint du cabinet de M. Francis MER, ministre des 
finances de l’epoque, une note qui suggerait de recourir a une mediation dans le dossier 
ADIDAS/TAPIE avec l’objectif, de la part du CDR, selon lequel les epoux TAPIE ne devaient etre : 
"ni riches ni faillis”. II revendique avoir ete l’inventeur de cette formule. 

En 2004, il a rencontre M. Claude GUEANT, directeur de cabinet de M. Nicolas SARKOZY, 
ministre des finances. Ce dernier lui a dit clairement d’envisager une solution a l’amiable. Par la 
suite, il a ete recu par M. Nicolas SARKOZY lui-meme en presence de M. Claude GUEANT et de 
M. Francois PEROL, directeur adjoint. Il lui a ete demande de mettre en oeuvre une mediation. A 
cette epoque, il n'y etait plus favorable considerant que la situation avait evolue depuis 2002. 

Le conseil d’administration du CDR a ete consulte et a accepte le principe de la mediation. La 
mediation a ete ordonnee par arret de la cour d’appel de Paris du 12 novembre 2004. 

Il expose qu'en 2005, apres l’echec de la mediation, comine il subsistait de la part des pouvoirs 
publics et aussi du president de l'EPFR de l’epoque la volonte de trouver une solution 
transactionnelle, il a consulte Maitre MARTEL lequel a redige une note en date du 13 avril 2005 
n’allant pas dans le sens du recours a une procedure d’arbitrage. Il a egalement entierement partage 
l'analyse faite par Maitre MARTEL a la suite de l’arret de la Cour de Cassation du 9 octobre 2006. 

Il a preside son dernier conseil d’administration du CDR le 13 decembre 2006. 

M. Patrick PEUGEOT a ete designe administrateur du CDR en 1999/2000 a l’epoque ou M. 
Laurent FABIUS etait ministre de l’economie et des finances II a ete sollicite par M. Jean-Pierre 
AUBERT pour son experience des procedures et des methodes de la justice americaine, le CDR 
ayant de nombreuses procedures sur le territoire americain. 

Il a remis sa demission par courrier du 28 aout 2008 adresse a M. Jean-Fran^ois ROCCHI, president 
du CDR. Il explique qu'il a participe au conseil d’adminitration du CDR du 28 juillet 2008 au cours 
duquel M. GAVOIS et lui-meme ont vote pour le recours en annulation de la sentence. Par la suite, 
il a reflechi au mode de fonctionnement de ce conseil, notamment a propos de l'affaire TAPIE/CDR, 



et a estime que sa presence n’avait plus de sens, les debats n’etant plus susceptibles de faire modifier 
quelques decisions que ce soient. 


II a pris connaisance du dossier ADIDAS/TAPIE que lui a constitue la direction juridique du CDR a 
son arrivee au comite d’audit du CDR. 

II a constate que l'attitude du Credit Lyonnais dans l’ensemble n’etait pas exempte de reproches, 
parfois graves. Pour autant, il s'est mis tres vite dans la position de veiller aux interets du CDR en 
sachant que les risques judiciaires etaient non negligeables. 

II indique qu'il n’a jamais eu connaissance des motifs de l'echec de la mediation. 

II evoque l’arret de la cour d’appel de Paris qui, selon lui, etait tres surprenant tant dans la forme que 
dans le fond. II est convaincu qu’un pourvoi en cassation s'imposait. II ajoute, a cet egard, que cette 
periode pour le CDR a ete penible car le ministre, en faisant appel a un comite de sages, semblait 
marquer une defiance envers le jugement du conseil d’administration du CDR. 

II estime que l’arret de la Cour de cassation remettait le CDR en position de force et que la 
demarche engagee par M. Jean-Francois ROCCHI pour faire admettre au conseil d’administration 
du CDR une procedure d’arbitrage etait inopportune. 

II decrit un affrontement quasi permanent contre cette solution probablement a l’origine, selon lui, 
du peu d’informations donnees par M. Jean-Francois ROCCHI sur le deroulement des negociations 
concernant le compromis d’arbitrage. 

II concede que le principe de l’arbitrage etait admis par une majorite des membres du conseil 
d’administration. Toutefois, l'ensemble des membres du conseil estimait exorbitant le montant de 50 
millions d’euros correspondant au prejudice moral. 

II reconnait que suite au conseil d’administration du CDR en date du 2 octobre 2007, il a choisi une 
position d’abstention car plusieurs de ses propositions avaient ete acceptees. Il affirme neanmoins 
que le projet soumis au conseil d’administration incluait la mention d’une indemnisation d’un 
prejudice moral alors que des l’origine, selon lui, le conseil avait clairement exclu cette hypothese. 
Il n’a pas eu communication du compromis d’arbitrage sous sa forme definitive en raison de la 
clause de confidentiality 

Il estime, en ayant pris connaissance du document posterieurement, que le compromis definitif ne 
respecte pas les conditions posees par le conseil d’administration du 2 octobre 2007. 

Il insiste sur le fait que le conseil d’administration du CDR n’a pas ete in forme du deroulement de la 
procedure d’arbitrage et que par la suite, un seul point a ete fait lors du conseil d’administration du 
15 fevrier 2008 sur l’organisation de la defense du CDR. 

S'agissant de la presence du Credit Lyonnais a la procedure, il precise que la position constante du 
CDR etait que le Credit Lyonnais ne devait pas intervenir dans les contentieux qui etaient traites par 
le CDR. 

Il confirme qu'il a ete "approche" par plusieurs personnes dont Mine Gilberte BEAUX laquelle lui 
demande de voter ou de prendre position en faveur de l’arbitrage et de l’indemnisation du prejudice 



moral des epoux TAPIE. 


II ajoute qu'il a eu un entretien d’une quizaine de minutes avec M. Stephane RICHARD au mois de 
septembre ou octobre 2007 et que ce dernier a cherche a le convaincre d’approuver la procedure 
d'arbitrage et le contenu du compromis et a egalement essaye de lui faire comprendre que les 
arbitres choisis avaient une haute conscience des interets de l'Etat et que, par consequent, ils 
prendraient les bonnes decisions. 

Lorsqu'il a pris connaissance de la sentence arbitrale, il a ete "effondre" et s'est immediatement 
positionne en faveur d’un recours en annulation. II souligne l’ambiance desagreable du conseil 
d’administration du 28 juillet 2008 au cours duquel Maitre AUGUST a critique systematiquement 
tout argument en faveur du recours. II a emis des observations sur la qualite des conseils du CDR, 
specialement de Maitre AUGUST lequel ne tenait, selon lui, aucun compte des avis des membres du 
conseil et de l’absence de Maitre MARTEL. 

En conclusion, il deplore les interventions politiques et l'attitude adoptee par le gouvernement dans 
ce dossier. 

M. Didier FLOOUET a ete designe administrateur du CDR en decembre 2006. 

Il explique qu'au cours des premieres reunions auxquelles il a participe, il n’a pratiquement pas ete 
question du contentieux TAPIE et qu'il regnait, au sein du conseil d’administration, une relative 
confiance sur Tissue du contentieux a la suite de la decision de Tassemblee pleniere de la Cour de 
cassation. 

M. Jcan-Francois ROCCHI a simplement communique, a la meme epoque, une note de synthese 
elaboree par le cabinet AUGUST & DEBOUZY qui emettait une opinion plus reservee sur Tissue 
du proces. A ce moment-la, il n’etait absolument pas question d’un arbitrage. 

Il precise qu'il a eu connaissance du courrier des liquidateur en date du ler aout 2007 lors de la 
reunion du conseil d’administration du 12 septembre 2007. 

La reunion du conseil d’administration du 18 septembre 2007 a ete une reunion d’information 
essentiellement sur les avantages et les inconvenients d’une procedure d’arbitrage. Il n'avait lui- 
meme aucune conviction sur la solution a adopter. 

Au cours de ce conseil, en reponse a une question qui a ete posee sur ce qui se passerait si le CDR 
refusait Tarbitrage, il relate que Maitre AUGUST a repondu : 1°) que la procedure d’appel se 
poursuivrait, 2°) que les delais seraient tres longs (cinq a dix ans), 3°) que les couts seraient tres 
" significatifs ", et, 4°) que les autres contentieux se poursuivraient, en particulier la demande 
d’annulation de Tattribution au CDR des actions BTF. 

Il ajoute que lors de ce conseil, il n'y a pas eu de decision definitive prise en faveur d’un arbitrage, il 
a simplement ete decide que les discussions entre avocats devaient se poursuivre sur la base des 
principes developpes au cours d’une discussion riche. L’ambiance de ce conseil etait sereine. 

Lors de la reunion du conseil d’administration du 2 octobre 2007, il leur a ete remis un projet de 
compromis a l’etat de document de travail. Il souligne que la remise d’un tel document en seance est 
une pratique qui n’est pas, en Toccurrence? anormale, au regard des imperatifs de confidentiality 



A ce stade, la reflexion se poursuivait toujours et aucune decision n’avait ete prise. 


II affinne que lors des debats, toute indeinnisation d’un prejudice moral de M. Bernard TAPIE n'a 
pas ete exclue mais la discussion a vise a sa limitation. 

Les avocats du CDR, qui etaient en negociation avec les avocats de la partie adverse, ont indique 
qu’il ne pouvait guere etre envisage d’abaisser les plafonds des demandes d’indemnisation 
presentees par les liquidateurs des societes du Groupe TAPIE a une somine inferieure a 295 millions 
d’euros. Les avocats ont precise qu'ils avaient deja obtenu l’abaissement de cette pretention 
d’environ 50 %. 

Pour ce qui concerne le prejudice personnel des epoux TAPIE, il confirme que ce prejudice a bien 
ete presente par les avocats cornme etant la reparation d’un dommage moral. II a ete propose un 
plafond de 50 millions d’euros. Ce montant est apparu excessif mais les avocats ont dit que ce point 
etait difficilement negociable et ont rassure les administrateurs en affirmant qu'il etait extremement 
improbable que ce plafond soit atteint. 

II souligne que le conseil d’administration n’a pas eu a approuver le compromis lui-meme mais a 
simplement autorise son president a le signer, en respectant ses deliberations. C'est la pratique 
habituelle dans le cadre des deliberations d’un conseil d’administration. II a recu communication du 
compromis d’arbitrage signe le 16 novembre 2007 par courrier du 13 decembre 2007. 

II note que l’introduction plus explicite de la notion de prejudice moral ne parait pas en decalage 
avec l’objet des discussions qui se sont deroulees le 2 octobre 2007. Par contre, il precise qu'il ne 
savait pas qu'une indeinnisation du chef de prejudice moral etait exemptee d'impot et que cette 
question n’a pas ete evoquee au cours du conseil d’administration. 

Il estime que le compromis d’arbitrage final respectait totalement le mandat donne par le conseil 
d’administration a son president. Il confirme que les plafonds d'indemnisations figurant au 
compromis sont bien bien ceux qui ont ete decides par le conseil d’administration du 2 octobre. 

Au cours des reunions du conseil d’administration du CDR des 15 fevrier 2008, 11 mars 2008, 31 
mars 2008 et 23 mai 2008, la question de l’arbitrage n’a plus ete evoquee a l’exception du conseil 
d’administration du 15 fevrier 2008 ou il a ete convenu que les parties s'accordent sur le fait de ne 
pas faire proceder a l'audition de temoins, d’experts et des parties elles-memes. 

Lors de la reunion du conseil d’administration du 17 juillet 2008, le president du CDR a fait un 
resume precis de la sentence avec, en appui, un resume etabli par les avocats ainsi que des notes 
redigees par le cabinet AUGUST et par Maitre SOLTNER. 

A la suite de cet expose, s'est engage un debat au cours duquel certains administrateurs ont souligne 
l'extravagance que revetait la decision. Maitre AUGUST a fait un expose sur les possibilites 
juridiques de recours. Il a conclu son expose en indiquant qu'il lui apparaissait n’exister aucune 
violation flagrante de l'autorite de la chose jugee et qu'en consequence, les possibilites d’annulation 
de la sentence lui paraissaient extremement reduites, la sentence, selon lui, n'ayant pas de faiblesse 
juridique. Maitre AUGUST a insiste tout specialement sur le caractere exceptionnel d’une decision 
d’annulation d’une sentence arbitrale. Il a presente les indemnites fixees cornme des dommages et 
interets pour violation du droit et a precise que si des erreurs de fait avaient ete commises par les 
arbitres, cela ne pouvaient pas justifier un recours en annulation, s'agissant d’une appreciation 
souveraine. 



La note de Maitre SOLTNER a ete distribute en seance et concluait au fait que ce dernier etait 
dubitatif " sur la possibility de batir des moyens d'annulation serieux, eu egard aux conditions tres 
restrictives dans lesquelles un tel recours est on vert". 

Lors de la reunion du 24 juillet, il a ete rappele qu’il fallait se concentrer sur l’examen juridique des 
voies de recours possibles et qu'il n’etait pas de la competence du conseil d’administration du CDR, 
et meme, de son interet social, de reagir a la sentence sur un terrain politique. 

Pour preparer la reunion du 28 juillet 2008, il explique avoir etudie le dossier qui etait en sa 
possession et tout particulierement, s'etre livre a une analyse des decisions judiciaires 
successivement rendues. Les differents avis des avocats lui ont egalement ete transmis. Il a pu ainsi 
se forger une opinion. 

Il ajoute qu'avant de passer au vote, le president du CDR a rappele les concessions que la partie 
adverse avait accepte au cas ou le CDR s'abstiendrait de tout recours et le fait que le conseil devait 
se prononcer dans l'interet du CDR. 

Il a done vote contre le recours en annulation de meme que M. Jcan-Francois ROCCHI et M. 
Bernard SCEMAMA. Messieurs PEUGEOT et GAVOIS ont vote pour le recours. 

S'agissant de la designation des arbitres et sur un plan general, il precise que Maitre AUGUST, en 
septembre 2007, a bien explique les usages dans la designation des arbitres. Le conseil 
d’administration a eu connaissance des noms des trois arbitres pressentis et de la facon dont ils 
avaient ete choisis en cornmun par les avocats des deux parties le 2 octobre 2007. La personnalite et 
la competence des trois personnes pressenties ont para tout a fait indiscutables. Il a appris, en 
novembre 2008, qu'une suspicion pouvait s'elever sur l’independance de l’un des arbitres. Le 
president a propose au conseil de faire faire une enquete par les avocats. Les resultats de cette 
enquete ont ete communiques au conseil suivant. Il a ete expose par les avocats qu'il y avait eu une 
confusion dans les ecritures comptables du cabinet LANTOURNE et qu'en consequence, la cause 
de suspicion tenant a une intervention anterieure de M. Pierre ESTOUP dans un contentieux 
impliquant M. Bernard TAPIE n’etait pas prouvee, d'ou la decision de ne pas recourir a la procedure 
de recusation. 

Il conclut que tout au long de l’exercice de ses fonctions d’administrateur du CDR et dans ce dossier 
en particulier, il a agi en toute independance et sur le fondement des conclusions de sa propre 
reflexion, sans aucune pression exterieure. Il a notamment evite de se laisser emporter par le cote 
passionnel qu'a pris cette affaire a travers les medias. 

S'agissant de l’argument lance tardivement tire de l’illegalite de recours a l’arbitrage, il declare que, 
pour sa part, il n’a jamais eu de doute sur la legalite de cet arbitrage. 

Il estime qu'un certain nombre de passages de la sentence arbitrale etaient contestables, notamment 
sur l’analyse des faits. 

\L Francis GAVOIS a ete nomine administrateur du CDR debut 1998. Il a travaille sous la 
presidence de trois presidents successifs, M. LEVY qui avait une grande autorite personnelle et une 
capacite de contact toute particuliere (conseil d’administration compose de 12 ou 13 
administrateurs), M. AUBERT qui agissait d'une maniere plus discrete mais avec efficacite et M. 
Jcan-Francois ROCCHI qui a exerce ses fonctions avec competence, serieux et loyaute. I 



II precise avoir immediatement constate que le contentieux TAPIE/CDR etait d’une extreme 
complexity et qu’il n’etait pas choquant qu'a plusieurs reprises, des solutions de reglement en dehors 
du mecanisme traditionnel des instances judiciaires aient ete tentees. 

Ainsi, il relate qu'en 1997, avant son arrivee au CDR, M. Bernard TAPIE a fait une premiere offre 
de mediation laquelle a ete refusee. 

En 2002, le CDR a propose au ministre de l’economie et des finances de l’epoque (M. Francis MER) 
d’ouvrir une mediation mais ce dernier a refuse souhaitant que la justice suive son cours. 

En 2004, M. Bernard TAPIE a fait une nouvelle proposition d’ouverture de mediation. II indique 
que la mediation a ete refusee par M. Bernard TAPIE parce que M. BURGELIN avait propose une 
solution qui comportait un abandon de creances total par le CDR pour remettre a zero la liquidation 
de M. Bernard TAPIE et lui eviter d’etre condamne en correctionnelle pour banqueroute. Cependant, 
la proposition de M. BURGELIN degageait aussi un boni de liquidation d’environ 20 millions 
d’euros que ce dernier a propose d’affecter au CDR qui avait fait l'effort d’abandonner toutes ses 
creances. Les liquidateurs du groupe TAPIE dont Maitre PIERREL ont donne leur accord. M. 
Bernard TAPIE a, dans un premier temps, dit qu'il s'en remettrait a l’avis des liquidateurs et, dans un 
deuxieme temps, a reclame l'affectation de ce boni a son profit. Devant le refus du mediateur qui a 
maintenu sa proposition initiale, M. Bernard TAPIE a refuse la mediation. 

II fait remarquer que M. Bernard TAPIE a toujours fait preuve d’un immense talent pour orchestrer 
des prises de position dans la presse qui montraient toutes qu’il avait un excellent dossier et que les 
pouvoirs publics devraient ou bien transiger avec lui ou bien prendre le risque de decisions 
judiciaires qui leur seraient defavorables. Le battage mediatique a ete une constante du dossier 
TAPIE alors que le CDR et les pouvoirs publics etaient tenus a une obligation de discretion. 

Au vu de ces elements, il soutient qu'il n’etait pas inconsidere d’envisager un arbitrage en 2007. 

II confirme que l'avocat historique du CDR etait Maitre MARTEL mais que chaque president du 
CDR avait a coeur de croiser les avis des avocats. 

Il considere que les trois administrateurs independants ont pleinement exerce leurs responsabilites 
dans le cadre des reunions des conseils d’administration en interrogeant le conseil juridique du CDR 
et le president sur la portee de la procedure d’arbitrage et les precautions a prendre pour qu'elle 
tienne compte des decisions de justice anterieures et qu'elle respecte l’autorite de la chose jugee. 
Des precisions ont ete demandees sur la duree de la procedure, sur la facon dont elle serait 
organisee, sur le sens de la renonciation a l’appel en revision. D'une facon generale, il a le souvenir 
d’un examen tres serieux qui a permis a chacun d’exprimer d’une part, des reserves et d’autre part, le 
souhait d'avoir des garanties suffisantes au cas ou la procedure d’arbitrage serait lancee. 

Il indique que les pretentions du groupe TAPIE devant la cour d’appel de renvoi se chiffraient a 
environ 1 milliard d’euros pour les prejudices financiers du groupe Bernard TAPIE dus a l'affaire 
ADIDAS et a 100 millions d’euros pour le prejudice personnel des epoux TAPIE et que c’est par 
rapport a ces chiffres que l’interet de recourir a un arbitrage a ete analyse. 

Il a souhaite etre in forme de la position des tutelles, a savoir, l'EPFR, actionnaire unique du CDR et 
le ministere de l'economie et des finances car meme si les procedures judiciaires pouvaitent prendre 
du temps, il existait de bons arguments a faire valoir devant elles pour obtenir gain de cause. Il 
s’interrogeait sur l’avantage qu'il y avait a opter pour une procedure plus rapide sous la fonne d’un 



tribunal arbitral tout en reconnaissant que cette procedure avait l'avantage d’inclure la procedure 
judiciaire de comblement de passif et de rupture abusive de contrat. 


II a finalement considere que la procedure arbitrale permettait a la fois de gagner du temps par 
rapport a des procedures judiciaires qui n’en finissaient pas depuis 12 ans et d’eliminer le risque de 
procedures judiciaires complementaires a l'affaire ADIDAS, par exemple le comblement de passif 
et la rupture abusive de contrats. De plus, cette procedure etait reconnue en droit francais et etait 
encadree par des decisions de justice (homologation du compromis, clause executoire de la 
sentence, recours en annulation). Par ailleurs, le CDR a eu recours plusieurs fois a cette procedure 
pour des contentieux portant sur des soinmes tres elevees (affaire CAUVAL). II etait egalement 
convaincu que, pour une affaire de cette importance, le tribunal arbitral ne pouvait etre constitue 
que par des personnalites de premier plan et independantes. 

II a eu connaissance de la lettre des liquidateurs proposant une procedure d’arbitrage lors du conseil 
d’administration du 12 septembre 2007. II confirme qu'il n'y a pas eu de debats sur cette question ce 
jour-la. Selon lui, il est naturel que le cabinet AUGUST ait ete sollicite pour intervenir dans cette 
affaire meme si le cabinet MARTEL suivait le contentieux ADIDAS depuis longtemps en 
collaboration avec M. AUBERT, le precedent president du CDR. II etait parfaitement concevable 
que le nouveau president souhaite s'entourer de nouveaux conseils juridiques en complement du 
cabinet MARTEL. 

II ajoute qu'il n'a jamais eu fimpression que M. Jcan-Francois ROCCHI etait en liaison permanente 
avec le cabinet de la ministre de l'economie au cours de la procedure d’arbitrage. II precise que dans 
le cadre du contentieux TAPIE/CDR, il s'agissait d’un risque non chiffrable qui ne faisait que 
transiter dans le bilan du CDR et qui n’etait pas provisionnable. Son reglement incombait en 
definitive a l'EPFR. Dans ces conditions, il etait tout a fait normal que l'autorite publique puisse 
avoir l’initiative ou, a tout le moins, le controle des operations et enfin, que la decision finale lui 
incombe. 

Il relate que lors du conseil d’administration du 18 septembre 2007, Maitre AUGUST a fait un 
expose precis sur la procedure d’arbitrage et le contenu du compromis et qu'un premier tour de table 
sur les contours du compromis d’arbitrage a eu lieu. Il precise que l’indemnisation du prejudice 
moral etait une constante dans la position de M. Bernard TAPIE. Le conseil a estime qu'une 
indemnisation de 50 millions d'euros a ce titre etait excessive. Il a ete explique par les avocats que 
cette demande etait un point essentiel pour la partie adverse et que le tribunal arbitral fixerait une 
soinme bien inferieure. 

Lors du conseil d’administration du 2 octobre 2007, il indique qu'un projet de compromis a ete 
communique suivi d'un expose tres precis. Les administrateurs ont eu connaissance des limites 
presentees par la partie adverse, soit 295 millions pour le prejudice financier du groupe Bernard 
TAPIE et 50 millions d’euros pour ce qui a ete presente clairement comine un prejudice moral des 
epoux TAPIE. Il a ete longuement discute des garanties portant sur le respect de l'autorite de la 
chose jugee des deux decisions de la cour d’appel de 2005 et de la Cour de Cassation de 2006 et sur 
la mention des creances du CDR. 

Il rappelle que les administrateurs du CDR ont eu, des le conseil du 18 septembre, parfaitement 
connaissance du montant des creances du CDR et des creances fiscales lesquelles representaient, 
selon lui, l'essentiel du passif. Le CDR detenait ainsi des creances pour environ 260 millions d’euros 
desquels il fallait deduire la contrevaleur de l'affectation au CDR de CEDP qui representait 76 
millions d’euros. 



II ajoute que la question de la presence du Credit Lyonnais a l’arbitrage n’a pas ete particulierement 
debattue par le conseil. 


II a ete exige une confidentiality a laquelle les administrateurs se sont strictement conformes. 
Ainsi, le projet de compromis sur table a ete repris a la fin de la seance. 

II considere que les administrateurs se sont declares convenablement informes sur le contenu du 
document sur lequel de nombreuses explications ont ete donnees par le conseil juridique du CDR et 
que la decision a ete prise en toute connaissance de cause. 

II confirme que les administrateurs du CDR n’ont pas delibere ni statue sur le compromis d’arbitrage 
definitif lequel a ete signe le 16 novembre 2007. Selon lui, il est normal que les avocats puissent 
mettre au point le texte final s'il est conforme aux exigences fixees par le conseil. M. Jean-Francois 
ROCCHI leur en a donne l'assurance des que les travaux de mise au point finale ont ete termines. II 
precise qu'il est d'usage courant que les administrateurs statuent sur les orientations essentielles, les 
grandes lignes d'un dispositif et le cadre a respecter. Ils font ensuite confiance au president pour 
poursuivre les contacts avec la partie adverse et signer le texte final. La version finale a ete adressee 
aux administrateurs en decembre 2007. 

II considere ainsi que le compromis d’arbitrage adopte est fidele aux conditions posees par le conseil 
d’administration du CDR et qu’il a le merite de bien distinguer ce qui ressort de la reparation du 
prejudice materiel (point 2.2.1) et ce qui ressort de la reparation du prejudice moral des epoux 
TAPIE (point 2.2.2). 

II confirme que M. PEUGEOT et lui-meme ont ete contactes telephoniquement par Mine BEAUX 
le ler octobre 2007 pour appeler leur attention sur l’importance de la procedure d’arbitrage. Au 
cours de cet echange, Mine BEAUX ne lui a pas demande de prendre position en faveur de 
l’arbitrage et de l’indemnisation d’un prejudice moral des epoux TAPIE. Cependant, il a ete choque 
de cette demarche et en a fait etat devant le conseil d’administration du CDR du 2 octobre 2007. 

Il alfirme que les administrateurs du CDR ont toujours formule librement leurs observations. Les 
administrateurs independants du CDR ont agi en toute liberte depreciation et n’ont recu aucune 
instruction dans le cadre du contentieux CDR-TAPIE. 

Lors des conseils d’administration des 15 fevrier, 11 mars, 31 mars, 23 mai, 27 juin 2008, les 
administrateurs ont ete tenus in formes du deroulement de la procedure, notamment des echanges de 
memoires et des plaidoiries. 

Il declare avoir ete stupefait et indigne lorsqu’il a eu connaissance de la sentence arbitrale du 7 
juillet 2008 condamnant le CDR a verser 240 millions d’euros au titre du prejudice materiel et 45 
millions d’euros au titre du prejudice moral. Il considere les soinmes arbitrees extravagantes en 
particulier l’indemnisation du prejudice moral. 

Lors des conseils d’administration du 24 juillet et 28 juillet 2008, il s’est positionne de meme que M. 
PEUGEOT, pour le recours en annulation. Les debats ont ete d’une particuliere intensity, chacun des 
membres du conseil s’cfforcant d’examiner le probleme soumis d’une maniere approfondie. Les 
administrateurs avaient leur propre reflexion et des avis d’experts divergents. Il a considere quant a 
lui, que s’agissant de l’indemnisation du prejudice moral, la sentence n’avait pas ete rendue en droit. 
Les juristes ont repondu que, si le tribunal devait motiver sa sentence, il appreciait souverainement 
le montant des indemnites par rapport aux prejudices. 



Messieurs ROCCHI et SCEMAMA etaient, selon lui, dans une position particuliere. S'agissant d’un 
risque non chiffrable, c’etait a l'autorite de tutelle de prendre, en dernier ressort, une decision et ils 
ne pouvaient guere s'engager dans le sens d’un recours sans connaitre la position de ladite autorite. 
M. Jcan-Francois ROCCHI pensait que le recours avait peu de chance d’aboutir vu la position prise 
par Maitre SPINOSI. 

S'agissant de la question de la recusation de M. Pierre ESTOUP, le conseil d’administration du CDR 
a estime a la suite de sa seance du 13 novembre 2008 que les elements resultant de l’enquete menee 
ne pennettaient pas d’engager une procedure de recusation mais qu'il etait utile de signaler ce fait au 
tribunal arbitral, ce qui a ete fait par M. ROCCHI. 

M. Francis GAVOIS estime que la sentence arbitrale n’est pas le resultat d’une vaste entente entre 
des responsables politiques et M. Bernard TAPIE afin que ce dernier obtienne une indemnisation 
indue. 

Maitre Gilles AUGUST indique representer le CDR depuis 1996. II relate que son associe, Maitre 
Valery DENOIX DE SAINT MARC, l'a in forme debut 2007 que M. Jcan-Francois ROCCHI avait 
ete nomine president du CDR et lui a propose de le rencontrer. Un rendez-vous a ete pris a son 
cabinet le 12 fevrier 2007. 

M. Jcan-Francois ROCCHI lui a explique avoir ete contacte par les liquidateurs du Groupe TAPIE 
le 30 janvier 2007 et que ceux-ci lui avaient propose un arbitrage. II lui a egalement precise avoir 
demande une etude de faisabilite au cabinet WHITE&CASE. II affirme ne pas avoir eu 
connaissance de la note etablie par Maitre MARTEL le 26/01/2007. 

Par la suite, M. Jean-Francois ROCCHI lui a adresse l’etude du cabinet WHITE&CASE par courrier 
en date du 13/02/2007 : « Maitre, avant de savoir que nous allions fonctionner ensemble, j'avais 
passe une commande a un des avocats qui nous assiste actuellement sur les actions des 
minoritaires et du CEDP (ex BTF) Maitre METAIS de W&C. Je vous remets en toute confidentiality 
sa note qui devrait nous eclairer pour preparer la reunion avec I'autre partie... ». 

M. Jcan-Francois ROCCHI souhaitait avoir un avis sur la question de « Varbitrabilite » du litige et 
qu'un contact soit pris avec la partie adverse pour comprendre ses demandes. 

En sa qualite d'avocat, il estimait qu’a Tissue de l’arret de la Cour de Cassation d'octobre 2006, il 
demeurait un risque puisqu'il n’existait pas d’autorite de la chose jugee sur les fautes reprochees aux 
banques, a savoir l’interdiction de se porter contrepartie et la violation de 1'obligation de loyaute. 

Un questionnaire d’une quarantaine de questions a ete elabore et envoye a la partie adverse. Le 
cabinet WHITE&CASE a transmis des documents. Un inventaire des differents contentieux a ete 
realise. Tous ces elements ont ete explodes et analyses et des recherches juridiques entreprises. 
L'ensemble de ces diligences a dure un mois. 

Il reconnait avoir eu un contact avec M. Bernard TAPIE le 27 fevrier 2007. Ce dernier a tenu a lui 
raconter comment il pretendait avoir ete floue par les banques. 

En mars 2007, les minoritaires de la CEDP ayant, selon lui, partie bee avec M. Bernard TAPIE, ont 
pris contact par le biais de leurs avocats, notamment Maitre LANTOURNE, et ont propose une 
transaction. Il signale que le ler mars 2007, Maitre LANTOURNE a propose en outre une 



transaction globale d’abord avec les minoritaires puis avec les liquidateurs pour l'ensemble des 
contentieux. M. Jean-Fran£ois ROCCHI a rejete la deuxieme partie de la proposition. Une 
transaction a finalement eu lieu uniquement avec les minoritaires en avril 2007. 

Cette transaction presentait l’interet de simplifier l’environnement judiciaire et repondait a la 
vocation liquidative du CDR qui etait entre en phase extinctive. Ils ont travaille sur ce dossier avec 
le Professeur Nicolas MOLFESSIS. Le CDR a rachete les actions des minoritaires individuellement 
et a paye une somme forfaitaire que les minoritaires devaient se repartir entre eux. II precise avoir 
eu plusieurs contacts avec M. BRUNEAU, d’abord, lors de la negociation de la transaction avec les 
minoritaires en mars/avril 2007, ensuite, en aout 2007 alors que ce dernier tentait de participer a une 
manoeuvre tendant a rendre publique transaction et enfin, en mai/juin 2008 alors qu'il tentait 
d’introduire la transaction avec les minoritaires dans les debats devant le tribunal arbtral. II a 
clairement informe les administrateurs lors du conseil d’administration du 3 avril 2007 du fait que 
M. Bernard TAPIE et son avocat pouvaient utiliser cette transaction. 

L'etude sur « Varbitrabilite » du contentieux CDR/TAPIE a ete suspendue pendant cette periode. 

II a constate que Maitre LANTOURNE, tres habilement, avait suscite une douzaine d’actions qui 
s’emboitaient comine des poupees russes. De ce fait, en juin/juillet 2007, il en a deduit que 
l'arbitrage etait une solution envisageable qui devait etre serieusement etudiee. 

II explique la lettre de designation du cabinet AUGUST adressee le 16 juillet 2007 aux autres 
avocats du CDR par le fait que M. Jean-Fran$ois ROCCHI a voulu organiser le travail des avocats a 
ce moment-la. Cependant, il precise que la repartition etait deja faite puisqu'au moment de la 
transaction avec les minoritaires de la CEDP les conclusions devant la cour d'appel de renvoi etaient 
echangees avec Maitre MARTEL et Maitre SOLTNER. 

Les liquidateurs ont depose leurs conclusions devant la cour d’appel de renvoi le 6 juin 2007. Ils 
sollicitaient la condamnation du CDR a payer au principal 7,4 milliards d’euros et a titre subsidiaire 
2,7 milliards d’euros ou 863 millions d’euros au titre de la violation de l’obligation de loyaute du 
mandataire et en tout etat de cause 100 millions au titre du prejudice lie a la mise en liquidation 
judiciaire de M. Bernard TAPIE. 

Il adhere a l’analyse de Maitre SOLTNER en date du 13 juin 2007 selon lequel : « Ces nouvelles 
pretentions financieres participent d'une strategie d'indemnisation destinee a inciter les pouvoirs 
publics a transiger avec M.TAPIE et ses liquidateurs sur des bases plus proches de la 
condamnation prononcee par la cour d'appel de Paris dans son arret du 30 septembre 2005 ». 

Dans un courriel du 27 juin 2007, il evalue le risque au cas ou « nous viendrions a succomber » a la 
somme maximale de 515.182.470 euros hors frais. Selon l'analyse qu'il avait faite de l’arret de la 
Cour de Cassation, il estimait que cette decision n’avait pas autorite de la chose jugee sur le 
probleme de l'obligation de loyaute et l'interdiction de se porter contrepartie et reconnaissait 
l’existence d’un prejudice personnel pour GBT. Il souligne que : « Si Von admet que la these de nos 
adversaires pouvait prospered ce que je conteste par ailleurs et que j'ai fortement plaide, alors on 
ne voit pas, selon mon opinion d'avocat, en quoi un tel prejudice serait forcement inexistant ». 

Charles JARROSSON, professeur en droit et specialiste reconnu de l'arbitrage ainsi que M. Daniel 
COHEN, professeur, ont ete engages. Un memorandum sur les problemes « d'arbitrabilite » a ete 
redige. Un premier projet de compromis d’arbitrage a ete etabli le 12 juillet 2007. Il precise que sous 
le controle du client, des rencontres ont ete organisees avec la partie adverse et il a ete rendu compte 



de l’etat des discussions qui portaient essentiellement sur 1’ « arbitrabilite » et la saisine des arbitres 
pressentis. Un memorandum recapitulatif a ete redige mi-septembre 2007. Les projets de 
compromis n’ont pas ete communiques a la partie adverse avant le 26 septembre 2007. 

II indique que pour la designation des arbitres, il a ete pris en consideration le fait que le litige 
existait deja, il n’etait done pas absurde, selon lui, de designer les arbitres des le depart d’un 
cornmun accord. Il se souvient que Maitre LANTOURNE a suggere les noms de M. Pierre 
ESTOUP et de M. Pierre MAZEAUD. La decision a ete prise en septembre. A sa connaissance, les 
arbitres n’ont pas ete contactes au prealable. 

M. Jean-Francois ROCCHI a decide en septembre que le Credit Lyonnais devait etre present dans la 
procedure d’arbitrage en tant qu'observateur. Une serie de discussions portant sur la participation du 
Credit Lyonnais et sur la garantie de 12 millions d’euros ont ete declenchees. Maitre MARTEL 
pensait qu'il etait souhaitable que le Credit Lyonnais soit partie a l'arbitrage mais que si ce n'etait 
pas le cas, il convenait de s'assurer d’une part, qu’il beneficiait d’un desistement complet et que 
d'autre part, qu'il acceptait de prendre en charge la garantie de 12 millions d’euros. Le Credit 
Lyonnais a finalemcnt ete retire des projets de compromis aux alentours du 19 ou 20 septembre 
2007. M. Jean-Francois ROCCHI s'est neanmoins rapproche de la banque fin septembre 2007. 
Celle-ci a repondu clairement qu’elle etait tres reservee sur la procedure d’arbitrage. Cette 
information a ete portee a la connaissance des administrateurs lors du conseil d’administration du 2 
octobre 2007. Sur cette question, la seule chose dont il a eu connaissance, e'est qu'a un moment 
donne les liquidateurs ont propose d’assumer le risque de 12 millions d’euros en lieu et place du 
Credit Lyonnais. 

Lors du conseil d’administration du 18 septembre 2007, il a ete invite par M. Jean-Francois 
ROCCHI a venir exposer la procedure d’arbitrage. Il estime n’avoir rien dissimule aux 
administrateurs. Il a apporte un premier document decrivant de facon generate les caracteristiques 
d'un arbitrage et un deuxieme document decrivant ce que pourrait etre un arbitrage dans cette 
affaire. Une note datee du 17 septembre 2007 (scelle JLD20) a ete distribuee aux administrateurs. 
M. Jean-Francois ROCCHI a donne des instructions tres claires sur ce que devait etre la negociation 
compte tenu de ce qui ressortait de son conseil d’administration. Il n'etait pas autorise a prendre 
d’engagements fermes vis a vis de l’adversaire lors de ces negociations. 

Il precise que rien n’a ete arrete avant le conseil d’administration du 18 septembre 2007. Avant cette 
date, il ne s'agissait que de discussions exploratoires a la demande expresse de son client au cours 
desquelles ont ete elabores, hors la vue de la partie adverse, des projets successifs de compromis 
d'arbitrage. Il rentrait dans leur strategic de ne rien reveler jusqu'a ce que l’autorisation de negocier 
intervienne. 

S'agissant du contenu d’un compromis d’arbitrage, il pensait qu'il etait absurde d’envisager une 
possibility d’appel alors que l'affaire etait pendante devant la cour d’appel, e’est d’ailleurs l'usage en 
matiere d’arbitrage. Un debat a eu lieu sur ce point. La renonciation a l'appel a ete mentionne tres 
clairement dans le compromis. 

Sur les modifications apportees au texte final du compromis du 16 novembre 2007, il expose que la 
totalite du plafond n’a pas ete modifiee. Concernant la question du prejudice pouvant etre reclame 
par les liquidateurs au nom des epoux TAPIE fixe a un plafond de 50 millions d'euros, il precise 
qu'il s’agissait d’une modification qui ne pouvait etre qu'un sous ensemble des prejudices pouvant 
etre reclames au titre de la version precedente, la restriction a la precision de prejudice moral etait 
inferieure ou au plus egale a un prejudice general qui incluait necessairement deja un prejudice 
moral. 



II admet que Maitre LANTOURNE, par cette precision, voulait peut-etre s'assurer de percevoir un 
prejudice moral non imposable. Mais, selon lui, la question de la fiscalite etait accessoire car les 
indemnisations de ce type de prejudice en France etaient en general tres faible. 

II ajoute qu'il n’etait pas en charge de la negociation des plafonds et qu'il a simplement effectue un 
travail de conseil. II fait remarquer en outre que la partie adverse a divise par deux ses pretentions 
sur ce point. 

II insiste sur le fait que l’arbitrage etait en droit et que les arbitres, au vu de leur qualite, ne 
pouvaient en aucun cas confondre arbitrage en droit et en amiable composition. 

S'agissant de l’identite des demandeurs du prejudice moral, il confirme ne pas avoir accepte une 
demande de prejudice moral emanant des epoux TAPIE personnellement lors de l’audience devant 
le tribunal arbitral. Maitre LANTOURNE a reformule sa demande au nom des liquidateurs, 
conformement au compromis d’arbitrage. 

Lors de l’audience devant le tribunal arbitral, il estime avoir, avec Maitre MARTEL, puissamment 
defendu le CDR. 

A la suite de la sentence, M. Jean-Francois ROCCHI a manifesto son indignation. Il n’etait pas 
question d’accepter cette decision. Il a rccu mission d’analyser une partie des motifs d’annulation de 
la sentence au regard des dispositions du nouveau code de procedure civile sachant que la partie qui 
s’est averee presque immediatement la plus pertinente, celle du non respect par les arbitres de leur 
mission au sens de l’autorite de la chose jugee, a ete confide au cabinet de Maitre MARTEL et a 
Maitre SOLTNER. 

Il a examine quant a lui, les cas d’annulation prevus par le nouveau code de procedure civile sachant 
qu’il y en avait un qui etait ouvert a raison de faits, ignores a l’epoque, portant sur la partialite des 
arbitres ou de fun d’entre eux en l’occurrence, et du non respect du principe du contradictoire. 

Il souligne que M. Jean-Francois ROCCHI a eu beaucoup de mal a joindre Maitre MARTEL. 

Maitre SOLTNER pour sa part, s’est prononce a deux reprises en modifiant son avis entre la 
premiere et la seconde version. Les avis etaient done divergents. 

M. Jean-Francois ROCCHI les a informes qu’il avait rccu pour instruction de demander un avis a un 
autre avocat. Il a suggere le nom de Maitre SPINOSI. Les avis de Maitre SPINOSI et du Professeur 
SERINET ont ete receptionnes. Ces deux avis convergeaient et rejoignaient l’avis de Maitre 
SOLTNER du 17 juillet 2007 sur Interpretation de 1’article 431-4 du Code de l’Organisation 
Judiciaire en ce sens qu’il existait de tres faibles chances qu’un recours en annulation prospere. 

Il lui est soumis un mail qui lui est adresse le 12 juillet 2008 par M. Jean-Francois ROCCHI dans le 
quel ce dernier lui demande : « si le type d'enface est calme et a bien integre la contrainte de 
n'avoir pas reuni le CA ». Il repond a ce mail en indiquant que : « le confrere (Maitre 
LANTOURNE) a assure que le client (Bernard TAPIE) avait assimile la contrainte et qu'il semble 
calme ». Il emet l’hypothese que M. Bernard TAPIE a proteste aupres de M. Jean-Francois ROCCHI 
a l’idee d’un eventuel recours en annulation. 

Selon lui, M. Jean-Francois ROCCHI avait peur de la facon dont M. Bernard TAPIE s’exprimait 
dans les medias. Il etait preoccupe par la confidentialite et voulait eviter que M. Bernard TAPIE ne 
se serve d’une information contre le CDR. En outre, ce dernier se vantait d’avoir des contacts a 
l’Elysee. 

Il refute les declarations de M. PEUGEOT concernant l’ambiance dans laquelle s’est deroule le 
conseil d’administration du 28 juillet 2008 et le fait que Maitre SPINOSI aurait fait l’objet de 



pressions. Lors de cette reunion, il a communique la realite juridique au mieux de ses connaissances 
et de son experience d’avocat. 

S'agissant du probleme pose de la recusation de M. Pierre ESTOUP, il indique qu’en octobre 2008, 
il a conduit avec la plus grande rigueur et determination la serie de questions posee d’une part, a M. 
Maurice LANTOURNE et d’autre part, a M Pierre ESTOUP N’etant pas specialiste en matiere de 
recusation des arbitres, il a suggere a M. Jcan-Francois ROCCHI de demander l’avis de deux 
professeurs de droit. Ceux-ci ont conclu qu’au vu des elements soumis, il existait peu de chance 
qu’une action en recusation puisse prosperer. Il en a in forme le conseil d’administration. Des qu'il a 
appris qu'il existait un autre doute sur M. Pierre ESTOUP en 2013, il en a avise le CDR. 

Il se felicite de la retractation de la sentence estimant avoir ete victime d’une fraude gravissime. 

Maitre Jean-Pierre MARTEL indique qu’il a ete l'avocat du Credit Lyonnais dans de nombreuses 
affaires mais pas dans les contentieux lies au Groupe TAPIE. En 2003, il a ete appele par M. 
AUBERT, nouveau president du CDR. 

Il relate qu'il y avait eu auparavant une tentative de mediation menee a l’epoque ou M. Laurent 
FABIUS etait ministre de l'economie. Celle-ci a echoue. 

Sa mission consistait a gagner les procedures car le nouveau ministre de l'economie M. Francis 
MER estimait qu’il fallait laisser la justice regler cette affaire et qu'il n'y avait pas lieu a mener des 
transactions ni avec M. Bernard TAPIE ni avec les liquidateurs. 

De 2003 a 2005, il expose qu'il y a eu une myriade de procedures devant le tribunal de commerce et 
la procedure ADIDAS devant la cour d’appel de Paris laquelle etait le coeur de cette affaire. 

En 2005, le conseil d’administration du CDR a ete amene a prendre des decisions sur des 
propositions d’arbitrage, de mediation ou conciliation venant de la partie adverse par le canal des 
liquidateurs. Le CDR a sollicite l'EPFR pour connaitre sa position puisque le « risque TAPIE » 
n'etait pas « un risque CDR » mais un « risque EPFR » gere par le CDR pour le compte de l'EPFR. 
Cela faisait partie des risques non chiffrables. 

L'EPFR a guide le conseil du CDR vers une mediation. M. BURGELIN a ete designe comine 
mediateur et la mediation s'est passee sous couvert de la cour d'appel. Elle etait protegee par le 
principe de la confidentiality Cette mediation a echoue car le mediateur a abouti a une solution qui 
etait moins favorable pour M. Bernard TAPIE. 

Il precise que la cour d'appel de Paris, dans son arret de septembre 2005, a prononce une 
condamnation fondee sur le fait que le Credit Lyonnais avait coinmis une faute en ne proposant pas 
a M. Bernard TAPIE les financcmcnts qu’il avait accordes a M. Robert LOUIS DREYFUS et qui 
avait permis a ce dernier d’acheter ADIDAS plus tard. L'indemnite obtenue par M. Bernard TAPIE 
correspondait a une partie de la plus-value que le Credit Lyonnais aurait realisee. 

Il ajoute qu'apres analyse de cet arret avec Maitre SOLTNER, il a ete propose un pourvoi en 
cassation que le CDR a eu du mal a obtenir. M. Thierry BRETON a demande l’avis de trois sages 
sur l’opportunite de ce pourvoi. Ces personnalites ont conclu dans le sens d'un pourvoi. 

Il remarque que dans cette affaire : « il y a toujours eu le pied sur le frein et le pied sur 
Taccelerateur. Certains, qui ecoutent Bernard TAPIEpensent qu'ily a un risque deplusieurs 
milliards pour le CDR et d'autres pensent que Bernard TAPIE n'a pas ete vole par le Credit 
Lyonnais comme il le dit». 


Le pourvoi a ete porte devant la chambre commerciale. Un rapport extremement severe a ete redige 



par Mme COLLOMB. Ce rapport concluait a la cassation totale dans des conditions telles qu'il 
n'etait laisse aucune marge de manoeuvre a la cour de renvoi. Un incident s'est produit. Le rapport 
mais aussi ses conclusions et le projet d’arret se sont retrouves dans la case d’un avocat a la Cour de 
Cassation. Les avocats ont saisi le Premier President CANIVET lequel a decide de dessaisir la 
chambre commerciale et de soumettre l’affaire a l'assemblee pleniere qui a nomine un nouveau 
rapporteur. Celui-ci a redige un nouveau rapport dans le meme sens que le precedent mais un peu 
moins severe dans les termes. Le ministere public, en la personne de M. LAFORTUNE allait quant 
a lui totalement dans le sens des liquidateurs. 

II souligne que cela n’etait pas surprenant car le parquet, dans cette affaire, a toujours exprime un 
soutien aux theses favorables au Groupe TAPIE. 

L'assemblee pleniere a casse l’arret relevant notamment que les liquidateurs n’etaient pas recevables 
a pretendre obtenir pour GBT, c'est-a-dire la holding de M. Bernard TAPIE, une indemnisation 
correspondant a la quote-part d’un prejudice qui aurait ete subi par sa filiale BTF qui etait la societe 
vendeur d’ADIDAS. C'est un principe de droit fondamental et ancestral qu'un actionnaire ne peut 
pas pretendre etre indemnise a hauteur de la quote-part qu'il detient dans une societe a raison d’un 
prejudice qui a ete cause a la societe dont il est actionnaire. C'etait un point de droit absolument cle, 
l'assemblee pleniere ayant ajoute que les liquidateurs n’etaient recevables pour GBT qu'au titre d’une 
action contractuelle, et non pas delictuelle, qui pourrait decouler du protocole de 1992 auquel GBT 
avait ete partie. Dans ce protocole GBT n’avait qu'un droit direct, contractuel, qui etait de recevoir a 
l’occasion de la restructuration une somme de 180 millions de frais qui avait ete payee. 

Cet arret a ete re$u comine une victoire du CDR. La Cour de cassation a dit clairement « a 
supposer que des fautes delictuelles aient ete commises, GBT ne peut pas, en sa simple qualite 
d'actionnaire de BTF, reclamer une indemnisation correspondant aupourcentage qu'elle detient 
dans GBT. » 

II concede neanmoins que la situation juridique etait beaucoup plus complexe et que l’arret etait 
difficile a lire. II subsistait, selon lui, un risque devant la cour d’appel de renvoi sur la question de la 
responsabilite contractuelle. 

II signale qu'a partir de l’arrivee de M. Jcan-Francois ROCCHI, il n’a plus beneficie des memes 
relations de confiance avec son client. 

En janvier 2007, M. Jcan-Francois ROCCHI l'a in forme que l'idee d’un arbitrage revenait. C'est 
dans ces conditions qu'il a redige une note blanche dans des termes mesures mais defavorables a un 
arbitrage. Dans cette note, il expose trois arguments majeurs de reflexion : 

1- apres un arret satisfaisant de l’assemblee pleniere, il est pour le moins singulier d’imaginer 
dessaisir la justice d’Etat au profit d’arbitres, 

2- s'agissant d'un risque de l'EPFR, etablissement public administratif n'ayant pas la capacite de 
compromettre, la question de la possibility pour le CDR qui gere le risque pour le compte de 
l'EPFR, d’aller a l’arbitrage se posait, 

3- il existait par ailleurs une quantite de raisons techniques, notamment des procedures collectives 
non arbitrables devant le tribunal de commerce outre les procedures des minoritaires. 

Des le debut de l’annee 2007, il a su que Maitre Gilles AUGUST etait entre dans le dossier mais il 
n'a eu des contacts avec ce dernier que plus tard, dans le cadre de la transaction avec les 
minoritaires. 


Il a repondu a de nombreuses demandes d’informations sur les procedures en cours formulees par le 
cabinet AUGUST, notamment lors de la transaction avec les minoritaires a laquelle il etait oppose. 



Selon lui, l'avantage de traiter avec les minoritaires etait que cela coutait tres peu d'argent en valeur 
absolue si cela permettait une extinction complete des actions des minoritaires. 

L'inconvenient etait de donner une valeur a Taction BTF ou CEDP qui avait fait Tobjet d’une offre 
de retrait a 100 francs (15 €), et tout ce qui etait donne au dessus etait une sorte de goodwill donnant 
une valeur au risque que representait leur action. Ce qui donnait done eventuellement une valeur de 
reference aux liquidateurs de GBT pour leurs reclamations. 

II constate en outre que les minoritaires prenaient systematiquement des initiatives a des moments 
opportuns pour M. Bernard TAPIE. 

II n'a pas participe aux conseils d’administration du CDR. II estime avoir ete marginalise et a ete 
exclu des discussions portant sur les orientations de la defense du CDR. 

Selon lui, le courrier que lui adresse M. Jean-Francois ROCCHI le 16 juillet 2007 pour Taviser de la 
designation de Maitre AUGUST avait pour but d'associer ce dernier officiellement a la procedure 
devant la cour d'appel de renvoi. 

II decrit son travail comme s’apparentant a celui d'un expert charge de rediger des conclusions 
techniques. Ainsi, il s’est consacre seul a la redaction des conclusions devant la cour d’appel de 
renvoi. Le cabinet AUGUST a tout de meme apporte une contribution. 

Interroge sur le courriel redige par le Cabinet AUGUST le 27 juin 2007 dans lequel ce dernier 
evalue le risque de condamnation des banques a un montant maximal de 515.182.470 euros, il 
estime que cette somme est extravagante tout comme T etait la somine de 145 millions d’euros de la 
cour d’appel de Paris dans son arret de septembre 2005. Neanmoins, il fait remarquer que Maitre 
AUGUST est a la tete d’un cabinet ayant une solide reputation. 

Il indique qu’il n’a ete avise de la decision d’aller a Tarbitrage qu’en novembre 2007 au moment ou il 
a rccu le projet de compromis. 

Son client lui a demande de plaider le dossier devant le tribunal arbitral. Il a accepte cette mission 
car il considerait avoir le devoir de defendre les interets du CDR par dela ses opinions personnelles. 

Il estime que le choix de Tarbitrage etait une decision « business » et non juridique. Les decideurs 
devaient opter pour la solution qui leur paraissait la meilleure en fonction de leurs priorites. 
L’arbitrage, dans son concept abstrait, est une voie preferentielle si elle peut etre mise en oeuvre 
pour mettre un terme en quelques mois a des procedures hyper complexes. 

Cela necessitait de passer par une negociation avec la partie adverse puisqu’il fallait que celle-ci 
renonce aux procedures en cours devant le tribunal de commerce. 

Il a considere que la sentence etait eminemment critiquable sur le fait que les arbitres n’avaient pas 
respecte leur mission en prenant quelques distances avec Tautorite de la chose jugee et avec l’arret 
de la cour d'appel de Paris qui avait ete casse partiellement et l’arret de Tassemblee pleniere de la 
Cour de Cassation. 

Il a ete demande l'avis des avocats sur T opportunity d'un recours en annulation dans un delai tres 
court. Il a travaille avec Maitre SOLTNER lequel a emis un premier avis « un peu timore » quant a 
[’appreciation des chances de pourvoi, puis un complement d’avis plus optimiste. Le CDR lui a 
demande son avis mais il a ecrit qu'il partageait l’avis de Maitre SOLTNER. 

3)- Mission de controle 

En tant que societe de cantonnement de la defaisance du Credit Lyonnais, le CDR est soumis a un 
controle specifique, distinct juridiquement, en depit d’une proximite evidente, du controle 
economique et financier de l'Etat prevu par le decret du 26 mai 1955. 



Aux termes de l’article 3 du decret du 22 decembre 1995 portant statuts de l'EPFR, le conseil 
d’administration, parmi les attributions necessaires a l'exercice de sa mission de surveillance, est 
destinataire des rapports de la Mission de controle. 

Une convention de gestion du 30 janvier 1998 entre l'Etat et l'EPFR precise, dans son article ler, les 
modalites selon lesquelles les agents assistent le conseil d’administration de l'EPFR, conformement 
a Particle 12-5- "Surveillance et controle du CDR" de l’annexe 12 du protocole. 

Aux termes de cette convention, la mission de controle: 

- apporte au conseil d’administration de l'EPFR les informations necessaires a l'accomplissement de 
la mission de supervision de ce dernier, notamment sur la pertinence des orientations strategiques 
proposees par le CDR, l’adequation du programme pluriannuel des cessions et des plans trimestriels 
proposes et realises avec la strategic, l’adequation du plan de tresorerie propose par le CDR avec les 
interets financiers de l'Etat, le budget annuel de fonctionnement propose par le CDR et sa mise en 
oeuvre; 

- propose chaque semestre au president du conseil d’administration de l’EPFR, qui recueille sur ce 
point la deliberation dudit conseil, un programme previsionnel des diligences et des controles qui 
pourront etre effectues sur la gestion courante du CDR et des societes du groupe. Cela concerne 
notamment les conditions dans lesquelles il est fait appel a des prestations exterieures, les couts de 
gestion du holding et des poles, la politique de gestion du personnel, en particulier l’adequation des 
effectifs avec les besoins de la structure dans le temps, les operations de gestion de la tresorerie, les 
procedures comptables, les conditions de recours a l'emprunt, la determination de la remontee des 
produits de cession a l'EPFR, enfin le controle. interne et le suivi des risques. 

Lors de son controle sur la periode 2007/2008, la Cour des Comptes a conclu que le role de la 
mission de controle avait ete tres "modeste”. Elle note que sur toute la periode, la mission de 
controle n’a redige qu'une seule note a l'EPFR sur le budget 2007, n’a adresse aucune note au 
ministre et n’a produit aucun rapport annuel d'activite. La mission de controle a assiste aux conseils 
d’administration de l'EPFR, avec voix deliberante, mais est peu intervenue. Au final, il est 
mentionne que les travaux d’investigation et de controle realises par la mission ont ete tres limites 
sur 2007 et 2008, contrairement a la periode anterieure caracterisee par la production de 
nombreuses notes. La mission de controle n'a pas non plus ete sollicitee par le president ou le 
conseil d’administration de l'EPFR. 

En 2005, M. Francois BUGE a ete nomine controleur general economique et financier avec 
cornme affectation d’une part, le CDR et d’autre part, charge des audits economiques et financiers 
dans divers ministeres. Il devait verifier si les decisions prise par le CDR etaient confonnes. Si ce 
n'etait pas le cas, il devait en referer a l’EPFR. Il assistait en principe a toutes les seances du conseil 
d’administration du CDR et memes aux reunions en dehors des conseils. Il se souvient avoir 
rencontre M. DE COURSON et M. DU LUART en presence de M. Jean-Francois ROCCHI pour 
discuter de l’affaire TAPIE avant l’arbitrage. 

Son role consistait a etre "temoin". Il n’etait done pas cense intervenir mais a plusieurs reprises, on a 
sollicite son avis en sa qualite de juriste ayant une experience des societes americaines. Il n’a assiste 
qu'une fois a une reunion du conseil d’administration de l'EPFR, le 10 octobre 2007. 

Lors des conseils d’administration du CDR, etaient presents : le president, M. Jean-Francois 
ROCCHI, les administrateurs, Messieurs PEUGEOT, GAVOIS et FLOQUET, la secretaire generale 



de la Caisse des Depots et Consignations (CDC), Mine RITZ. L'adossement du CDR a la CDC 
faisait que cette demiere gerait l'aspect administratif et la gestion courante des dossiers. II souligne 
qu'il n’avait pas une connaissance approfondie du dossier TAPIE. 

II precise que lors du conseil d’administration du 18 septembre 2007, M. Jean-Fran^ois ROCCHI a 
presente la proposition d’arbitrage des avocats de M. Bernard TAPIE. M. Bernard SCEMAMA a 
donne la position de l'EPFR. La decision a ete mise au vote. II indique que Messieurs PEUGEOT et 
GAVOIS ont emis des reserves. II se souvient que l’arbitrage avait l’avantage d’englober tous les 
dossiers sujets a contentieux entre le CDR et le Groupe TAPIE. Le montant du passif de la 
liquidation TAPIE a ete evoque coniine element en faveur de l’arbitrage. 

Lors du conseil d’administration du 2 octobre 2007, le CDR a statue sur le principe de l’arbitrage. 
Maitre AUGUST est intervenu pour expliquer les risques de la poursuite des procedures judiciaires. 
M. Jcan-Francois ROCCHI a evoque le montant des honoraires d’avocats. II se posait egalement la 
question de la fin de la structure CDR et de la duree de procedures au resultat aleatoire. II a eu le 
projet de compromis entre les mains. II s'agissait d’un compromis d’arbitrage classique en droit, 
garantie d’objectivite de l’arbitrage avec desistement de toutes les procedures. Les membres du 
tribunal arbitral etaient deja mentionnes. II a ete etonne que le document soit repris en fin de seance. 

II a participe au conseil d’administration de l’EPFR du 10 octobre 2007 qui donne son accord pour 
que le CDR ait recours a l'arbitrage dans le contentieux qui l’oppose au Groue TAPIE. M. Jean- 
Francois ROCCHI est venu expliquer les modalites de la procedure. II se souvient qu’il a ete dit que 
le Credit Lyonnais etait oppose a l’arbitrage. 

Par arrete du ler fevrier 2008, M. Patrick SAMUEL a ete nomine membre de la mission du service 
du controle general economique et financier charge des audits generaux et du controle des 
entreprises privees aidees et de la mission prevue a 1’article ler du decret du 30 mai 1007 relatif aux 
societes de defaisance. II a ete plus particulierement charge du controle du fonctionnement du CDR, 
de l'EPFR et d’autres societes de defaisance mineures. II a succede a M. BUGE. 

II a ete charge de controler le CDR et l’EPFR a compter du mois de fevrier 2008. 

Lorsqu'il est nomine, l’arbitrage est en cours. II a participe aux conseils d’administration du CDR 
ayant examine l'opportunite d’un recours en annulation contre la sentence arbitrale. Tous les 
elements etaient parfaitement connus du ministre de l’economie et de son administration. II 
rencontrait les representants de TAPE au sein du conseil d’administration de l'EPFR mais n’a jamais 
eu connaissance des notes qui ont pu etre redigees au cours de fete 2007 a destination du cabinet du 
ministre sur le principe de l’arbitrage. II n’a eu lui-meme aucun contact avec le cabinet du ministre. 

II a pu constater que le contentieux CDR/TAPIE etait tres complexe. Selon lui, il y avait des torts 
reciproques. II a ete tres choque par le principe meme de l’indemnisation d’un prejudice moral des 
epoux TAPIE. II fait remarquer que le compromis d’arbitrage avait fixe le montant maximum de ce 
prejudice moral a 50 millions d'euros et que : "le risque avait ete pris en connaissance de cause de 
voir ce prejudice moral fixe a un mon tan t eleve". 

S'agissant de l’opportunite d’un recours en annulation de la sentence arbitrale, il explique qu'il n'a 
pas ete convaincu par la seconde analyse de Maitre SOLTNER. 


Lors du conseil d’administration du 28 juillet 2008, il livre une analyse selon laquelle le retour 
devant la cour d’appel aboutirait a ce que le CDR perde certainement la somine de 135 millions 



d'euros au moins et le montant des compensations de l’ordre de 100 millions d'euros. 


II connaissait la position de l'Etat de ne pas faire de recours en annulation. 

II maintient la position selon laquelle l'Etat avait plus a perdre qu'a gagner en approuvant un recours 
compte tenu : " de la forte probability d'une nouvelle defaite judiciaire". II precise que lorsqu’il 
utilise le terme de : "degats collateraux" , il vise des degats financiers. II rappelle que M. Bernard 
TAPIE avait renonce a certains interets de retard. 

En conclusion sur le fonctionnement juridique des mecanismes de defaisance, il souligne que le role 
donne a l'EPFR etait illusoire. En fait, c'etait l’Agence des Participations de l'Etat qui jouait un role 
effectif. Il ajoute que les fonctionnaires qui participaient au conseil d’administration de l'EPFR 
agissaient evidemment conformement aux instructions du ministre et de son cabinet. 

4) - Caisse des Depots et Consignation (CPC) 

Madame Catherine RITZ etait responsable des affaires generates de la Direction des Finances et 
de la Strategic a la CDC. Elle s'est occupee de toutes les societes dites de defaisance (SGGP, CDR, 
NSRD). Elle explique que ces societes etaient en phase extinctive et n'avaient plus de personnel. 
Une convention a ete conclue avec la CDC pour une mission de gestion administrative et de la vie 
sociale. Elle a commence a suivre le dossier CDR en janvier 2007. Elle a assure le secretariat du 
conseil d’administration. Son role consistait a preparer l'ordre du jour, prendre des notes, et etablir 
les projets de proces-verbaux qui etaient valides lors du conseil suivant. Elle n’intervenait pas sur le 
fond mais avait un pouvoir consultatif sur la gestion des actifs et donnait son avis en cas de 
sollicitation. Elle precise que son implication dans la gestion du contentieux et de l’arbitrage 
CDR/TAPIE portait sur la partie comptable une fois que la sentence a ete rendue et pour preparer 
les lignes de creances. 

5) - Agence des Participation de l'Etat (APE) 

VI. Jean-Baptiste CARPENTIER indique qu'entre 2003 et 2004, il a ete affecte comine charge de 
mission en charge des questions juridiques aupres du cabinet du ministre de l'economie et des 
finances, M. Herve GAYMARD. Il est reste en fonction a l’arrivee de M. Thierry BRETON jusqu'au 
mois de mars/avril 2007 date a laquelle il a pris ses fonctions de directeur juridique de TAPE jusqu'a 
l’ete 2008. 

S'agissant de ses fonctions au cabinet, il rapportait a M. Luc REMONT, directeur adjoint et 
ponctuellement a M. Gilles GRAPINET, directeur de cabinet ou directement au ministre. 

Au sein de TAPE, il rapportait directement a M. Bruno BEZARD, directeur general. 

Il a eu a connaitre du dossier CDR/TAPIE dans ses fonctions de conseiller juridique aupres du 
ministre puis, a partir d’avril 2007 jusqu'a fete 2008, dans le cadre de ses fonction a TAPE. 

Dans les deux cas, ses fonctions consistaient a porter une appreciation juridique sur l'ensemble des 
evenements de cette afaire. 

Il relate qu’en 2005, la situation juridique etait marquee par un arret de la cour d’appel de Paris, 
largement defavorable aux interet du CDR. Un debat s'est instaure sur 1'opportunity de cloturer ce 
contentieux soit par une conciliation, soit par un arbitrage. 

La position de f’APE etait d’introduire un pourvoi en cassation. 

Il a ete envisage une mediation sur la base du : « ni riche ni failli ». 



En revanche, l’eventualite d’un arbitrage a ete fermement ecartee. 

Selon lui, le choix de l’arbitrage soulevait de graves problemes de legalite. 

La mediation a echoue. 

L'Etat a engage un pourvoi en cassation qui a ete instruit de maniere normale sous la direction 
operationnelle respectivement du CDR et de TAPE. 

En 2006, il a analyse la portee de l’arret de la Cour de Cassation. Son analyse et celle de TAPE se 
rejoignaient en ce sens que desormais la situation de l’Etat et du CDR etait plus favorable. 

La situation est restee en l’etat jusqu'a son depart du cabinet et l'arrivee du nouveau ministre. 

II precise qu’il est evident que, dans le fonctionnement nonnal du cabinet du ministre, il y ait eu des 
contacts directs entre M. Bernard TAPIE et le ministre ou son cabinet, notamment avec le directeur 
adjoint en charge des relations avec les entreprises, M. REMONT. Les arguments de M. Bernard 
TAPIE n’ont convaincu ni le ministre, M. Thierry BRETON, ni M. REMONT. 

En janvier 2007, il a eu connaissance de la proposition d’arbitrage des liquidateurs des societes du 
Groupe TAPIE. Cependant, a sa connaissance, cette proposition n'a trouve d’echo favorable ni au 
ministere, ni au sein du cabinet, ni aupres du ministre lui-meme. Sa position personnelle sur la 
legalite d'un eventuel arbitrage etait toujours la meme. 

Il a suivi le dossier CDR/TAPIE dans le cadre de ses fonctions a TAPE sachant 
qu'operationnellement ce dossier etait gere par le bureau en charge du CDR et de l'EPFR dirige par 
M. Julien POUGET. Il a participe a quelques reunions. La position de TAPE etait claire, elle etait 
defavorable au choix du recours a un arbitrage. Neanmoins, des lors que des instructions ont ete 
donnees par le ministre et son cabinet en ce sens, TAPE a essaye de suivre cette procedure au mieux 
avec les avocats dans l’interet de l'Etat. 

Il precise que le changement d'avocat a ete fait contre l'avis de TAPE. Lors d’une reunion a laquelle 
il a participe, il a constate que les orientations strategiques du dossier etaient deja arretees. 

S'agissant du choix des arbitres, il signale qu'il a ete tres surpris de la designation de M. Pierre 
ESTOUP dont la reputation etait deja contestee depuis plusieurs annees. Il precise qu'il avait ete 
amene a rencontrer ce dernier dans le cadre de ses fonctions au sein du cabinet de M. Thierry 
BRETON en 2005 ou 2006. Celui-ci avait pris rendez-vous et s'etait presente comine arbitre 
concernant un contentieux en lien avec la regie RENAULT. Lorsqu'il a expose l'affaire, il lui est 
apparu que celui-ci agissait dans l’interet de l’une des parties a ce litige. Il etait venu pour proposer 
de regler ce contentieux par voie d’arbitrage en avancant des sornmes extremement elevees. Aucun 
tribunal arbitral n’etait constitue et M. Pierre ESTOUP n’a pas ete en mesure de donner d’explication 
satisfaisante a ses interrogations. Il l'a prie de quitter son bureau. 

M. Bruno BEZARD expose qu'il a exerce des fonctions en cabinet ministeriel entre juin 2001 et 
avril 2002, a MATIGNON ou il etait conseiller economique et financier du Premier Ministre, M. 
Lionel JOSPIN. Il a ensuite reintegre la Direction du Tresor et a eu en charge le service des 
participations de l'Etat qui cxcrcait les responsabilites d'actionnaires de l'Etat aupres des entreprises 
publiques. 

En janvier 2003, il a propose au ministre de l’epoque la creation d’un nouvel organisme, l'Agence 
des Participations de l'Etat. 

Get organisme, qui est place directement sous l'autorite du ministre et de son cabinet et integre 
administrativement en terme de ressources humaines a la direction generale du Tresor, a pour 
vocation d’etre l'actionnaire des entreprises dans lesquelles l'Etat a une participation et de veiller aux 
interets patrimoniaux de l'Etat. 

Il a ete le directeur general adjoint puis le directeur general de cette agence jusqu'en aout 2010. 


L'APE a la charge d’environ une soixantaine d’entreprises en general de grande faille dans lesquelles 
l'Etat detient des participations soit majoritaires soit minoritaires. 



Elle siege aux conseils d’administration, comites d’audit, comites strategiques, comites de 
remuneration de ces differentes entreprises. 

L'agence rapporte directement au cabinet du ministre. Elle propose au Gouvernement des decisions 
sur la base d'une analyse technique des dossiers. Les notes redigees par TAPE a destination du 
ministre sont un des coeurs essentiels de l’activite de l'agence. 

II pretend que TAPE n’a absolument pas ete associee au choix du nouveau president de l'EPFR, M. 
SCEMAMA, en remplacement M. Bertrand SCHNEITER. 

II indique que son implication dans le dossier CDR/TAPIE a ete forte et que ce dossier a ete traite 
selon les memes modes d’organisation que les autres dossiers suivis par TAPE, c'est-a-dire : 

- une equipe operationnelle en charge du dossier sous l’autorite du directeur general ou du directeur 
adjoint de TAPE (un charge d'affaires, un chef de bureau, un sous-directeur) qui faisait appel en tant 
que de besoin au pole metiers de TAPE (juridique comptable et financier), 

- une interaction pennanente avec le cabinet du ministre, 

- une interaction aussi complete que possible avec l'EPFR et le CDR. 

II n'etait pas en contact direct avec l'EPFR et le CDR mais ses collaborateurs lui rendaient 
regulierement compte. II a signe de nombreuses notes relatives a ce contentieux. 

II precise que l’obsession de TAPE dans ce dossier a ete de defendre les interets du contribuable. II 
lui est apparu que la voie judiciaire, malgre sa lenteur et son cout, etait la plus protectrice des 
interets de l'Etat, a fortiori apres la decision de la Cour de Cassation du 6 octobre 2006. 

Neanmoins, les autorites publiques ont souhaite a deux reprises tenter une transaction. Cette voie 
transactionnelle a echoue dans les deux cas. 

La note de TAPE du 9 janvier 2007 contient notamment un certain nombre d’observations sur les 
consequences de l’arret de la Cour de cassation du 9 octobre 2006 et les perspectives de la 
procedure. 

Dans la note du 23 fevrier 2007, TAPE indique tres clairement que la proposition faite, par ecrit, le 
30 janvier 2007, par les liquidateurs du groupe TAPIE au president du CDR, consistant a regler 
l'ensemble des contentieux dans le cadre d’une procedure arbitrale, apparait contraire aux interets du 
CDR eu egard aux risques evidents exposes dans la meme note. Selon l’agence, la voie judiciaire 
apparait la plus protectrice des interets patrimoniaux de l'Etat. 

Le ler aout 2007 une note recapitulant toute la chronologic du dossier a ete redigee. Dans cette 
note, l’agence deconseille tres vivement le recours a un arbitrage et recommande la poursuite de la 
voie judiciaire. 

II precise que TAPE n'a jamais renonce a la voie judiciaire et qu'elle n'a cesse de recommander la 
poursuite de cette voie dans chacune de ses notes au ministre et ce, jusqu'au dernier moment. 

II rappelle ainsi les termes employes dans la note du ler aout 2007 : « Je nepeux que deconseiller 
au ministre de s'engager dans la voie d'un arbitrage qui n'est justifie ni d'un point de vue de l'Etat, 
ni d'un point de vue du CDR et qui pourrait meme etre considere comme une forme de concession 
inconditionnelle et sans contre partie faite a la partie adverse ». 

II a ete informe de la decision du recours a l’arbitrage par le directeur de cabinet du ministre, M. 
Stephane RICHARD, lors d’une reunion en date du 11 septembre 2007, en presence de M. Jean- 
Francois ROCCHI. II expose que lors de cette reunion, M. Stephane RICHARD a clairement 
indique que la position retenue par les pouvoirs publics etait l'arbitrage et qu’il convenait de le 



mettre en oeuvre. 

II considere, a cet egard, que 1’implication de M. Stephane RICHARD dans ce dossier etait tres 
forte et constate que, contrairement a d’autres dossiers, il n’y a jamais eu de rencontre avec le 
ministre ou de reunions organisees a MATIGNON ou a l'ELYSEE avec TAPE. II precise que M. 
Stephane RICHARD etait en relation directe avec M. Jean-Francois ROCCHI. 

II concede neanmoins qu’il appartient au ministre et a son cabinet d’organiser leur propore 
fonctionnement. 

II indique que les services de l'Etat devaient mettre en oeuvre cette decision en limitant autant que 
faire se peut, les risques encourus par l'Etat. 

II est releve que dans la note du 17 septembre 2007, il est evoque une reunion organisee le 14 
septembre 2007 avec M. Jean-Frangois ROCCHI, son avocat, Maitre AUGUST et ses services pour 
la presentation des grandes lignes du projet de compromis en cours de discussion avec les avocats 
des liquidateurs. Les noms des trois arbitres pressentis sont mentionnes. 

La meme note enumere un ensemble de recommandations tres precises. 

Il n’etait pas present a cette reunion mentionnee dans cette note. 

Il souligne que la mise en oeuvre de l’option retenue incombait au CDR. Il fait remarquer que le 
calendrier s'etait considerablement accelere car le president du CDR avait prevu de convoquer le 
conseil d’administration le 18 septembre 2007. Selon lui, cette precipitation demontrait que des 
travaux avaient ete engages directement par le CDR en amont. 

Il ajoute que ses services ont travaille dans des conditions difficiles tant pour des raisons bees a 
l'urgence que pour des raisons tenant au mode de traitement de ce dossier par le CDR. Il evoque 
ainsi le fait que le CDR et son president, M. Jean-Francois ROCCHI, a cette epoque, avait tendance 
a considerer que TAPE n’etait plus vraiment son autorite de tutelle ou son donneur d’ordre. 

Dans la note de TAPE en date du ler octobre 2007, il est indique que les tennes du projet de 
convention d’arbitrage apparaissent, a ce stade, conformes aux elements mentionnes dans la 
precedente note du 17 septembre, notamment quant aux conditions parmi lesquelles, la limitation 
des demandes d’indemnisation des liquidateurs a 295 millions d'euros majoree des interets au taux 
legal a compter de 1994 et des epoux Tapie a hauteur de 50 millions d’euros, soit un total par le 
CDR a 500 millions d'euros. 

S'agissant du respect des notes de TAPE, il precise qu'il est normal que ce soit « I'autorite politique 
qui dispose alors que les fonctionnaires proposent ». Dans la plupart des cas, les recommandations 
de TAPE, qui reposent sur des analyses precises, sont souvent suivies apres une phase de discussion 
contradictoire avec le ou les representant du ministre. 

Il note que, concemant le dossier CDR/TAPIE, cette phase de discussion contradictoire a ete assez 
succinte sur la periode de prise de decision, soit a partir d’aout 2007. 

Il cite deux arguments avances par ceux qui, a l’epoque, etaient favorables a un arbitrage au sein de 
l'Etat: la procedure durait depuis trop longtemps et les firais d’avocats etaient trop importants. 

S'agissant de la legalite de l’arbitrage, il indique qu’en presence d’un litige industriel et commercial, 
le CDR, societe anonyme regie par le droit des societes, avait la parfaite capacite juridique pour 
aller a l'arbitrage. Cette position a ete confirmee par les juridictions administratives. 

S'agissant de la redaction du compromis d’arbitrage, ses equipes ont demande que soient respectees 
les conditions fixees dans les notes du 17 septembre, ler et 3 octobre 2007. Par contre, la 
negociation des tennes du compromis etait du ressort du CDR. Il precise que TAPE n’a jamais 



valide un texte mentionnant un prejudice moral ceci etant de la seule responsabilite du mandataire 
social du CDR. II affirme que TAPE n'a meme pas ete consultee sur le principe meme d'un prejudice 
moral des epoux TAPIE. 

S'agissant de la participation du Credit Lyonnais a la procedure d’arbitrage, il explique que la 
banque y etait defavorable parce que, selon lui, elle ne voulait pas payer la garantie de 12 millions 
d'euros. 

LAPE considerait que la presence du Credit Lyonnais a l’arbitrage etait souhaitable. Cependant, il 
rappelle que la partie principale a l’arbitrage ne pouvait etre que le CDR qui avait repris les droits et 
obligations du Credit Lyonnais. 

L'instruction donnee le 10 octobre 2007 par le ministre d’aller a l’arbitrage etait claire sur le fait que 
le Credit Lyonnais devait accepter de prendre a sa charge les 12 millions d’euros avant la signature 
du compromis d’arbitrage. Cette instruction a ensuite ete modifiee par une lettre de Mine Christine 
LAGARDE au president de 1'EPLR en date du 23 octobre 2007. Cette lettre indique que cette 
confirmation de la prise en charge des 12 millions d’euros par le Credit Lyonnais devrait etre 
obtenue "au plus tard au moment du prononce de la sentence" (et non plus avant la signature du 
compromis). Cette lettre du 23 octobre 2007 demande aussi a M. Bernard SCEMAMA de 
"repercuter ses instructions vers le president du CDR". Il s'agit d’une modification tres substantielle 
de l'instruction initiale. La deuxieme instruction ressemblait beaucoup plus a une obligation de 
moyens que de resultats, les destinataires de cette instruction ne maitrisant evidemment pas le 
calendrier du tribunal arbitral. 

C'est seulement au mois de juillet 2008, la sentence etant rendue le 7 juillet, que les liquidateurs ont 
propose formellement de prendre a leur charge ce " ticket moderateur". Cette proposition a ete 
presentee, avec d'autres, par le president du CDR coniine fun des arguments pour ne pas deposer un 
recours en annulation. 

Il souligne que TAPE a demande sans cesse au CDR la plus grande rigueur dans la negociation du 
compromis d’arbitrage mais ne pouvait se substituer a la societe directement concemee et a son 
mandataire social. Il exprime le sentiment que dans ce dossier, les interets de l'Etat n’ont pas ete 
geres de facon optimale en depit des analyses precises et documentees, y compris juridiques, que 
TAPE a fournies dans le cadre de sa mission. 

Il a ete consterne par la teneur de la sentence arbitrale. Ses services en ont rendu compte au ministre 
par une note du 16 juillet 2008. 

L'APE a redige trois notes successives, les 22, 23 et 25 juillet 2008 sur la question du recours en 
annulation de la sentence. Les analyses des avocats etaient evolutives et divergentes mais l’APE a 
recommande un recours en annulation sans etre en mesure d’apprecier les chances de succes mais en 
considerant que les differents montants fixes par la sentence justifiaient en tant que tel d’epuiser 
toutes les procedures. 


61- CONTEXTE POLITIQUE 
Presidence de la Republique 

M. Patrick QUART a commence sa carriere professionnelle comme magistrat de l’ordre judiciaire 
en 1983 jusqu'en 1998. Il est passe dans le secteur prive et est reste en disponibilite jusqu’en 2008. 
Pendant cette periode, il a ete secretaire general de SUEZ puis conseiller du president du Groupe 
LVMH en 2004. En 2007, il a rejoint la presidence de la Republique en tant que conseiller a la 



presidence de la Republique en charge des questions de justice. II a exerce cette fonction jusqu'au 
30 novembre 2009. II est retourne chez LVMH le ler decembre 2009 ou il a retrouve ses 
precedentes fonctions. II a quitte LVMH le ler mars 2013. 

Dans le cadre de ses fonctions de conseiller a la presidence de la Republique en charge des 
questions de justice, il a eu a connaitre le litige opposant M. Bernard TAPIE au CDR parce qu'il lui 
a ete pose des questions de nature juridique, ponctuelles, le concemant, mais, il precise n'etre jamais 
entre dans le detail de ce dossier qui relevait depuis l’origine, du Ministere de l'Economie et des 
Finances dont il n’avait pas la tutelle. Ces questions juridiques ponctuelles lui ont ete posees par M. 
Claude GUEANT. 

Il relate que revolution du contentieux CDR/TAPIE avait conduit les responsables successifs aux 
« affaires » a envisager de clore ces dossiers par une solution extra-judiciaire : mediation ou 
transaction. 

Il etait ravi, pour sa part, de voir cette affaire sortir du domaine judiciaire car : « Bernard TAPIE 
rendfou tons ceux qu'il approche et specialement I'institution judiciaire ». 

Il rappelle qu’apparemment le Procureur General pres la cour d’appel de Paris de l’epoque, M.Jean- 
Louis NADAL avait, par une note transmise au ministre des finances de l’epoque, donne un avis qui 
confortait le risque de voir M. Bernard TAPIE obtenir une indemnisation consequente devant la 
cour d’appel de Paris. 

Par ailleurs, il expose que sur le plan juridique, il n’etait pas choque par l’idee d'une solution 
transactionnelle car selon lui, il n’existe que deux moyens pour reunir des procedures pendantes 
devant des juridictions differentes et a des degres differents et les solder : la transaction ou 
l’arbitrage. 

Dans cette affaire TAPIE, il ignorait une dimension, celle de savoir quelles etaient, au final, les 
soinmes qui reviendraient a M. Bernard TAPIE compte tenu de son passif. 

De part ses fonctions, il a eu l'occasion de rencontrer M. Bernard TAPIE a sa demande exclusive 
deux ou trois fois en deux ans et demi. Il decrit ce dernier comine intelligent et tres seducteur. 

S’agissant de la reunion qui s'est tenue fin juillet 2007 dans le bureau de M. Claude GUEANT, il 
precise qu’il a ete appele a participer a une reunion qui etait en cours en presence de M. Claude 
GUEANT, de M. Francois PEROL, de M. Stephane RICHARD et de M.Jcan-Francois ROCCHI 
qu'il ne connaissait pas. M. Bernard TAPIE n’etait pas present. Mine Christine LAGARDE, ministre 
de l'economie n’etait pas conviee car representee par son directeur de cabinet. 

Lors de cette reunion, il lui a ete pose des questions de nature juridique qui lui ont fait apparaitre 
qu'etait envisage le recours a un arbitrage pour clore les affaires TAPIE. Le theme general de la 
reunion etait: « Comment regrouper les procedures ? Est-ce qu'un arbitrage est possible 
juridiquement? ». Il ne se souvient pas qu'une decision fonnelle ait ete prise en sa presence. 

Il est sorti de la reunion en pensant: « qu 'on irait vers un arbitrage des lors que les obstacles 
juridiques non encore expertises seraient leves et que le conseil d'administration du CDR 
I'approuverait ». 

Parmi les questions posees, il y avait notamment celle du statut du CDR pour savoir s'il etait 
autorise a recourir a l'arbitrage. 

S’agissant du choix de l’arbitrage, dans l’ordre de l’Etat, une telle decision de nature politique et de 
cette sensibilite releve d'abord et juridiquement de son responsable naturel, c'est-a-dire le ministre 
des Finances qui exerce sa tutelle sur les organismes concernes. Mais sa decision administrative est, 
coniine toutes les decisions administrates de cette nature et de cette sensibilite, l'aboutissement 
d’un circuit de decisions plus complexe qui conceme le premier ministre et le president de la 
Republique. 



II n’a jamais evoque cette affaire avec le President de la Republique que ce soit a l’occasion de cette 
reunion ou ulterieurement. 


M. Francois PEROL expose qu'en mai 2007, apres l’election a la presidence de la Republique 
de M. Nicolas SARKOZY, il a ete appele a exercer les fonctions de secretaire general adjoint de la 
presidence de la Republique francaisc, plus particulierement charge des questions d'ordre 
economique, industrielle et financicrc. M. Claude GUEANT etait alors secretaire general de la 
presidence de la Republique. 

II a rencontre M. Bernard TAPIE pour la premiere fois en 2002 ou peut-etre en 2003, dans le cadre 
de ses fonctions de directeur adjoint du cabinet de M. Francis MER. M. Bernard TAPIE souhaitait 
etre rccu par le Ministre pour evoquer avec lui le dossier des contentieux qui l’opposaient depuis 
bientot 7 annees au CDR et au Credit Lyonnais. M. Francis MER lui avait demande de le recevoir. 

II a ainsi rencontre M. Bernard TAPIE a plusieurs reprises pendant cette periode ou il etait directeur 
adjoint du cabinet du ministre de feconomie et des finances, entre mai 2002 et novembre 2004. 

Il fa vu a nouveau dans le cadre de ses activites professionnelles a l’Elysee, probablement au moins 
a deux reprises. 

Il connait M. Stephane RICHARD depuis le debut des annees 1990 alors qu’ils etaient tous deux au 
service de l’inspection generale des finances. Il a travaille avec lui, de facon proche lorsqu’en 
mai 2007, il est devenu directeur du cabinet du ministre de feconomie et des finances, d’abord M. 
BORLOO, puis Mine LAGARDE. Ils avaient alors des contacts tres frequents compte tenu de leurs 
fonctions respectives. 

Il connait a titre professionnel M. ROCCHI, president du CDR et M. BEZARD avec lequel il a ete 
amene a travailler a de nombreuses reprises a l’inspection generale des finances, a la direction du 
Tresor ou il a ete son superieur hierarchique pendant quelques mois, au cabinet du ministre de 
feconomie et des finances et lorsqu’il etait a l’Elysee. 

Il a pris connaissance du dossier TAPIE en mai 2002 dans le cadre de ses fonctions de directeur 
adjoint du cabinet du ministre. 

Il indique que ce dossier avec celui dit « Executive Life » etaient les deux dossiers importants dont 
la direction du Tresor, dans le cadre de sa tutelle sur I’EPFR, etait amende a saisir regulierement le 
ministre compte tenu de leurs enjeux financiers et politiques. Ces deux dossiers faisaient partie des 
« risques non chiffrables » qui avaient fait l’objet en 1999, sur la base d’une lettre de M. Dominique 
STRAUSS-KAHN, ministre des finances de fepoque, d’un dispositif specifique de garantie qui 
avait ete mis en place avant la privatisation du Credit Lyonnais compte tenu de ce que ces affaires 
pouvaient entrainer une condamnation du CDR a payer des indemnisations d’un montant tres eleve. 
Ces dossiers ont ete f occasion de nombreuses reunions de travail avec la direction du Tresor, avec 
le president de l’EPFR, le president et le directeur general du CDR, ainsi que leurs avocats. 

Il a done ete amene a participer a l’instruction de ces dossiers. 

Des le mois de mai 2002, dans le dossier TAPIE, cornme d’ailleurs dans le dossier Executive Life, 
se posait la question de savoir si le CDR devait ou non recourir, dans f interet de f Etat, a des 
solutions de nature transactionnelle, plutot que de laisser aller le cours de la justice. 

Ces dossiers se caracterisaient par : 1°- leur tres grande complexity technique, juridique et 
financiere, 2°- le risque pour l’Etat de se voir condamner a payer des sommes importantes, voire tres 
importantes, 3°- la duree et la multiplicity des procedures contentieuses engagees, environ une 
dizaine de procedures engagees sur le dossier TAPIE, 4°- le cout eleve des frais de justice engages 



par le CDR et par l'Etat, 5°- d'une facon generale, par le maintien sur le devant de la scene des 
vieilles affaires du Credit Lyonnais. 


II ajoute que n’importe quelle entreprise privee ou publique, confrontee a des dossiers de cette 
nature, n’aurait jamais attendu aussi longtemps avant d’entamer serieusement des procedures de 
nature transactionnelle. 

M. Francis MER n’a pas souhaite donner suite a la proposition de mediation presentee par M. Jean- 
Pierre AUBERT car s'etant fortement engage sur le reglement du dossier Executive Life, il ne 
voulait pas plaider un deuxieme dossier de mediation ou de negociation et avait de fortes reticences 
a engager des negotiations avec M. Bernard TAPIE. 

Apres l’arrivee a BERCY de M. Nicolas SARKOZY et de son directeur de cabinet, M. Claude 
GUEANT en avril 2004, il confirme que de nouvelles reunions sur cette probematique ont pu avoir 
lieu. Il souligne l'existence d'un element nouveau intervenu dans cette affaire sous la forme d'une 
note du Procureur Jean-Louis NADAL. Ce dernier indiquait qu'a son avis, le CDR et done l'Etat 
etaient exposes a un risque financier tres serieux dans le cadre des procedures en cours devant la 
justice. Dans son souvenir, cette note recommandait au gouvernement de considerer favorablement 
l'option d’une solution transactionnelle ou d’une mediation. 

M. AUBERT, quant a lui, etait devenu hostile a cette solution en raison de la proximite de la 
transmission des ecritures ou des plaidoiries d’une des instances pendante devant la Cour d’appel de 
Paris. 

Il a fait connaitre a M. Nicolas SARKOZY et a M. Claude GUEANT les tenants et les 
aboutissants de ce dossier. Il lui parait tout a fait possible egalement que M. Bernard TAPIE leur en 
ai parte directement. Selon lui, cela n’emportait pas de leur part une connaissance precise du dossier, 
en tout cas, certainement pas une connaissance de nature a permettre une prise de decision par le 
ministre dans un dossier aussi complexe. 

Le ministre a demande que soit a nouveau mise a l'etude, comine l’avait deja fait le CDR deux 
annees auparavant, la possibility d’une mediation puis il a donne son accord a cette proposition et 
une mediation a ete engagee en novembre 2004. 

Il precise a ce stade le mode de fonctionnement de l'administration : 

« La direction du Tresor exerce sa tutelle sur 1'EPFR. Le directeur du Tresor est I'un des 
representants de l'Etat a son conseil d'administration, I'autre etant le directeur du Budget ou son 
representant. En ce qui concerne les « risques non chiffrables », I'EPFRpeut s'opposer a une 
decision du CDR. Done, en pratique, le conseil d'administration du CDR est amene d'abord a se 
prononcer, le conseil de I'EPFR se prononce ensuite ». 

Il ajoute que tres generalement, pour les dossiers importants, les representants de l’Etat sollicitaient 
des instructions de la part du ministre. Ces instructions prenaient la forme d’une annotation du 
ministre ou de son directeur de cabinet sur une note ecrite etablie par la direction du Tresor. 

Selon lui, le president du CDR ne re^oit pas d’instruction car la tutelle de l'Etat s'exerce, via I'EPFR. 

Cependant, une decision de I'EPFR d’engager des fonds contraire a celle du ministre serait 
inoperante puisque e’est le ministre qui est l’ordonnateur des fonds. 

Il ne connait pas, dans le detail, la raison de l’echec de la mediation. Il lui a ete simplement indique 
que M. Bernard TAPIE n’avait pas accepte les propositions de M. BURGELIN. 



A compter de mai 2007, dans l’exercice de ses fonctions de secretaire general adjoint de la 
presidence de la Republique en charge des questions economiques, sa participation etait 
necessairement beaucoup plus reduite. II a ete amene a donner son avis sur l'opportunite de recourir 
a un arbitrage pour mettre un tenne au contentieux opposant M. Bernard TAPIE au CDR et au 
Credit Lyonnais. 

Son avis n’avait pas change. II etait d’ailleurs connu de tous. II continuait a penser qu'il etait possible 
et souhaitable de recourir a un arbitrage ou a toute autre solution de nature transactionnelle, compte 
tenu des risques encourus par l'Etat, de la duree des procedures, de la complexity du dossier et 
s’agissant d’un arbitrage, pourvu que le choix des arbitres et les conditions de l’arbitrage soient 
correctement et precisement dcfinics. L’arbitrage presentait certes un risque, n’etait en principe pas 
susceptible de recours, mais ce risque semblait tempere par le fait que par definition dans un 
arbitrage, l’absence de recours vaut pour les deux parties. 

II a donne un avis de principe plutot favorable au secretaire general de l’Elysee, M. Claude 
GUEANT. 

Par ailleurs, il a le souvenir d’etre intervenu a la demande de M. Bernard TAPIE parce que ce 
dernier considerait qu’il n’etait pas normal que le Credit Lyonnais ne soit pas partie a l’arbitrage et 
que de ce fait, il pourrait ne pas avoir a payer la franchise de 12 M€ qui avait ete mise sa charge par 
la lettre du Ministre de l’Economie et de Finances en 1999. 

Il explique que son intervention a consiste a signaler ce point a M. Stephane RICHARD et a M. 
PAUGET qui etait a l’epoque le Directeur General du Credit Agricole. 

Il ne se souvient pas d’une reunion tenue dans le bureau de M. Claude GUEANT en juillet 2007 en 
presence de Messieurs RICHARD et ROCCHI. 

Il n’a participe a aucune decision ou discussion sur le choix des arbitres, n’a pas ete associe a la 
redaction du compromis ou a une discussion avec les parties adverses sur les modalites de la 
procedure. Il affirme que tout cela a ete mene exclusivement par le CDR, ses avocats et les services 
du ministere des Finances. 

Il ajoute qu" une analyse approfondie ne pouvait pas etre menee a l’Elysee. En revanche, l’Elysee 
pouvait s’infonner, emettre un avis, emettre des objections et il est tres claire qu’il n’y avait pas 
d’opposition de sa part ou de celle du secretaire general au recours a la procedure d’arbitrage. 

M. Stephane RICHARD l’a tenu informe de temps a autre de revolution de la situation mais d’une 
maniere tres generale. 

Il n’a pas eu connaissance des notes de TAPE, notamment de celle du ler aout 2007. Neanmoins, il 
connaissait parfaitement les reticences de l’agence sur le principe du recours a une solution negociee 
ou transactionnelle ou par voie d’arbitrage dans le dossier TAPIE. 


M. Claude GUEANT a ete directeur de cabinet du Ministre de l’Economie et des Finances, M. 
Nicolas SARKOZY, d’avril 2004 a fin novembre 2004 puis de mai 2005 jusqu’en janvier 2007. En 
mai 2007, il est devenu secretaire general de la Presidence de la Republique jusqu’en fevrier 2011. Il 
a ete ministre de l’lnterieur jusqu’en mai 2012. 

Il indique avoir rencontre M. Bernard TAPIE a deux reprises a la demande de ce dernier en 2004 
lorsqu’il etait directeur de cabinet de M. Nicolas SARKOZY, ministre de l’economie et des 
finances. Il precise que ces deux rencontres ont eu lieu chaque fois a propos du litige qui l’opposait 
au CDR/Credit lyonnais. Selon lui, M. Bernard TAPIE avait deja rencontre M. Nicolas SARKOZY 



et M. Brice HORTEFEUX pour leur parler de ce dossier. II admet avoir eu des contacts reguliers 
avec M. Bernard TAPIE dans les annees qui ont suivi. 

S'agissant de la mediation engagee en 2004/2004, il indique que TAPE, a cette epoque, et plus tard 
dans le dossier, a eu des reticences a l’egard d’une procedure qui ne soit pas judiciaire. 

II explique a ce sujet que TAPE est une administration et que l’administration, tres souvent, a pour 
habitude, sinon pour doctrine, de se couvrir au maximum. II souligne que TAPE est au sein de la 
direction generale du Tresor un service de grande competence pour ce qui est de sa vocation, a 
savoir la gestion financicre des participations de l’Etat. Mais, TAPE a un champ de competence 
delimite et TAPE n’est pas infaillible, elle a fait souvent preuve de graves manquements dans la 
gestion industrielle de ces participations. 

II ajoute que : « Ce n'estpasparce que les reticences de I'APE vont a I'appui des theses mettant en 
cause les decisions successives de recourir a la mediation puis a I'arbitrage, qu'il convient de faire 
de I'APE la reference ultime dans le fonctionnement du Ministere de I'economie et des finances. 

En tout etat de cause, je rappelle que les sendees peuvent avoir des opinions mais que dans notre 
droit il v a des decisionnaires qui sont les ministres ». 

II concede qu’une procedure judiciaire est particulierement protectrice mais qu’en revanche un 
ministre a des responsabilites et qu’il doit prendre en compte des elements qui depassent la 
competence fonctionnelle de telle ou telle administration et e’est lui qui decide. 

Il precise que l’affaire ADIDAS etait tres importante a beaucoup de titres. D’abord, parce qu’elle 
impliquait des risques pour les Finances publiques qui etaient serieux. Ensuite, parce qu’elle mettait 
en cause le systeme bancaire francais avec toutes les consequences « reputationnelles » que cela 
comportait. Enfin, parce qu’elle ne pouvait etre appreciee qu’avec plusieurs autres dossiers 
« explosifs » qu’ils avaient a gerer simultanement (Executive Life et le dossier dit des fregates de 
Taiwan). 

La procedure de mediation a certes ete engagee par M. Nicolas SARKOZY mais s’est poursuivie 
sous la responsabilite de son successeur M. Thierry BRETON. M. AUBERT a clairement accepte 
d’entrer en mediation a certaines conditions qu’il a exposees et qui ont ete acceptees. 

Il fait remarquer que l’hypothese d’une issue non judiciaire de ce contentieux n’etait pas une 
nouveaute puisque M. Dominique STRAUSS KAHN, dans le cadre de ses fonctions de ministre des 
finances, s’y etait declare favorable, que M. Laurent FABIUS, dans le cadre des memes fonctions, 
l’avait proposee au Premier Ministre, M. Lionel JOSPIN, et que M. AUBERT, en sa qualite de 
president du CDR, l’avait egalement proposee a M. Francis MER. 

Ils etaient egalement en presence d’un avis clair du Procureur General pres la cour d’appel Paris qui 
estimait qu’une decision de la cour d’appel risquait de couter tres cher aux finances publiques. 

La decision de la cour d’appel du 30 septembre 2005, apres l’echec de la mediation, a bien montre 
que le risque etait reel et lourd. 

Le 06/10/2005, M. Bernard TAPIE lui a adresse un courrier accompagne d’une synthese sur les 
solutions envisageables apres l’arret de la cour d’appel. Ce dernier, loin de se contenter de 
cette condamnation, envisageait ensuite une nouvelle condamnation du CDR pour le prejudice 
distinct lie cette fois a sa mise en liquidation judiciaire. Les solutions qu’il envisageait etaient les 
suivantes : 1°- determiner le prejudice et transiger; 2°- laisser la cour trancher ce litige, 3°- designer 
un arbitre qui, dans un delai de deux mois, pourrait trancher la question. 

Il fait valoir que M.Bernard TAPIE etait hyperactif et volontariste. Il adressait ses points de vue a 



beaucoup de monde. 


Le 15 decembre 2005, M.Bernard TAPIE a adresse un courrier a M.Thierry BRETON, 
successeur de M. Nicolas SARKOZY au ministere de l'economie visant a le dissuader de se 
pourvoir en cassation contre l’arret du 30 septembre 2005 et lui proposant un accord visant a regler 
definitivement le contentieux. 

II a ete destinataire d’une copie de ce courrier avec la mention « En attendant vos commentaires » 

II assure qu'a cette epoque, il n’avait aucune raison de s’interesser a ce dossier et qu'il n’a relaye 
aucune demande de M. Nicolas SARKOZY. II n’avait pas pris connaissance, dans le detail, de l’arret 
de la Cour de Cassation en date du 9 octobre 2006. 

II signale qu’il yaeua nouveau des rencontres avec M. Bernard TAPIE dans le cadre de la pre- 
campagne presidentielle de 2007. Ce dernier avait des idees qu'il souhaitait soumettre au futur 
candidat, M. Nicolas SARKOZY. L'interet principal du soutien de M. Bernard TAPIE etait dans sa 
capacite d’analyse de la societe francaise et dans sa capacite de proposition, beaucoup plus que dans 
son poids politique. II n'y a eu strictement aucune contrepartie a ce soutien. 

Cela n’a pas empeche M. Bernard TAPIE, apres l’election, de soulever de nouveau la question du 
dossier Adidas. 

Apres l’election de M.Nicolas SARKOZY en mai 2007, il est devenu secretaire general de la 
Presidence. Il n'a aucun souvenir d'avoir organise une reunion dans son bureau consacree a l'affaire 
CDR/TAPIE en juillet 2007 mais admet que si plusieurs participants l'evoquent, c’est que cette 
reunion a du avoir lieu. 

Il explique que son role de secretaire general de la Presidence, conformement a la lettre et a la 
pratique de la Constitution, se borne a s'assurer que les differentes questions qui s'adressent a l'Etat 
dans toutes ses composantes sont traitees. Il estime que les declarations faites par certains des 
participants a cette reunion correspondent tres exactement au role de secretaire general de l'Elysee, 
a savoir qu'il doit s'assurer que le dossier est bien pris en charge. 

Il fait remarquer que les differents participants ont evoque le fait qu'il avait fait un tour de table pour 
savoir quelles etaient les reactions des uns et des autres a l'hypothese de l’arbitrage mais aussi le fait 
qu'il n'avait donne aucune instruction ou relaye aucune consigne. 

Il concede avoir rencontre M. Bernard TAPIE et que durant leurs entretiens ce dernier disait: 

« deux ou trois phrases sur son affaire » qu'il considerait comme des messages. Il lui arrivait de 
relayer ces elements, a titre informatif, aupres du ministere de l'economie et des finances, ou 
directement, ou par l'intermediaire de M. Francois PEROL. 

Le message relaye visait a convaincre de l'interet a aller vers un arbitrage. Sa position etait connue 
de tous puisqu'une demande avait ete faite a nouveau en janvier 2007. 

Les decisions relatives aux modalites de l'arbitrage ont ete entierement traitees par Bercy et le CDR. 

Il n’a pas le souvenir d’une reunion organisee en juillet 2008 pour evoquer 1’opportunity d’un recours 
en annulation de la sentence arbitrale. 

Il confirme avoir rccu un courrier et plusieurs communications telephoniques de M. Bernard TAPIE 
s'agissant du traitement fiscal de l'indemnite allouee par la sentence. Il a transmis les demandes a 
l’administration competente, en l'espece, le ministre du budget, M. Eric WOERTH ou son directeur 
de cabinet, M. Jean-Luc TAVERNIER. 



Ministere de I'Economie et des Finances 


M. Gilles GRAPINET a ete directeur de cabinet de M. Henri GAYMARD puis de M. Thierry 
BRETON, ministres de l’economie, jusqu'au mois de mai 2007. II a rencontre M. Bernard TAPIE 
une seule fois au Ministere a l'occasion d'une entrevue que ce dernier avait sollicitee aupres de son 
directeur adjoint, M.Luc REMONT qui supervisait entre autres les dossiers du Tresor lies a TAPE. 

II a ete regulierement informe de l’avancement du contentieux CDR/TAPIE et precise qu'il y a 
toujours eu de sa part une position favorable a la poursuite de la procedure judiciaire. 

S'agissant des nominations de M. Jcan-Francois ROCCHI et de M. Bernard SCEMAMA, il precise 
que ces candidatures ont semble les meilleures. II n’a pas le souvenir d'avoir suggere le nom de M. 
Bernard SCEMAMA. 

M. Luc REMONT a exerce les fonctions suivantes : 

- conseiller technique charge des participations, exercees sous les ministeres de M. Francis MER 
(07/05/2002 a 31/03/2004) puis de M. Nicolas SARKOZY (31/03/2004 a 29/11/2004), ministres 
successifs de V Economic, 

- directeur adjoint de Cabinet exercees sous les ministeres de M. Herve GAYMARD (29/11/2004 a 
25/02/2005) puis M. Thierry BRETON (25/02/2005 a 18/05/2007), ministres successifs de 
I'Economie et des Finances. 

II declare qu'en qualite de Directeur adjoint de Cabinet, il decidait de 1’opportunity de la 
transmission des notes de TAPE, en concertation, pour certaines notes, avec le Directeur de Cabinet. 
Il precise qu’il a toujours fait des retours sur les notes qui lui etaient transmises par TAPE. 

Il a suivi le dossier CDR/TAPIE entre 2002 et 2007 dans le cadre de ses fonctions, entre 2002 et 
2004, comnie conseiller technique ou son role consistait essentiellement a la mise en forme et a la 
transmission des elements foumis par f APE vers le directeur adjoint de cabinet et au-dela vers le 
ministre, a partir de 2004, comrne interlocuteur direct du ministre et des parties prenantes de ce 
dossier, c'est-a-dire V APE, le President de 1’ EPFR, le President du CDR en tant que de besoin et de 
temps a autre M. Bernard TAPIE. 

De part ses fonctions de directeur adjoint de Cabinet, il a ete le point de contact de M. Bernard 
TAPIE au sein du Ministere. Il a fait part au ministre, notamment a M. Thierry BRETON, du 
caractere offensif de M. Bernard TAPIE et du souhait de ce dernier de rencontrer regulierement les 
autorites du Ministere des Finances. 

Le ministre lui a tout de suite dit qu'il ne souhaitait pas le rencontrer et a donne coniine instruction 
que M. Bernard TAPIE soit dirige vers son directeur adjoint. 

Il voyait M. Bernard TAPIE a une frequence d’environ une fois tous les trois ou quatre mois malgre 
son insistance aupres des secretaires. 

Il precise avoir toujours pris des precautions de methodes vis a vis de M. Bernard TAPIE, a savoir, 
qu'il s'agissait de rendez-vous officiels a Bercy, que M. Bernard TAPIE passait par son secretariat et 
qu'il n’avait pas son numero de portable. 

En outre, il essayait, dans la mesure du possible, de le recevoir avec un collaborateur. 

Il explique que dans la phase de consultation du comite des trois sages, M. Bernard TAPIE, lui 
adressait des documents qu'il transmettait immediatement a 1’ APE et au president de 1' EPFR. 

Des son entree en fonction, M. Thierry BRETON lui a fait savoir qu’il souhaitait qu'il fasse 
fonctionner, en son nom, tres rigoureusement le cadre de gouvemance de toutes les entreprises dont 
l'Etat etait actionnaire. C'est dans ce cadre qu'il s'inscrivait pour le traitement de ce dossier comine 
de tous les autres. 



II precise que toutes les entrevues avec M. Bernard TAPIE avaient le meme sujet, il se posait en 
victime pour avoir ete spolie par le Credit Lyonnais et exprimait avec beaucoup de force et de 
certitude que les procedures judiciaires finiraicnt par lui donner raison. II recommandait ainsi 
regulierement de trouver une voie plus rapide pour l'extinction de ces procedures qui, au fil du 
temps, pouvaient, dans son vocabulaire, s'appeler transaction, mediation, arbitrage, sans plus de 
precision. 

II lui repondait a chaque fois que s’il souhaitait une resolution de ses problemes autre que par la voie 
judiciaire, il appartenait a ses conseils et aux liquidateurs de proposer une solution au CDR 
susceptible de recueillir le soutien du CDR et de son conseil d’administration puis le soutien 
unanime des membres du conseil de 1' EPFR de sorte qu'il ne reste plus au gouvemement qui serait 
confronts a une telle eventuality que la question de savoir s'il prenait le risque politique de mettre 
fin a toutes ces procedures. 

Il indique avoir eu une seule fois Maitre LANTOURNE au telephone dans le cadre de la mise en 
place du comite des trois sages. 

Apres l'echec de la mediation courant 2005 et l’arret de la cour d’appel de Paris du 30/09/2005, 

M. Thierry BRETON a sollicite un comite dit des trois sages compose de Messieurs ROUVILLOIS, 
CIEUTAT et COULON. 

Le premier point, vu le choc cause par l’arret de la cour d’appel, etait de comprendre ce qui leur 
avait echappe dans l'analyse du risque et de mesurer la nature des risques a venir. 

Le deuxieme point concernait les chances en cassation et le troisieme point portait sur le risque 
financier et sur la question de savoir combien couterait a l'Etat la mise en oeuvre de ce jugement et 
combien il rapporterait a M. Bernard TAPIE. 

Il souligne que les debats ont permis d’obtenir des elements partiels sur le plan juridique mais il etait 
beaucoup plus difficile d’obtenir des elements clairs sur le volet financier. La connaissance des 
chiffres de la liquidation etant imparfaite. 

Le Ministre a eu l’idee de recourir a l’expertise des trois sages dont les profils couvraient les trois 
questions qui etaient posees et permettaient d’analyser le risque pour 1' Etat. 

Il a in forme M. Bernard TAPIE et le CDR de la decision du ministre de proceder a une analyse 
complete du dossier et il a ete recommande aux deux parties de mettre a disposition des trois sages 
tous les elements leur permettant de mener a bien leur mission. Des auditions des parties prenantes 
ont eu lieu. 

Les trois sages ont conclu qu'il existait des motifs serieux de cassation. L'ensemble des elements 
financiers du dossier les ont amenes a considerer que si une transaction etait proposee par la partie 
adverse, il serait recommande de l’accepter sous reserve qu'elle puisse eteindre tous les contentieux, 
que le montant total de la transaction ne depasse par 145 millions d’euros et qu'il n'y ait aucun 
transfert en numeraire pour M.Bemard TAPIE. 

Cette mission a permis au ministere des finances d’analyser la totalite des dimensions de ce 
contentieux complexe et d’avoir une appreciation globale des risques, la recommandation des trois 
sages etant claire sur la conduite a tenir et sur la gestion future de ce risque financier. 

Sur la base de cette recommandation, le ministre a indique publiquement que dans le cadre de la 
gouvernance de l'EPFR, compte tenu de la recommandation des trois sages, si le CDR 
recommandait le pourvoi en cassation, il demanderait aux administrateurs representants de l'Etat de 
ne pas s'opposer. 



Apres ce communique de presse, il a propose au ministre de signer deux notes au president de 
l'EPFR et au directeur general de TAPE leur communiquant le rapport des trois sages et leur 
indiquant que pour la gestion future de ce dossier, si les administrateurs representants de 1' Etat 
etaient amenes a solliciter des instructions, c'etait uniquement en fonction de la recommandation 
des trois sages que la reponse leur serait apportee. 

Le rapport des trois sages est devenu le cadre de reference depreciation du risque et de la gestion 
future du dossier. Ce cadre etait encore valable a son depart en mai 2007. 

Apres l’arret de la Cour de Cassation d'octobre 2006, le sentiment general partage etait que la 
position de l'Etat se voyait renforcee et que la procedure devant la cour de renvoi pouvait etre 
envisagee sereinement tout en conservant la possibility d’eteindre toutes les procedures par une 
transaction si elle etait proposee par la partie adverse, transaction dans le cadre de la position 
exprimee par le comite des trois sages. 

S'agissant du processus de nomination a la tete du CDR et de l'EPFR, il expose que dans le courant 
de l’annee 2006, l’EPFR et TAPE ont engage une reforme destinee a rationaliser les structures de 
defaisance pour limiter leurs couts de fonctionnement et ameliorer leur gestion liquidative. 

Dans ce cadre, l'EPFR et TAPE ont demande au CDR de mener des negociations de 
contractualisation de l’essentiel de la gestion du CDR a la Caisse des depots et Consignations et ont 
prepare la reforme de la gouvernance du CDR qui prevoyait notamment une recomposition de son 
conseil d’administration. Ceci a conduit, au mois de novembre 2006, a une recommandation de 
TAPE, avec l’accord du president de l'EPFR, pour une recomposition du conseil d’administration 
incluant un changement du president directeur general. L'ensemble de ces reformes ainsi que les 
profils proposes par le conseil d’administration ont ete evoques avec le ministre. Ce dernier a 
approuve l'esprit general de la reforme mais s'est montre reserve sur le profil du candidat propose 
cornme directeur general dans la mesure ou ce candidat avait effectue l’essentiel de sa carriere a la 
Caisse des Depots et Consignations. 

Au moment ou la majeure partie des activites du CDR devait etre confiee en gestion a la Caisse des 
Depots et Consignations, le fait d'avoir un directeur general lui meme issu de la caisse lui semblait 
etre une source de conflit d’interets potentiel. 

Il ajoute qu'a la meme periode il a recu M. Jcan-Francois ROCCHI dans le cadre d’un bilan effectue 
avec tous les presidents d’entreprises publiques a leur demande. 

M. Jean-Francois ROCCHI lui a decrit sa mission au sein de l'entreprise Miniere et Chimique dont 
il a assure la gestion liquidative avec une expression de satisfaction emanant des equipes de VAPE. 
Celui-ci a egalement indique que 1’ EMC lui prenant moins de temps il etait disponible pour d’autres 
mission en parallele si 1' Etat etait pret a lui en confier. 

Cornme M. Jean-Frangois ROCCHI s'est montre interesse par une autre experience de gestion 
liquidative, il lui a done recommande de prendre contact avec TAPE et le president de l’EPFR. 

Le President de l’EPFR l'a regu et a fait savoir que cette candidature lui convenait pour le CDR. Il a 
eu le meme retour de la part de TAPE. 

Dans le meme temps, il a in forme M. Gilles GRAPINET de cette candidature potentielle. Ce dernier 
lui a dit avoir croise professionnellement M. Jean-Francois ROCCHI dans des fonctions anterieures 
et avoir garde le souvenir d’une personne competente et rigoureuse. 

Suite a ces discussions, il a fait part au ministre de cette candidature de quelqu'un disposant d'une 
experience en defaisance. 

Tout le monde etant d’accord sur ce profil, M. Jean-Frangois ROCCHI a ete designe par le conseil 
d’administration du CDR. 



II precise qu’il n’a pas suivi la nomination de M. Bernard SCEMAMA a la tete de l'EPFR. 


II explique qu'il a ete in forme par M. Jean-Fran£ois ROCCHI et parallelement par M. Bernard 
TAPIE de la proposition emanant des liquidateurs des societes du Groupe TAPIE et des epoux 
TAPIE tendant au reglement de l’ensemble des litiges les opposant par la voie d’un arbitrage fin 
janvier 2007. 

II ajoute que le ministre n’a pas eu a exprimer de position car M. Jean-Francois ROCCHI a 
rapidement fait savoir qu’il ne souhaitait pas repondre sur le fond dans la mesure ou il devait 
prendre connaissance de ce dossier complexe. 

II a eu connaissance de la note de TAPE du 23/02/2007 aux termes de laquelle elle exprime son 
opposition a l’arbitrage. 

II rappelle que le cadre etait fixe depuis le conseil des trois sages et etait guide par l’estimation du 
risque finnancier auquel l'Etat pouvait etre expose. 

II note que la proposition d’arbitrage a ete soumise par la partie adverse au CDR qui, logiquement, 
devait faire l’analyse d’opportunite. 

Selon lui, dans ce cadre, M. Jean-Francois ROCCHI, en tant que directeur general du CDR, pouvait 
entreprendre des demarches en ce sens a condition qu’elles n’engagent pas son conseil 
d’administration et en etant vigilant quant aux contacts qu'il a pu nouer. 

Le CDR, qui dispose de ses propres moyens et de la personnalite morale, peut instruire ses dossiers 
de maniere autonome mais doit, en revanche, informer et convaincre TAPE de ses orientations en 
particulier cornpte tenu du statut de garant de l'EPFR pour les risques dits non chiffrables. 

S'agissant des avocats du CDR, il explique que M. Jean-Francois ROCCHI l'a in forme dans les 
premiers mois de 2007, de sa decision d’elargir le cercle des conseils du CDR. 

Il souligne que, par principe, ce type de decision releve exclusivement des mandataires sociaux 
mais qu'il s'est permis de lui faire remarquer que, dans un dossier aussi complexe, la memoire etait 
essentielle et qu'il semblait avise que Maitre MARTEL continue de rester au coeur de son dispositif 
juridique. M. Jean-Francois ROCCH lui a repondu que telle etait bien son intention. 

M. Jean-Francois ROCCHI lui a egalement indique qu'il explorait la possibility d’une transaction 
avec les minoritaires de la CEDP. Il lui a alors recommande d’en faire part sans delai au president de 
l’EPFR et a TAPE. 

Quelques semaines plus tard, il a recu une note de TAPE exposant les conditions d’une transaction 
potentielle que le CDR comptait presenter a son conseil d’administration et les fortes reticences 
que lui inspirait cette transaction cornpte tenu du risque de precedent qu'elle pouvait representer. 

Il appartenait au conseil d’administration du CDR de s'exprimer sur l’opportunite et les conditions 
d'une telle transaction. La note de TAPE permet au President de l'EPFR d’avoir tous les arguments 
necessaires pour exposer au conseil d’administration du CDR les risques qu'il voit dans une telle 
transaction. 

Le conseil d’administration a decide de modifier les termes de la transaction qui lui etait proposee 
pour reduire le montant de la valeur faciale des actions. Sur cette base, le conseil d’administration 
du CDR a valide cette transaction et a estime que ce dossier ne relevait pas des risques non 
chiffrables et ne necessitait done pas la saisine du conseil d’administration de l'EPFR. 

A Tissue du conseil, il a in forme le ministre de la position du conseil d’administration du CDR et du 
fait qu'il n'y avait pas de demande de saisine du conseil de l'EPFR de la part du CDR. 

Il pense qu'il a forcement ete destinataire de la note du 30/03/2007 aux termes de laquelle le 
directeur general de TAPE recommande au ministre d’utiliser les prerogatives prevues par le decret 
du 22/12/1995 portant statut de l'EPFR pour convoquer, avant le conseil d’administration du CDR 



prevu le 03/04/2007, un conseil d’administration de l'EPFR alin de s'opposer a cette transaction 
dans les tennes envisages. Par contre, il n’est pas certain d’en avoir pris connaissance avant le 
conseil d’administration du CDR. II precise que s'il en avait pris connaissance avant, il n'aurait peut- 
etre pas recommande au ministre de suivre les recommandations de TAPE car a son sens, il revenait 
dans un premier temps au conseil d’administration du CDR d’examiner T opportunity d'une telle 
transaction et qu'il etait toujours possible, a Tissue de ce conseil, de surseoir a toute decision et de 
convoquer un conseil de T EPFR. 

Il ajoute que prendre une decision au sein de l'EPFR avant meme que Torgane social en charge de la 
conduite du dossier ait examine T opportunity d’une telle transaction aurait pu etre assimile a de la 
gestion de fait et ne correspondait en tout etat de cause pas a la methode de gouvemance que le 
ministre souhaitait. 

Comme il n’a pas eu d’autres demandes a Tissue du conseil d’administration du CDR qui a modifie 
les tennes de la transaction, il a estime que cette modification avait repondu dans une large mesure 
aux preoccupations exprimees par TAPE. 


M. Thierry BRETON a ete ministre de Teconomie et des finances du 25 fevrier 2005 au 15 mai 
2007. 

S'agissant des contentieux entre le CDR et le Groupe TAPIE, il explique avoir concu son role 
comme garantissant une veritable gouvemance dans le processus de reglement de cette affaire en 
respectant scrupuleusement la structure complexe dont l'Etat s'etait dote pour la gerer au mieux de 
ses interets et en limitant les risques d’interference exterieure, politiques ou autres. 

Il expose que le legislateur a souhaite creer une societe de droit prive, le CDR, garanti par un 
etablissement public, l'EPFR, son actionnaire a 100%, lui-meme place dans Torbite de TAPE, 
representant les interets de l'Etat. 

En sa qualite de ministre des finances, il a toujours considere qu'il etait essentiel de respecter cette 
articulation. Il ne s'est done jamais immisce dans la prise de decisions qui relevait de la competence 
du CDR. Il n’intervenait que lorsque, par Tenchainement des differentes structures, une question lui 
etait posee, par le biais des deux administrateurs de l'EPFR qui representaient l'Etat, et lorsque 
celui-ci etait appele en garantie. 

Ce principe justifie que M. SCHNEITER, president de l'EPFR, n’ait jamais sollicite ses instructions 
et n’ait d’ailleurs jamais eu a le faire. Les positions du ministre etaient relayees par le biais des deux 
administrateurs representants l'Etat au sein de son conseil d’administration. Il ajoute qu'il n'a jamais 
rencontre M. AUBERT. 

Il explique que la personne du cabinet chargee de suivre plus particulierement le dossier 
CDR/TAPIE etait essentiellement M. Luc REMONT, directeur adjoint, lequel avait deja suivi ce 
dossier pendant plusieurs annees aupres de ses predecesseurs et antepredecesseurs. 

M. REMONT connaissait done parfaitement le dossier et e'est lui qui assurait Tinterface avec TAPE 
et qui, par ailleurs, a rccu, a sa demande, M.Bemard TAPIE, a plusieurs reprises. Il precise que M. 
REMONT ne lui a pratiquement jamais rendu compte de la teneur de ses entretiens avec M.Bernard 
TAPIE, sauf pour lui dire qu’il venait se plaindre de facon intrusive, de tel ou tel aspect des choses. 
Il affinne formellement que ce dossier n’a jamais fait l'objet de discussions interministerielles, ni 
meme a TElysee et qu’il y veillait d’ailleurs personnellement. 

S'agissant de 1’arret de la cour d’appel de Paris du 30 septembre 2005, il relate que M. REMONT l'a 
immediatement informe que le president du CDR contestait tres vivement le sens de la decision 
rendue et qu’il souhaitait former un pourvoi en cassation. 



II affinne qu'il n’a pas eu connaissance de la note du 15 decembre 2005 aux termes de laquelle M. 
Bernard TAPIE propose un reglement definitif du contentieux opposant le CDR et les mandataires 
judiciaires charges de la liquidation de son groupe et par laquelle il fait une proposition aboutissant 
pour l'Etat a payer le montant de la condamnation fixce par la cour d’appel, sous reserve du 
paiement par l'EPFR de la franchise que doit regler le Credit lyonnais et de l’abandon par le Tresor 
des penalties et des interets de retard sur la creance fiscale et des consequences fiscales liees a la 
condamnation du 30 septembre 2005. 

II evoque a cette epoque avoir fait l’objet de pressions exterieures. 

A l’automne 2005, il a pris la decision de consulter un comite compose de MM. Bernard CIEUTAT, 
ancien president de chambre a la Cour des comptes, Jean-Marie COULON, premier president 
honoraire a la cour d’appel de Paris et Philippe ROUVILLOIS, inspecteur general honoraire des 
finances, pour un avis sur la suite a donner aux contentieux opposant le CDR aux liquidateurs du 
groupe Tapie. 

Le 22 decembre 2005, ces personnalites ont remis une note commune aux termes de laquelle elles 
font des recommandations, a savoir qu'une transaction etait envisageable mais sous certaines 
conditions au vu du resultat de la voie judiciaire qui n'etait pas exempte d'aleas. 

Le 23 decembre 2005, il a adresse une lettre a M. SCHNEITER, president de l'EPFR, par laquelle il 
lui annonce que l'Etat accepte un pourvoi en cassation contre l’arret de la cour d’appel de Paris et 
l’informe qu’il releve de la responsabilite du CDR, compte tenu des interets publics dont il a la 
charge, d’examiner toute proposition de transaction qui sera faite par la partie adverse. 

Il mentionne dans ce courrier que les representants de l'Etat a l'EPFR suivront cette voie sous les 
conditions posees par le comite. 

Il a fait diffuser un communique de presse le 16 janvier 2006. 

Cette prise de position voulait dire que si, entre la date de l’envoi de cette lettre a M. SCHNEITER, 
soit le 23 decembre 2005, et la date limite pour l'exercice du pourvoi, M. Bernard TAPIE et ses 
conseils revenaient vers le CDR pour discuter les modalites d’une transaction dans le cadre deflni 
par les recommandations du comite des trois sages, il etait entendu que l'Etat la soutiendrait. 

Il indique qu'a la suite de la decision de former un pourvoi en cassation, M. Bernard TAPIE a fait 
savoir qu'il allait demander des dommages-interets pour le dommage qu'il avait subi du fait de son 
placement en liquidation judiciaire. 

Suite a l'arret de la Cour de Cassation du 9 octobre 2006, il a estime que, desormais, l’Etat avait 
retrouve une position qui lui etait favorable. Des lors, pour lui, comine pour tous ses collaborateurs, 
il n’etait plus question que de laisser la justice suivre son cours. Par ailleurs, cette position de force 
permettait d’envisager sereinement d’eventuelles nouvelles propositions de transaction de la part de 
M. Bernard TAPIE. 

Il pense que le changement radical de cap en direction de l’arbitrage, tel qu'il s'est produit apres son 
depart du Ministere des Finances, est du au fait qu'il n’a pas ete juge utile de l’encadrer en se 
referant strictement aux recommandations enoncees par les trois hautes personnalites. 

Sur la question du remplacement de M. AUBERT, il confirme que M. REMONT, directeur adjoint 
de son cabinet, lui a indique qu'une personne, M. BARDOT, etait candidat pour ce poste. Il s'avere 
que M. BARDOT avait exerce en dernier lieu des fonctions de responsabilite a la Caisse des Depots 
et Consignations. Il se trouve que le CDR devait extemaliser ses fonctions de support operationnel 
en totalite vers la Caisse des Depots et Consignations et ensuite gerer contractuellement cette 
extemalisation. Il pouvait done paraitre inopportun, voire potentiellement conflictuel, de confer la 
presidence du CDR a un ancien responsable de la Caisse des Depots et Consignations. 



II lui a ete dit que M. Jcan-Francois ROCCHI s'etait porte candidat en faisant valoir son succes dans 
ses dernieres fonctions, comparables a celles qu'il briguait au sein du CDR, dans 1’extinction de 
l’entreprise EMC, mission qu'il venait d’achever. Ce candidat avait l’experience requise pour exercer 
le meme type de fonctions aupres du CDR lui-meme en voie d’extinction. 

Le 30 janvier 2007, les liquidateurs du groupe Tapie ont adresse au CDR une proposition 
d"arbitrage. L'APE a etabli, le 23 fevrier 2007, a son intention, une note par laquelle elle expose les 
risques de cette procedure qu'elle estime contraire aux interets du CDR. 

II n’a eu aucune connaissance du fait que M. Jcan-Francois ROCCHI, president du CDR, a eu, des 
fevrier 2007, par l’intermediaire du cabinet AUGUST, avocat pressenti du CDR, des contacts avec 
la partie adverse pour etudier les conditions d’un recours a l’arbitrage dans le contentieux 
TAPIE/CDR. 

Par ailleurs, M. BRUNEAU, president de l'association des petits porteurs minoritaires du CEDP, a 
propose au CDR une transaction. Le 26 mars 2007, le directeur general de TAPE lui a adresse une 
note sur ce projet de transaction entre le CDR et les minoritaires du CEDP dans les termes suivants : 
« En depit de son cout en apparence modique, cette proposition de transaction soumise par le 
president du CDR suscite de ma part les plus grandes reserves en ce qu'elle recele des risques 
potentiels majeurs pour le CDR et pour les finances publiques, tant sur le plan juridique que 
financier ». 

II affinne qu'il n’a ete in forme de cette transaction qu'apres sa conclusion et qu'il n’a d'ailleurs pas 
ete satisfait de la periode choisie pour la realiser car elle se situait a quelques jours de la passation 
de pouvoir. II l'a fait savoir a M. REMONT. II souligne que cette decision relevait de la competence 
exclusive du CDR qui n’avait pas a solliciter la garantie de l'Etat a travers l'EPFR dans la mesure ou 
ce contentieux ne faisait pas partie des risques non chiffrables. 


M. Jean-Louis BORLOO a ete ministre sans interruption de 2002 a 2010. II a occupe 
successivement les fonctions de : 

- ministre delegue a la Ville et a la Renovation urbaine, du 7 mai 2002 au 30 mars 2004 
(gouvernements dits « Raffarin I et II »). 

- ministre de l’emploi ,du travail, de la cohesion sociale et du logement du 31 mars 2004 au 15 mai 
2007 (gouvernement dit « Raffarin III »). 

- ministre de l'economie, des finances et de l’emploi du 18 mai 2007 au 19 juin 2007 (gouvernement 
dit « Fillon I»), ministere ou il a succede a M. Thierry BRETON pour ce qui est de l'economie, des 
finances et de l’industrie. Son successeur a ete Madame Christine Lagarde. 

- ministre d’Etat, ministre de l’ecologie du 19 juin 2007 au 13 novembre 2010 (gouvernement dit 
« Fillon II »). 

Apres avoir quitte le gouvernement, il a retrouve son siege de depute. 

II signale qu’il a ete avocat de M. Bernard TAPIE au debut des annees 80 jusqu'a fin de l’annee 1987 
ou au debut de l’annee 1988. 

Il a fait appel a M. Stephane RICHARD pour devenir son directeur de cabinet quand il a ete nomine 
au gouvernement en tant que ministre de l’economie et des finances. Il precise que ce dernier a ete 
tres « suggere » par M. Claude GUEANT et M. Francois PEROL. Par ailleurs, il indique qu'il avait 
deja rencontre M. Stephane RICHARD a trois ou quatre reprises et avait eu l'impression qu'il 
s'ennuyait dans le prive. Il ajoute que ce dernier etait tout a fait competent. 



II conteste l’affirmation de M. Stephane RICHARD selon laquelle il lui aurait ete signifie par le 
ministre, des sa prise de fonction, le 22 mai 2007, que l’orientation avait ete prise d’aller en arbitrage 
dans l'affaire CDR/TAPIE. II affirme n’avoir jamais donne d’instructions orales ou ecrites en ce sens 
a son directeur de cabinet et qu'il n'a d'ailleurs jamais ete saisi de cette question. 

II se souvient que M. Bernard TAPIE l'a appele plusieurs fois pour le rencontrer afin de lui parler de 
politique, de remaniement et d’autres choses. II se doutait bien que ce dernier allait aborder d’autres 
sujets egalement. II indique que la rencontre a eu lieu le 10 ou 11 juin 2007 rue de Lille. 

II a demande a M. Stephane RICHARD d’etre present parce qu'il est de tradition? dans un ministere, 
de ne pas recevoir seul les personnes qui sollicitent une audience. De la sorte, il ne peut y avoir 
d’ambiguite puisque les choses se disent devant temoin. Surtout qu’il savait que M. Bernard TAPIE 
voulait parler de son affaire. 

Il decrit l’entretien comine tres court. Il relate que M. Bernard TAPIE a commence a parler politique 
puis a explique qu'il avait ete spolie par le Credit Lyonnais. Il a redit sa verite et revendique son 
statut de victime. Il a explique qu'a son age, ce n’etait plus l’argent qui l’interessait, mais qu’il voulait 
sortir de tout 9 a, « qu'a 70 balais, il voulait juste enfinir rapidement avec la justice ». 

Il affirme de fa 9 on categorique que M. Bernard TAPIE ne lui a jamais demande d’intervenir pour 
lui et que lui-meme n’a jamais demande, suggere ou propose quoi que ce soit en faveur de M. 
Bernard TAPIE a quiconque. 

Il affirme egalement que M. Stephane RICHARD ignorait tout de l'affaire CDR/TAPIE et 
decouvrait manifestement toute l’histoire. 


Madame Christine LA GARDE a commence sa carriere professionnelle en 1981, l'a poursuivie 
jusqu'en 1995 en qualite, successivement, de conseil juridique puis d’avocat au sein du cabinet 
BAKER & MCKENZIE. D'abord praticienne au sein de ce cabinet, elle a ensuite ete membre du 
comite executif, puis president du comite executif mondial de 1995 a 2005. 

En juin 2005, elle a ete appelee au Gouvernement de M. Dominique de VILLEPIN ou elle a exerce 
de juin 2005 a mai 2007 les fonctions de ministre delegue au commerce exterieur et a l'attractivite 
du territoire francais. De mai 2007 a juin 2007, elle a exerce les fonctions de ministre de 
l’agriculture et de la peche au sein du premier gouvernement FILLON, puis de ministre de 
l’economie et des finances, de l’industrie et de l’emploi au sein du gouvernement FILLON, a 
compter du 19 juin 2007. Elle est restee a la tete du ministere charge de l’economie, qui a connu 
diverses denominations, jusqu'au 29 juin 2011. 

Elle a ete elue directeur general du FMI a compter du 5 juillet 2011. 

Lorsqu'elle a pris ses fonctions de ministre de l’economie, des finances et de l’emploi au mois de 
juin 2007, elle dit avoir « her ite » de l’equipe en place a Bercy, sous la direction de M.Stephane 
RICHARD. Elle explique cette situation par le fait qu’elle n’avait pas « d'enracinement » 
corporatiste ou politique qui aurait pu lui permettre de creer spontanement une equipe minis terielle. 
Le Ministere de l'economie est traditionnellement compose, en ce qui concerne les cadres 
superieurs, de fonctionnaires issus de l’inspection des finances ou du corps des mines. 

Elle expose qu'elle a rencontre M. Bernard TAPIE au printemps 2008, a la demande de M.Stephane 
RICHARD, son directeur de cabinet, a l’occasion d’un dejeuner au cours duquel ce dernier a evoque 
des questions relatives aux relations avec la grande distribution. Cet entretien se situait dans le cadre 
de la preparation de la loi de modernisation de l’economie. M. Stephane RICHARD avait insiste 
pour que M. Bernard TAPIE lui presente lui-meme un concept novateur en matiere de grande 
distribution. Ce concept presentait un interet certain et a ete mis en oeuvre ulterieurement. 

Elle a refuse que soit aborde le dossier ADIDAS. Elle precise qu'elle n’avait d'ailleurs aucune 



information sur ce dossier avant sa nomination dans les fonctions de ministre charge de l’economie 
au mois de juin 2007. Neanmoins, elle savait que M. Bernard TAPIE pratiquait « Ventrisme » de 
facon systematique et qu'il tentait de joindre tres frequemment au telephone certains membres de 
son cabinet. Elle a decide de prendre la communication elle-meme une seule fois pour lui significr 
de cesser tout appel a son secretariat. II s'agit de la seule et unique fois ou elle a parle avec M. 
Bernard TAPIE au telephone. 

Elle indique que M. Stephane RICHARD lui a expose ce dossier pour la premiere fois apres le 16 
ou le 17 aout 2007. II lui a dit que le dossier etait a f etude et qu'un arbitrage etait envisage. Elle ne 
voyait pas d’obstacle a ce que les travaux se poursuivent dans ce sens. 

II lui a semble que M. Stephane RICHARD etait favorable a cette solution. Dans sa presentation, il 
a fait etat de la duree et de la multiplicite des procedures, de l’etat de la procedure apres l’arret de la 
Cour de cassation et des perspectives devant la cour d’appel de renvoi. 

Elle precise qu'a partir du moment ou elle a pris la decision de ne pas s'opposer a l’arbitrage, il 
appartenait a M. Stephane RICHARD d’assurer le suivi du dossier en tant que directeur de son 
cabinet. Elle note que la maniere dont M. Stephane RICHARD a effectivement suivi ce dossier 
correspond a ce principe. Il devait assurer les modalites d’execution de sa decision initiale. 

Elle remarque qu’elle s’est personnellement plus investie lorsque le probleme du recours en 
annulation de la sentence arbitrale s’est pose que dans la premiere partie du processus. 

Les relations avec M. Stephane RICHARD n’etaient pas materialisees par des ecrits. Il lui rendait 
comptes uniquement oralement. Elle admet que ce mode de fonctionnement contribuait 
certainement a donner une impression de tres large autonomie quant a faction de son directeur de 
cabinet mais, selon elle, l’exercice de cette autonomie n’a jamais ete excessif dans le dossier 
ADIDAS. 

Elle ajoute que M. Stephane RICHARD, lors d’un de leurs premiers entretiens concernant le dossier 
ADIDAS, lui a clairement dit que l’APE etait defavorable a l’arbitrage. 

Elle admet qu’elle n’a pas pris connaissance de la note de l’APE en date du ler aout 2007 ni d’un 
certain nombre d’autres notes parce qu’au moment ou elle prend ses fonctions, elle est extremement 
absorbee par le projet de loi TEPA. 

Elle observe que si le directeur de fun de ses services estimait devoir appeler tout particulierement 
son attention sur l’importance et la pertinence d’une solution, il avait la possibilite de 
demander a la rencontrer, ce que n’a pas fait M. BEZARD, directeur general de f APE. Il est arrive 
d’ailleurs a ce dernier, dans des affaires strategiquement plus importantes, telles AIRBUS ou 
AREVA, de demander a la rencontrer personnellement et de s’entretenir ainsi oralement de ses 
preoccupations. 

Elle pense neanmoins retrospectivement qu’elle aurait du etre plus mefiante, ce qui ne signifie pas 
necessairement que cela aurait change sa decision. 

Elle signale que la procedure de f arbitrage lui etait familiere dans la mesure ou elle etait 
couramment utilisee dans les contentieux dont elle a eu a connaitre dans sa vie professionnelle 
d’avocate. 

Lorsqu’elle a etudie le dossier ADIDAS, elle a estime qu’il n’etait pas utile d’examiner de maniere 
exhaustive les differentes phases du developpement du contentieux ADIDAS et d’avoir une 
conviction sur les merites respectifs des opinions emises, d’une part, par les responsables du Credit 
Lyonnais, et, d’autre part, par M. Bernard TAPIE ou les representants des societes dans lesquelles il 
avait des interets. Elle a constate, a cet egard, lors des auditions devant la commission des finances 
de f Assemblee nationale, en septembre 2008, qu’il existait une hostility devenue personnelle entre 
M. PEYRELEVADE et M. Bernard TAPIE. 



Elle s'est ainsi essentiellement interessee aux decisions judiciaires intervenues dans cede affaire, 
notamment les arrets rendus successivement par la cour d’appel de Paris, le 30 septembre 2005 et 
par la Cour de Cassation, le 9 octobre 2006, pour forger sa conviction. La lecture attentive de barret 
de l’Assemblee pleniere de la Cour de cassation du 9 octobre 2006 lui a pennis de retracer 
l’historique du dossier et les positions respectives des parties. 

Elle a estime que les elements contenus dans cet arret la mettaient en mesure de prendre la decision 
de ne pas s'opposer a la procedure d’arbitrage, decision qui a ete concretisee dans la note APE du 10 
octobre 2007. 

Elle considere que suite a barret de la Cour de Cassation du 9 octobre 2006, la responsabilite du 
Credit lyonnais n’etait pas totalement exclue et que la responsabilite delictuelle de cet etablissement 
bancaire etait encore susceptible d'etre retenue. Cela explique, a son avis, que la sentence arbitrale 
n'ait pas totalement elude la responsabilite eventuelle du Credit lyonnais. 

Elle remarque que le prejudice de l'actionnaire etait, certes, exclu, mais que barret reservait une 
eventuality d’un prejudice distinct. Ce dernier prejudice, lie lui-meme a une perte de chance, etait, 
de ce fait, tres difficile a evaluer et pouvait, a son sens, se situer au dela des 135 millions d’euros 
(rectifies a 145 millions d’euros) alloues par la cour d'appel, tout en restant naturellement bien 
inferieur aux demandes faites par les liquidateurs qui se montaient a 7,4 milliards d’euros devant la 
cour de renvoi et paraissaient totalement extravagantes. 

S'agissant des conditions de nomination de M. Jean-Fran?ois ROCCHI a la tete du CDR et de M. 
Bernard SCEMAMA a la tete de l'EPFR, elle indique qu'elle n’avait aucune position « strategique » 
sur ces nominations. Elle a donne son accord aux propositions qui lui ont ete faites par l’APE 
concernant la nomination de M. Bernard SCEMAMA. 

S'agissant du choix d’un nouvel avocat pour assister le CDR, elle relate qu'elle n’est pas intervenue 
dans le choix du cabinet AUGUST-DEBOUZY et qu'elle ignore les raisons pour lesquelles ce 
cabinet a ete choisi. Elle ajoute qu'il ne lui apparait pas surprenant, lorsqu'est envisagee une 
nouvelle strategic, d’adjoindre un cabinet ayant un nouveau domaine de competence. 

S'agissant de la position de l’APE, elle fait remarquer que cette position est, a son avis, assez 
symptomatique de la vision du probleme que peuvent avoir les membres de cette administration. 
Selon elle, cette administration a tendance a manifester un prejuge favorable aux secteurs bancaire 
et financier, secteurs dans lesquels les inspecteurs des finances sont appeles a exercer d’autres 
fonctions et est plus encline a gerer les problemes dans le temps que de leur trouver une solution 
immediate. Elle analyse cette position cornme une position correspondant au mode de gestion du 
risque par l’APE d'une maniere generate et a une mefiance particuliere voire une hostility des 
responsables de cette agence envers M. Bernard TAPIE et toutes les composantes de son groupe. 

Elle n'a pas eu connaissance de la phase de contentieux avec les minoritaires ayant amene le CDR a 
accepter une transaction ni de la note APE du 26 mars 2007 sur ce point. 

Elle ignore la suite qui a ete reservee a la proposition d'aller a l'arbitrage emanant des liquidateurs 
du Groupe TAPIE datant du 31 janvier 2007 ni la date des premiers pourparlers en vue de 
l’arbitrage. Neanmoins, elle n’est pas particulierement etonnee par le fait que des travaux 
preliminaires entre les parties aient ete engages plusieurs mois avant qu'une proposition soit 
officiellement presentee le ler aout 2007. Les tentatives diverses pour sortir du processus 
strictement judiciaire se retrouvent tout au long de l’historique du dossier. 

Elle expose qu'elle n’a pas non plus eu connaissance du memorandum en date du 27 juin 2007 etabli 
par Maitre AUGUST dans lequel ce dernier evalue a 515 millions d’euros le risque judiciaire 
encourus par le CDR devant la cour d’appel de renvoi. 



Elle affinne qu'elle n"ignorait pas les risques inherents a un arbitrage mais insiste sur le fait que sa 
preoccupation principale etait, d’une part, de reunir l'ensemble des procedures relatives aux 
contentieux CDR/TAPIE et d’autre part, d'y mettre un terme dans les meilleurs delais, par une 
decision comportant le desistement de toutes les instances en cours et la renonciation a toute action 
ulterieure. Par ailleurs, il fallait definir les conditions de l’arbitrage et son encadrement de maniere a 
preserver les interets de l'Etat. 

Elle s'est entretenue regulierement avec M. Stephane RICHARD de ces aspects des decisions 
qu’elle avait a prendre. 

S'agissant des arbitres pressentis pour cette procedure d’arbitrage, elle n'a pas emis de reserves 
sachant qu’elle connaissait deux d’entre eux, M. MAZEAUD dont elle avait eprouve l’acuite 
juridique et M. BREDIN qui etait une personnalite respectee du barreau de Paris et tin juriste. Elle 
ne pouvait qu’adherer a leurs designations. M. ESTOUP lui a ete presente cornme un premier 
president honoraire de la cour d’appel de Versailles. Elle ignore les conditions dans lesquelles ces 
arbitres ont ete proposes. 

Elle regrette que Mine BERGEAL, alors directrice des affaires juridiques qu'elle rencontrait 
regulierement, ne se soit pas manifestee pour attirer son attention sur la connaissance qu'elle avait 
d’un comportement anterieur de M.Pierre ESTOUP. Elle en aurait tire toutes les consequences. 

Elle affinne que M. Stephane RICHARD ne lui a pas parle de la reunion organisee a l'Elysee a la 
fin du mo is de juillet 2007. Cependant, elle n’est pas etonnee qu'une telle reunion ait pu avoir lieu a 
l'Elysee autour de MM. GUEANT et PEROL car des reunions de cette nature etaient frequentes 
avec M. Stephane RICHARD. 

Elle s'interroge uniquement sur le fait que cette reunion ait ete consacree uniquement au contentieux 
ADIDAS et de la presence de M. Bernard TAPIE et de M. Jcan-Francois ROCCHI. 
Retrospectivement, elle pense que la tenue d’une telle reunion pouvait donner une connotation 
politique a l’arbitrage futur mais elle note que, juridiquement, l’arbitrage a eu lieu entre personnes de 
droit prive. 

Lors de la confrontation organisee entre Madame Christine LAGARDE et M. Stephane RICHARD, 
ce dernier a precise que la reunion de fin juillet 2007 a l'Elysee etait une reunion technique et non 
decisionnelle. 

Madame Christine LAGARDE a admis que M. Stephane RICHARD l’avait informee de l’absence 
d’objection de la part de l'Elysee dans ce dossier. 

A l’occasion de cette confrontation, M. Stephane RICHARD affinne qu'il n’a jamais dissimule 
quelque information que ce soit relative a ce dossier a Mine Christine LAGARDE et qu'il a assure 
son role de synthese fidelement et loyalement. 

Madame Christine LAGARDE reconnait que M. Stephane RICHARD, ayant recu la non-opposition 
de l'Elysee, de Matignon et d’elle-meme, pouvait effectivement s'estimer autorise a faire etat de la 
non-opposition du Gouvernement a la solution de l’arbitrage justifiant que les travaux de mise en 
oeuvre commencent. 

Elle situe sa prise de position en faveur de l’arbitrage courant septembre 2007. Elle precise qu’elle a 
tenu a ce que l’arbitrage soit encadre par le respect de l'autorite de la chose jugee de l’arret de 
l’assemblee pleniere de la Cour de cassation et des decisions devenues definitives des juridictions 
du fond de l’ordre judiciaire. 

S'agissant de la legalite du recours a un arbitrage par le CDR, elle expose que ce sujet ne faisait pas 
debat et que personne n’a attire son attention sur ce point. Elle a suppose que la question avait ete 
examinee et reglee. En tout etat de cause, la question de la validite du recours a l’arbitrage par le 
CDR a ete definitivement tranchee par la juridiction administrative ulterieurement. 



Les decisions qu'elle a prises ont consiste exclusivement a donner des instructions aux deux 
representants de l'Etat a l'EPFR et a eux seuls. 

Elle evoque deux instructions essentielles en ce qui concerne l'arbitrage sur le contentieux 
CDR/TAPIE, la premiere de ne pas s'opposer a la decision du CDR d’aller a l'arbitrage, instruction 
du 10 octobre 2007, la seconde de ne pas s'opposer a la decision du CDR de ne pas exercer de 
recours contre la decision du tribunal arbitral, instruction du 28 juillet 2008. 

Elle n’a pas participe a la reunion du 11 septembre 2007 au cours de laquelle, M. ROCCHI et M. 
BEZARD disent avoir re 5 u une instruction de M. Stephane RICHARD de reserver une suite 
favorable a la demande des liquidateurs du Groupe TAPIE d'aller a l'arbitrage. Selon elle, M. Jean- 
Fran^ois ROCCHI voulait savoir si la proposition qu'il envisageait de faire devant son conseil 
d’administration d’aller a l’arbitrage ne se heurterait pas a l'opposition de l'EPFR, par le biais du vote 
des representants de l'Etat. 

Elle souligne qu'il etait confonne a la pratique de M. Stephane RICHARD, dans le cadre de son 
suivi des dossiers des participations de l'Etat, de recevoir personnellement les chefs d’entreprises 
concernes. II a adopte cette pratique dans le cadre du suivi du dossier ADIDAS, coinme en 
temoignent les contacts directs qu'il a eus avec M. Jcan-Francois ROCCHI ou M. Bernard 
SCEMAMA. 

Elle n’a ete associee ni a l’elaboration du compromis d’arbitrage, ni a la fixation des plafonds, ni a la 
ventilation entre les soinmes correspondant aux differents prejudices. 

Selon elle, la fixation des plafonds correspondait a la necessity de limiter les risques encourus par 
l'Etat. Elle suppose que les montants ont ete negocies en fonction d’une part, des 135 millions 
d’euros (rectifies a 145 millions d’euros) alloues par la cour d’appel de Paris, et, d'autre part, des 7 
milliards d'euros, consideres comme extravagants, demandes par les liquidateurs devant la cour 
d’appel de renvoi. 

S'agissant du positionnement de M. Bernard SCEMAMA en tant que president de l'EPFR, elle 
estime que la maniere dont M. Bernard SCEMAMA concevait sa fonction n’etait pas prohibee par 
les statuts des organes de defaisance. 

Elle rappelle que le CDR est une societe de droit prive dont les administrateurs sont independants et 
doivent assumer leurs responsabilites. L'EPFR et le CDR fonctionnent avec leurs structures 
respectives. II s'agit de deux entries juridiques distinctes malgre les liens capitalistiques qui 
existent entre elles. 

Dans la note APE du 10 octobre 2007 qu’elle adresse aux administrateurs representants de l'Etat au 
conseil d’administration de l'EPFR, elle releve notamment que : « Get arbitrage serait conduit sur 
la base du droit, et dans le respect des decisions de justice revetues de Tautorite de la chose jugee, 
sous Tegide d'un tribunal arbitral compose de troispersonnalites incontestables, MM. Pierre 
Mazeaud, Jean-Denis Bredin et Pierre Estoup. II porter ait sur 1'ensemble des contentieux opposant 
aujourd'hui les parties, dans la limite permise par la loi, contentieux dont les parties se 
desisteraient simultanement. II s'accompagneraitpar ailleurs d'une revision a la baisse des 
demandes de la partie adverse, qui seraient plafonnees a 295 millions d'euros (majores des interets 
au taux legal depuis 1994) pour les liquidateurs des societes de I'ancien groupe Tapie et a 50 
millions d'euros pour les liquidateurs des epoux Tapie ». 

Elle confirme que ces instructions traduisent exactement les decisions du CDR telles qu'elles lui ont 
ete rapportees par son directeur de cabinet au terme du processus habituel de transmission des 
informations. Elle estime qu'en l'etat de son analyse, la fixation des montants de ces plafonds, 
pouvant paraitre eleves, ne traduisait pas une position d’abandon. Le montant des plafonds etait 
confonne aux chiffres mentionnes par la note de TAPE du ler octobre 2007. L'APE n’a d’ailleurs 
jamais emis de reserves sur ce point. 



Trois options concemant la garantie de 12 millions d’euros du Credit Lyonnais en cas de 
condamnation du CDR sont ensuite evoquees dans la note precitee. 

Selon la premiere option, le Credit lyonnais ayant confirme formellement son accord sur la prise en 
charge d'une eventuelle condamnation, dans la limite de 12 millions d'euros, elle demande aux 
representants de l'Etat au conseil d’administration de l'EPFR de se prononcer en faveur de la 
proposition qui lui a ete soumise par le CDR. 

Selon la deuxieme option, le Credit lyonnais n’ayant pas donne son accord au versement de la 
contribution forfaitaire, elle demande aux representants de l'Etat au conseil d’administration de 
l’EPFR de voter en faveur de la proposition qui lui a ete soumise par le CDR, mais en posant, 
cornme prealable a la signature du compromis d’arbitrage, l’obtention, par le CDR, de la 
confirmation formelle du Credit lyonnais. 

Elle explique que l’objet de l’option 1, coniine celui de l’option 2, etait de diminuer le montant des 
reparations auxquels l'Etat serait condamne par le tirage de la garantie de 12 millions d’euros due 
par le Credit lyonnais. Ces options pennettaient, selon elle, d’entrer en arbitrage tout en preservant 
les interets financiers de l'Etat. C'est la raison pour laquelle elle a appose sur la note du 10 
octobre 2007 une mention ecrite d’approbation des options 1 ou 2, qui correspondaient a deux 
hypotheses quant au sens de l’avis recu par ecrit du Credit lyonnais, sur la note du 10 octobre 2007. 
Elle a elimine l’option 3 dans la mesure ou elle paraissait reporter sine die le recouvrement des 12 
millions d’euros auquel devait contribuer le Credit lyonnais. 

Selon elle, cette question constituait un element peripherique du dossier. 

Par ailleurs, la participation du Credit lyonnais a la procedure d'arbitrage ne faisait pas partie des 
conditions d’encadrement auxquelles etait soumis le compromis d’arbitrage. 

Le 23 octobre 2007, une lettre est adressee a M. Bernard SCEMAMA, president de l'EPFR, dont la 
teneur est la suivante : « Je vous demande de bien vouloir interpreter les instructions que je vous ai 
donnees prealablement a ce conseil de la maniere suivante : la confirmation ecrite de I'accord du 
Credit lyonnais pour dedommager le CDR a hauteur de 12 millions d'euros du montant de la 
condamnation eventuelle parle tribunal devra avoir ete obtenue au plus tard au moment du 
prononce de la sentence ». 

Elle souligne qu'elle n’aurait pas signe un courrier de cette nature si elle avait ete mise en mesure de 
le relire. Elle ajoute que ce courrier n’est manifestement pas redige par TAPE et qu’il a ete etabli 
alors qu'elle etait absente. Elle constate en outre que cette lettre comporte une signature resultant de 
l’utilisation de la "griffe". Elle precise que la griffe ne pouvait etre utilisee qu'avec les accords 
prealables du chef de cabinet ou de son adjoint d’une part, et, du directeur de cabinet d’autre part. 
Sur le plan des principes, elle aflfmne que des instructions ne pouvaient pas etre adressees par le 
ministre au president de l'EPFR, done, la lettre ne pouvait que donner une interpretation et non une 
instruction. 

Lors de la confrontation organisee entre Madame Christine LAGARDE et M. Stephane RICHARD, 
ce dernier precise effectivement avoir considere : « que Von etait dans une execution plutot que 
dans une decision et en aucune maniere dans la remise en cause de sa volonte (de la ministre) a 
partir du moment oil la decision de ne pas s'opposer a 1'arbitrage avait ete prise et oil la condition 
concemant la franchise de 12 millions d'euros etait reiteree ». II explique ne pas avoir adresse 
cette correspondance sous sa signature car il lui paraissait plus logique de " caler " cette lettre sur les 
instructions ministerielles qui avaient ete donnees le 10 octobre 2007 alors qu'une consultation des 
administrateurs de l'EPFR etait prevue par le president. 

Madame Christine LAGARDE fait remarquer que cette correspondance a ete suivie d'un courrier 
adresse aux membres du conseil d’administration de l'EPFR leur demandant s'ils l'approuvaient et 



de faire savoir leur disaccord eventuel. Par ailleurs, cette procedure a ete approuvee par un proces- 
verbal du 18 juin 2008 du conseil d’administration de l'EPFR et cela n'a pas entraine une 
contestation particuliere des membres de ce conseil d’administration. 

Elle n'a pas eu connaissance de la note adressee le 7 novembre 2007 a son directeur de cabinet par 
M. Jean-Francois ROCCHI dans laquelle ce dernier indique avoir communique aux liquidateurs la 
teneur de la condition, posee par le CDR, du versement d'une contribution par le Credit lyonnais en 
cas de condamnation, ainsi que la reponse des liquidateurs qui proposent, pour eviter tout blocage, 
de constituer au profit du CDR une franchise de paiement de toute condamnation, egale a 12 
millions d’euros. 

Elle observe qu’il s'agit, en definitive, d'une substitution assez habile de debiteurs qui pennet de 
regler financierement la question de la dette concemee et qui, en ce sens, preserve les interets de 
l'Etat. Elle remarque que cette proposition traduit un reel appetit des liquidateurs pour entrer en 
arbitrage, element dont les negociateurs auraient pu tirer parti pour reduire le montant du plafond 
des demandes des liquidateurs prevu au compromis. 

M. Stephane RICHARD ne lui a pas parle de la note qu’il adresse a M. Jean-Francois ROCCHI le 9 
novembre 2007 dans laquelle il adopte la formule proposee par les liquidateurs du groupe TAPIE 
tout en ajoutant qu’il appartiendra a M. Stephane ROCCHI de rechercher la confirmation, par le 
Credit lyonnais, de la contribution de 12 millions d’euros qu'il a acceptee de verser en cas de 
condamnation dans le dossier Adidas. 

Selon elle, il s'agit d'une maniere de proceder qui ne correspond pas aux canaux habituels. Elle 
observe neanmoins que cette lettre est neutre du point de vue des finances de l’Etat puisqu'elle 
couvre a hauteur de 12 millions d’euros la garantie due par le Credit lyonnais, sans renoncer a 
chercher a en obtenir le paiement par toute voie de droit. 

M. Stephane RICHARD ne l'a pas informee de sa rencontre avec M. Bernard TAPIE mais, selon 
elle, cette rencontre est conforme a la pratique suivie par M. Stephane RICHARD qui consistait a 
trouver des solutions pragmatiques, au besoin par des contacts directs et informels. 

Elle analyse la solution adoptee par le courrier du 9 novembre 2007, signe par M. Stephane 
RICHARD, a la demande probablement de M. Jean-Francois ROCCHI, comme une securisation de 
la franchise des 12 millions dans le cadre de la mise en oeuvre et de l’execution de l’arbitrage. 

Elle indique que le principe et le montant du prejudice moral tels qu'ils ont ete retenus par le 
tribunal arbitral, font particulierement surprise. 

S'agissant des possibility de recours en annulation, elle explique qu'elle n’a pas ete convaincue par 
les arguments de l’APE contenus dans la note du 22 juillet 2008. En efifet, selon elle, la sentence 
arbitrale ne pouvait etre remise en cause que pour des motifs juridiques serieux. 

Elle confirme qu'une reunion s'est tenue au ministere en presence de M. Jean-Francois ROCCHI, 
de M. Stephane RICHARD et de Maitre AUGUST. Elle avait demande que soient conviees les 
personnes susceptibles de l’eclairer sur la suite a reserver a la procedure. Elle a estime que Maitre 
AUGUST etait en mesure de l’eclairer completement. Le nom de Maitre SPINOSI lui a ete propose 
pour un nouvel avis. 

Elle explique, au vu de la note de l’APE en date du 23 juillet 2008, que les avis dont elle disposait 
etaient multiples et varies. Maitre SOLTNER a exprime, dans le second avis qu’il a fourni, une 
appreciation plus favorable a l’annulation mais ses ecrits n’etaient pas d’une lecture tres facile. Dans 
ces conditions, le second avis n’a pas suffi a la faire revenir sur sa position initiale qui n'allait pas 
dans le sens du recours en annulation. 



Finalement, au vu de la note de TAPE du 25 juillet 2008, elle a pris sa decision en fonction des 
elements dont elle disposait. 

Elle precise que si le montant des reparations allouees par le tribunal arbitral apparaissait eleve, la 
cour d’appel de renvoi disposait encore, selon elle, d'une marge importante si elle avait entendu 
rester dans les limites du plafond fixe par le compromis d’arbitrage. Abstraction faite du montant du 
prejudice moral, il restait une marge de 55 millions d’euros en ce qui concernait le prejudice 
reclame par le groupe TAPIE. En outre, les avis communiques a la suite des consultations allaient 
nettement dans un sens qui n’etait pas favorable au recours en annulation de la decision arbitrale. 
Enfin, les liquidateurs avaient, a ce stade, accepte de reduire de 70 millions d’euros le montant de 
leurs pretentions s'il etait renonce au recours en annulation. 

Le 28 juillet 2008, elle a adresse des instructions aux representants de l'Etat a I’EPFR pour qu'ils 
votent en defaveur du recours en annulation. 

Par lettre du 2 septembre 2008, elle a approuve la decision de l'EPFR de faire un emprunt de 152 
millions d’euros, dans les termes suivants : " Vous m'avez indique dans votre lettre du 28 aout 2008 
que par deliberation en date du 28 juillet 2008, le conseil d'administration de I'Etablissement 
Public de Financement et de Restructuration avait adopte la resolution suivante: "L 'appel du CDR 
au titre des risques non chiffrables sur le risque Adidas donnera lieu pour l'EPFR a un tirage 
additionnel sur I'emprunt Credit lyonnais". En application de Varticle 5 du decret n 95-1316 du 22 
decembre 1995 portant statuts de I'Etablissement Public de Financement et de Restructuration, je 
donne mon approbation a cette decision du conseil d'administration, qui devient done executoire". 
Cette lettre enterine le paiement aux liquidateurs du groupe TAPIE des indemnites fixees par la 
sentence arbitrale. 

Elle souligne que les termes de cette lettre ont certainement ete prepares par TAPE et que le 2 
septembre 2008, elle n’avait connaissance, ni de la lettre du 23 octobre 2007, ni de la note du 9 
novembre suivant et elle ignorait que les conditions posees par l'EPFR a l’entree a l’arbitrage 
n'avaient pas ete strictement respectees. 

Le 11 juin 2009, elle a approuve les comptes de l'EPFR pour l’exercice 2008 prenant en compte un 
emprunt. Elle precise que cette approbation s'inscrit egalement dans l'approbation du paiement de 
sommes auxquelles elle ne pouvait s'opposer puisqu’il s'agissait de l’execution d’une sentence 
arbitrale devenue definitive et selon les termes prepares par TAPE. 

Elle estime avoir effectue toutes les diligences necessaires et n'avoir pas commis de negligences a 
l’epoque ou les faits se sont produits et ou les decisions ont ete prises, sauf a mettre a la charge d’un 
ministre un devoir de mefiance a l’egard de ses proches collaborateurs et des services mis a sa 
disposition. 

Madame Catherine BERGEAL a ete nominee le ler novembre 2007 directrice des affaires 
juridiques des deux ministeres (Finances et Budget). 

Les modes de saisine de la direction des affaires juridiques sont extremement varies et cette 
direction a une competence tres large. 

L'Agence des participations de l'Etat dispose d’un service juridique propre, compose d’une ou deux 
personnes. II n’est pas inhabituel que cette agence consulte la direction des affaires juridiques 
des services financiers, notamment lorsque des contentieux sont en cours devant les juridictions ou 
lorsque des agents de l'Etat sont en cause. 

Dans l’exercice de ses fonctions de directrice des affaires juridiques des ministeres financiers, elle a 
ete saisie pour la premiere fois d’une question relative au contentieux ADIDAS le 18 aout 2008. 

Elle etait en conges lorsque M. Pierre AUBOIN, alors sous-directeur de l’Agence des participations 
de l'Etat, a appele M. LE NOAN, son adjoint. 



La question posee etait celle de la legalite du recours par le CDR a l’arbitrage. 

Cette question a donne lieu a une note etablie par son service le 29 aout 2008 laquelle developpe 
une interpretation restrictive de la portee de l'interdiction de compromettre edictee par l'article 2060 
du code civil et qui conclut a la possibility legale pour le CDR de compromettre. 

Selon elle, le recours en annulation n’etait ouvert, ni a l'EPFR, ni a l'Etat. 

A cette epoque, elle ignorait que la date utile pour exercer un recours en annulation contre la 
sentence arbitrale etait depassee depuis le 16 aout 2008. Elle n’a pas eu connaissance non plus des 
consultations qui avaient ete etablies en reponse aux demandes du cabinet du ministre et du CDR ni 
de la position de TAPE. 

Elle souligne que la decision de ne pas exercer un recours en annulation peut avoir ete motivee par 
la prise en consideration des risques que comportait un tel recours, notamment en ce que son 
exercice aurait fait courir des interets, pouvait remettre en cause la question de la prise en charge 
des 12 millions d'euros qui avait ete reglee financierement pour l'Etat et aurait remis en cause 
l'economie generale des accords entre les parties. 

A partir de septembre 2008, son service a pris en charge le contentieux devant le tribunal 
administrate de Paris. 

Au mo is de mai 2011, son service a ete a nouveau saisi du contentieux ADIDAS par le cabinet sous 
Tangle, cette fois, de poursuites eventuelles devant la Cour de justice de la Republique. L’objet de 
la saisine consistait plus particulierement a constituer un dossier a Tintention de la commission des 
requetes de la Cour de justice de la Republique. C'est a cette occasion qu'elle a veritablement pris 
connaissance de Tensemble des elements du dossier. 

S'agissant plus generalement du recours a des procedures d’arbitrage, elle precise qu'il a pu arriver 
que la direction des affaires juridiques soit consultee. En ce qui concerne Tarbitrage sur le 
contentieux CDR/Adidas, il lui est difficile de dire qu'elle aurait ete sa position sur le principe du 
recours a un arbitrage. 

Elle ajoute que s'agissant du choix des arbitres, sa direction n’a pas ete consultee. Toutefois, elle 
indique que, si elle l’avait ete, elle aurait emis des reserves tres nettes sur le choix de M. Pierre 
ESTOUP. II a ete constate qu'il etait Tauteur d’une analyse juridique gravement erronee et que, par 
ailleurs, son comportement au regard des regies ethiques pouvait etre mis en cause, a Toccasion d’un 
dossier « BUCCIALI » pour lequel il avait demande des sornmes elevees a l'Etat francais, en 2006 
et de nouveau en 2009. Elle produit une lettre qui a ete adressee le 12 juin 2006 par M. ESTOUP au 
ministre de l'economie, des finances et de Tindustrie, a l’epoque M.BRETON. La demande de 
transaction parait extravagante puisqu’elle se refere a une affaire qui a ete jugee definitivement par 
la cour d’appel de Paris en 1972. Par ailleurs, elle est presentee dans des termes qui peuvent paraitre 
quasiment comminatoires et elle a, en outre, ete reiteree aupres de M. Claude GUEANT, alors 
secretaire general de la Presidence de la Republique, en 2009. En tant qu'agent judiciaire de l'Etat, 
elle a fait analyser cette demande par un avocat. La note que ce dernier a etablie conclut nettement a 
Texistence d'une fausse cession de creance constitutive d'une escroquerie 

Madame Nadine TANTET est representante du service de controle budgetaire et comptable 
ministeriel (SCBCM) rattache au Ministere des Finances. Son service s'occupait de differents 
etablissements publics dont l’EPFR, l’EPRD, la CADES, la CDP, l'EPGCEFT et l’EPNFRLP et se 
chargeait de Telaboration des comptes financiers, des budgets, et de Texecution des mandats suivis, 
des recettes et depenses de chaque etablissement. 

Elle a ete amenee a assister a un ou deux conseils d’administration de l'EPFR dont celui du 10 
octobre 2007. 

Elle precise que M. Jean-FranQois ROCCHI a propose de recourir a Tarbitrage dans le dossier CDR/ 
TAPIE lors du conseil d’administration du 10 octobre 2007. Les representants de l'Etat qui etaient 



presents ont ete d'accord sur cette procedure. En tout cas, ils n’ont pas vote contre. Elle a compris 
que M. Jean-Francois ROCCHI avait ete contacte par les liquidateurs de M. Bernard TAPIE 
lesquels avaient envoye un courrier au CDR pour proposer un arbitrage. Cet arbitrage devait 
resoudre toutes les affaires en cours. Elle n'a eu aucune implication dans la gestion de ce dossier. 
Elle ajoute que M. Jean-Francois ROCCHI a egalement in forme le conseil d’administration de 
l'EPFR sur les pretentions des adversaires du CDR qui seraient plafonnees dans le compromis 
d’arbitrage a « 295 millions d'euros pour les liquidateurs du groupe TAPIE et a 50 millions d'euros 
au titre d'une demande fondee sur un «prejudice moral» allegue par les epoux TAPIE ». 

II est rappele que dans le proces-verbal du conseil d’administration de l’EPFR tenu en date du 10 
octobre 2007, il est mentionne : « le Secretaire General remet aux personnes presentes un dossier 
relatif au contentieux TAPIE contenant une lettre des liquidateurs du groupe TAPIE au president du 
CDR, une lettre de MROCCHI au president du Conseil d'Administration et au directeur 
General du Credit Lyonnais, la reponse du directeur general du Credit Lyonnais ainsi qu'une lettre 
de MROCCHI au president de IEPFR ». 

Elle ne se souvient pas avoir eu ces documents en main mais elle confirme que lors du conseil des 
documents etaient remis puis repris en fin de seance. 

71- Note de Madame Eliane HOULETTE du 11 juillet 2004 

Dans une note en date du 11 juillet 2004 adressee a l'attention du Procureur General pres la cour 
d’appel de Paris par son service « commercial », un etat de la procedure suivie devant la 3eme 
chambre de la cour, relative a la cession de la societe ADIDAS, qui oppose Monsieur et Madame 
Bernard TAPIE, ainsi que les mandataires liquidateurs de leurs societes, au Credit Lyonnais et au 
CDR, est etabli et un avis sur l’opportunite d’une mediation entre les parties est donne. 

Selon ce document: « En droit, au regard des textes precites ( article 1382, 1991 et 1992 du code 
civil), de leur application jurisprudentielle, et des faits connus de la cause (les conclusions et 
pieces des parties n'ont pas, a ce jour, toutes ete deposees), la position de la SDBO presente une 
fragilite certaine : associee dans la SA BERNARD TAPIE FINANCE, dite BTF SA, associee dans la 
societe 

holding intermediateproprietaire d'ADIDAS, BTF GbH, Je droit allemand, administrateur (done, 
dirigeant) de BTF SA et titulaire d'un mandat de vente des actions de BTF GIbH, preteur (son 
encours sur Tensemble des societes du groupe a ete considerable) , elle ne parait pas avoir 
respecte son devoir de loyaute et de transparence a Regard de son mandant, ce qui est susceptible 
d'engager sa responsabilite. 

C'est, par ailleurs, le Credit Lyonnais qui a entierement finance Tacquisition d'ADIDAS par 
Monsieur LOUIS-DREYFUS, en ayant recours a une operation de portage, par le biais de 
plusieurs societes dont, au final, CITI STAR, en realite propriete du Credit Lyonnais, ce qu'a revele 
le dossier EXECUTIVE LIFE. 

En procedure, a ce stade d'avancement de la mise en etat, le CDR et le Credit Lyonnais contestent 
la qualite pour agir des mandataires liquidateurs, de M et Mme TAPIE et du mandataire ad hoc 
designe pour representer les actionnaires minoritaires de la societe CEDP. La cour a decide que 
les exceptions d'irrecevabilite seraient examinees avec le fond le 18 novembre 2004. 

Un alea judiciaire pese incontestablement sur ce dossier, etant entendu que la decision a intervenir 
sera frappee depourvoi (....). 

L 'opportunity d'une mediation entre les parties . 

Avant d'aborder son opportunity, il faut s'interroger, en prealable, sur les objectifs recherches par 
une mediation et analyser les risques qu'elle comporte. 

Au cas present, Tobjectif d'une mediation devrait etre une tentative de pacification du dossier 
Bernard TAPIE et, en consequence, la cloture de toutes les procedures en cours opposant ce 
dernier au Credit Lyonnais et au CDR (cfliste en annexe). 



Cela suppose un perimetre de conciliation nettement defini, depassant le cadre de Vaffaire 
ADIDAS, celle-ci n'etant qu'un support. Lespartiespeuvent-elles, les contours de Vinstance etant 
bien determines, demander au juge de deborder sa saisine initiate? Certaines chambres de la Cour, 
a la demande expresse des parties, out accueilli favorablement un processus de rapprochement 
elargi. 

Mettre fin au combat interminable, et sans merci, que se livrent M. TAPIE, le CDR et le Credit 
Lyonnais n'estpas sans interet. 

B . TAPIE, parfaitement seconde par ses avocats, est d'une particulierepugnacite ci convaincu, a 
tort ou a raison, qu'il a etc dupe par le Credit Lyonnais. II est tout a fait evident qu'il se battra sur 
tous les fronts et multiplier a les procedures pour prouver la veracite de sa these. A ce jour, il a 
gagne un certain nombre des instances diligentees dans le cadre de la liquidation judiciaire de ses 
societes. II a su et saura, par ailleurs, exploiter les erreurs, largement mediatisees, commises par 
le Credit Lyonnais. 

Et la banque, dont on sait aujourd'hui qu'elle a transgresse les regies bancaires en vigueur aux 
Etats-Unis pour acquerir la compagnie d'assurances EXECUTIVE LIFE nepourrait-ellepas etre 
consideree en etat de recidive aux yeux de la loi americaine, en ay ant omis de declarer aux 
autorites financieres anglo-saxonnes sa participation de plus de 25 % du capital d'une societe 
industrielle aux Etats-Unis, passant de nouveau outre a une interdiction absolue ? 

On pent done legitimement s'interroger sur les consequences, pour le Credit Lyonnais, d'une 
mediatisation du dossier ADIDAS. A cet egard, une solution negociee offrirait indubitablement a 
I'Etat Vavantage d'une malt rise des risques, en termes financiers et d'image. 

Pour autant, le recours a un processus amiable suppose Tetablissement de "regies du jeu” 
extremement claires et leur respect scrupuleux par les parties en cause. 

M. TAPIE, dont la personnalite debordante et les qualites de communicant ne sont plus a 
demontrer sera t-il capable respecter des regies, notamment de confidentialite? 

C'est, me semble-t-il, une condition essentielle pour une mediation. 

Enfin, il convient de s'interroger sur le devenir des instancespenales en cours concernant B. TAPIE, 
fixees au mois de mars 2005, et sur leur articulation avec un processus de conciliation. L'aspect 
penal du dossier fait en effet intervenir la notion d'ordre public, difficilement compatible avec 
celle de justice negociee. 

Il faut avoir a Tesprit que M. HABERER, ancien dirigeant du Credit Lyonnais, a fait Tobjet d'une 
condamnation par le tribunal correctionnel, frappee d'appel, dans le cadre de sa gestion de la 
banque. 

N'est-il pas critiquable que Tun des beneficiaires des derives constatees, echappe en definitive, par 
la voie de la mediation, a tout examen de sa propre responsabilite civile et, peut-etre, penale? 

Pour conclure, une solution consensuelle, negociee, suppose une volonte commune des parties en 
conflit d'emprunter cette voie, leur participation active a la recherche d'un accord, le respect 
absolu du secret des negociations et la recherche d'une solution equitable ou acceptable par elles. 

A ma connaissance, Thypothese d'une mediation a deja etc evoquee il y a quelques annees. 
Certaines demarches en ce sens ont deja etc accomplies. Mais, jusqu'a ce jour, elles n'ont jamais pu 
aboutir, en raison, notamment, de Topposition categorique du CDR a tout processus de 
rapprochement avec M. TAPIE ». 



Ill- L’ARBITRAGE 


A- Les premices de l’arbitrage (octobre 2006 a mai 2007) 

Les discussions sur la faisabilite de Varbitrage 

II ressort d’une note de l'Agence des Participations de l'Etat du 09/01/2007 (n°07-0032CD) que 
M. Bernard TAPIE a adresse le 30/10/2006 au directeur de cabinet de M. Thierry BRETON, 
ministre de l'economie, un document ou il presente son point de vue d'une part, sur l’arret de la Cour 
de Cassation du 09/10/2006 et les perspectives de l’affaire devant la cour d’appel de renvoi, et 
d’autre part sur les autres contentieux l’opposant, avec ses liquidateurs et les actionnaires 
minoritaires de CEDP, au CDR. 

L’APE conteste l’analyse de M. Bernard TAPIE sur les consequences de 1’arret de cassation du 9 
octobre 2006 et reaffirme que la position du CDR est largement confortee par cet arret. 

Au debut de l’annee 2007, plusieurs etudes vont etre commandees par M. Jcan-Francois ROCCHI 
au sujet de l’arbitrage et de sa faisabilite dans le cadre du contentieux CDR/TAPIE. 

Lors du conseil d’administration du CDR du 24 janvier 2007, cette question n’est pas a l’ordre du 
jour. 

Une premiere note (non signee) de Maitre Jean-Pierre MARTEL, conseil du CDR, est adressee a M. 
Jcan-Francois ROCCHI le 26 janvier 2007 . Cette note est plutot defavorable a la procedure 
d’arbitrage notamment quant a l’opportunite de soumettre a une justice privee le soin de trancher un 
ensemble de litiges qui represented un enjeu financier important pour le Tresor Public. 

Le 30 janvier 2007 . M. Jean-Fran£ois ROCCHI recoil une proposition d’arbitrage emanant des 
liquidateurs du Groupe TAPIE. 

II decide d’approfondir ses recherches sur la faisabilite de l’arbitrage en demandant, le 9 fevrier 
2007 . une consultation aupres de Maitre METAIS du cabinet WHITE & CASE sur cette 
proposition. 

II transmet cette note, plutot favorable a l’arbitrage, le 13/02/2007 . au cabinet de Maitre Gilles 
AUGUST, autre avocat du CDR a fin que ce dernier prepare une reunion avec la partie adverse. 

Le 15 fevrier 2007 . le cabinet de Maitre AUGUST redige une liste de 40 questions a soumettre aux 
liquidateurs du Groupe TAPIE sur la faisabilite d’un arbitrage et recense toutes les procedures en 
cours susceptibles d'etre soumises a un arbitrage. M. Jean-Fran£ois ROCCHI prend connaissance de 
ce document et fonnule des observations avant d’autoriser les avocats a soumettre ce questionnaire 
aux liquidateurs. 

Des echanges interviennent les 13 et 19 fevrier 2007 . entre Maitre DANIS du cabinet AUGUST 
et M. Jcan-Francois ROCCHI sur l’opportunite de recourir a l’arbitrage, en raison, notamment, du 
caractere hautement mediatique de cette affaire et de la defiance d’une partie de 1’opinion publique 
pour l'arbitrage. 

Le 22/02/2007 . Maitre SHERMAN du cabinet LANTOURNE fait parvenir au cabinet AUGUST ses 
reponses aux questions fonnulees. 

L’APE, dans unc note n°07-0355CD du 23 fevrier 2007 . relative a la proposition des liquidateurs 
du 30/01/2007, deconseille tres vivement l'arbitrage et conclut que si le conseil d’administration de 
l'EPFR etait saisi a tres court terme du souhait des liquidateurs de mettre en oeuvre une procedure 



d'arbitrage, le representant de l'Etat-actionnaire s'exprimera, sauf objection du ministre, en defaveur 
d'une telle solution, qui est clairement, selon l’agence, contraire aux interets du CDR et presente des 
risques evidents. 

Le 26 fevrier 2007 , M. Bernard TAPIE obtient un rendez vous avec Maitre AUGUST pour le 
27/02/2007 a 15h30. 

Le 27 fevrier 2007 . M. Jean-Fran^ais ROCCHI se deplace au cabinet AUGUST & DEBOUZY 
pour consulter les reponses au questionnaire ainsi qu'il resulte d’un courriel du 26 fevrier 2007 de 
Maitre DANIS a Maitre AUGUST. 

Ces discussions directes entre la partie TAPIE et les avocats du CDR ont quelque peu irrite les 
avocats des liquidateurs, mecontents d’etres tenus a 1’ecart, comrne il ressort du courrier de Me 
PETRESCHI a Maitre LANTOURNE en date du 9 mars 2007 . 

Lors du conseil d 1 administration du CDR du 16 mars 2007 . M. Jean-Francois ROCCHI evoque 
le courrier des liquidateurs du 30 janvier 2007 et avise son conseil qu'il a fait une reponse d’attente a 
la proposition d’arbitrage. 


*** 

Maitre Jean-Claude PIERREL indique que le tribunal de commerce a designe deux mandataires 
judiciaires pour la liquidation TAPIE, Maitre Didier COURTOUX et lui-meme. 

Concemant l’arbitrage, il confirme qu'il s'agissait d’une idee constante de M. Bernard TAPIE et de 
son conseil, Maitre LANTOURNE. M. Bernard TAPIE a toujours pense que la procedure 
d’arbitrage pourrait mettre fin a l'ensemble des contentieux dans un delai court et pennettrait de 
sortir de la liquidation en recuperant le profit qui aurait du lui revenir lors de la cession de la societe 
ADIDAS. 

Des lors que M. Bernard TAPIE acceptait le risque financier d’une decision qui lui serait 
defavorable, l’interet pour les liquidateurs etait de mettre fin aux procedures de liquidation judiciaire 
enlisees depuis 1994. 

Il expose que sur le plan des procedures mettant en cause la responsabilite du CDR, venu au droit 
du Credit Lyonnais et de ses filiales, faction des liquidateurs avait abouti a un arret de la cour 
d’appel de Paris fixant provisoirement le prejudice subi par le patrimoine du groupe TAPIE a 135 
millions d’euros. La cour admettait le principe de la recevabilite de la demande des liquidateurs au 
titre de la societe GBT. Le CDR a choisi alors de se pourvoir en cassation. 

Il ajoute qu'apres l’arret de la Cour de cassation d'octobre 2006 et lorsqu'il a compris qu'une cour 
d'appel de renvoi serait saisie, M. Bernard TAPIE a fait savoir a ses liquidateurs qu'il serait 
opportun de preciser que les liquidateurs et les epoux TAPIE etaient toujours demandeurs d’une 
procedure d’arbitrage permettant de tout regler. 

C'est dans ces conditions que le premier courrier de proposition d'arbitrage en date du 30 janvier 
2007 a ete redige. 


M. Jean-Francois ROCCHI 

Sur sa nomination au CDR 

M. Jean-Francois ROCCHI indique que sa nomination fait suite aux resultats satisfaisants de sa 
gestion de la liquidation de l’EMC. M. Thierry BRETON lui a propose plusieurs postes dans des 
entreprises publiques et notamment, le CDR qu'il ne connaissait pas. Il a rencontre M. Bertrand 
SCHNEITER qui l'a convaincu d'accepter le poste. 



Sur 1'opportunity d’un arbitrage dans le contentieux TAPIE/CDR 

II precise qu'ayant ete nomine en decembre 2006, il ne connaissait pas suffisamment le dossier 
CDR/TAPIE mais que des le conseil d’administration du 23 octobre 2006, la direction juridique du 
CDR envisageait une solution negociee. 

II ajoute que le CDR n’ayant pas correctement declare sa creance sur le passif des liquidateurs, 
celle-ci ne portait pas interets alors que la creance potentielle des epoux TAPIE portait elle des 
interets, ce qui jouait en defaveur du CDR. 

II etait convaincu qu'un arbitrage presentant des garanties suffisantes, c'est-a-dire un arbitrage en 
droit, aux demandes plafonnes et respectant l’autorite de la chose jugee des arrets precedents, 
preservait suffisamment les interets du CDR. 

II n’avait pas connaissance des notes de TAPE. 

II a commande une note a Maitre MARTEL debut janvier 2007. II indique qu’il s’agissait d’une note 
blanche, non datee et non signee qu’il n’a pas pu communiquer par la suite aux avocats travaillant 
sur l’arbitrage. 

II a re 9 u le 30 janvier 2007 un courrier des liquidateurs proposant la solution de l’arbitrage. 

II explique que s’il n’a pas fait part a son conseil d’administration des rencontres avec la partie 
adverse et n’a pas non plus sollicite de mandat pour les demarches sur la faisabilite d’un arbitrage, 
c’est qu’il considerait ces recherches comrne un travail documentaire rentrant dans ses prerogatives 
de president. 

II a sollicite les avocats du CDR et notamment Maitre AUGUST pour des consultations sur la 
possibility d’un arbitrage et non dans le cadre de negociations. 

II affirme que les discussions portaient sur le contenu possible d’un arbitrage mais pas sur le 
compromis d’arbitrage lui-meme. 

II s’agissait de recueillir des elements sur les procedures qui pouvaient etre admises dans un 
compromis. En effet, selon lui, l’arbitrage n’avait pas d’interet si la condition du perimetre le plus 
large possible n’etait pas vcrificc. 

II ajoute que le cabinet AUGUST & DEBOUZY avait valide la legality du recours a l’arbitrage et 
fait valoir que le CDR etait une societe commerciale de droit prive qui, depuis sa fondation, avait 
engage ou avait ete defendeur dans sept arbitrages dont certains tres lourds. 

II souligne que les discussions sur l’arbitrage se sont interrompues entre mars et juin 2007 et que les 
travaux d’elaboration du compromis n’ont commence qu’en juillet 2007 avec le cabinet AUGUST. 

M. Bernard TAPIE 


M. Bernard TAPIE affirme ne pas avoir eu la patemite de l’idee d’aller en l’arbitrage et que le CDR 
avait envisage l’arbitrage bien avant que les liquidateurs en fasse la proposition. II evoque une note 
du cabinet WHITE & CASE qui propose cette solution de resolution du litige en 2002. 

II argue que l’idee d’une transaction/negociation n’etait pas neuve puisqu’une tentative de mediation 
a eu lieu en 2001 alors que M. Laurent FABIUS etait ministre de l’economie et une autre tentative a 
eu lieu en 2005 avec M. BURGELIN. 

II soutient que le rapport de force juridique penchait en sa faveur en prenant pour exemple une note 
de l’avocat general aupres de la Cour de Cassation de 2006 demontrant la fragility de la position de 
la SDBO. 


M. Maurice LANTOURNE indique que le courrier en date du 30 janvier 2007 adresse par les 
liquidateurs au CDR a fait l’objet de discussions entre Maitre PIERREL, son conseil et lui-meme et 
correspondait a l’etat d’esprit des liquidateurs qui souhaitaient mettre un terme aux procedures apres 



l’arret de cassation dans le cadre d’un arbitrage. 

II evoque des discussions internes sur la portee de l’arret de cassation et sur la reprise de l’instance 
devant la cour de renvoi. 

Comine les demarches posterieures a la lettre de Maitre PIERREL n’avaient aucune certitude 
d’aboutir, ils ont procede a la saisine de la cour de renvoi et a la preparation des conclusions devant 
cette cour. Pour toutes ces formalites et diligences, son cabinet travaillait avec celui de Maitre Jean- 
Paul PETRESCHI. Ils echangeaient les projets de conclusions et soumettaient ces ecritures a 
Maitres PIERREL/COURTOUX d'une part, et a M Bernard TAPIE d’autre part. 

II confirme qu’en fevrier 2007, des reunions se sont tenues entre Maitre PETRESCHI et lui-meme 
pour repondre a toutes les questions posees par le CDR. II precise qu’il y a eu deux listes de 
questions differentes, Tune du 15 fevrier 2007 qui etait interne au cabinet AUGUST, l’autre qui a ete 
adressee a son cabinet ainsi qu’au cabinet PETRESCHI. Ils etaient en phase de prospection, 
notamment sur le perimetre de l’arbitrage et sur les litiges qui pouvaient etre arbitres. De meme, se 
posait la question de la participation des tiers pouvant etre concernes par l’affaire, a savoir, le 
mandataire ad hoc et les actionnaires minoritaires. 

Des tableaux ont ete etablis avec la liste des affaires et l’etat d’avancement de celles-ci. 

Sur le perimetre, le CDR a fait appel a un professeur de droit pour conforter son analyse. Le CDR a 
exclu que le litige sur l’annulation de l’ordonnance du 25 octobre 1995 ou sa revision fasse partie de 
l’arbitrage. 

Maitre PETRESCHI et lui-meme ont insiste pour conserver cette action devant la juridiction de 
droit comrnun car s’ils n’obtenaient pas satisfaction sur le principe de la responsabilite du CDR et 
sur un quantum permettant de payer le passif, cette action aurait ete en quelque sorte subsidiaire. II 
indique que M. Jcan-Francois ROCCHI et son conseil s’y sont farouchement opposes. Les 
discussions ont ete tendues sur cette question. Ils consideraient comine injuste de devoir renoncer a 
une action qui ne pourrait jamais etre jugee. La position du CDR a ete de considerer que l’arbitrage 
devait mettre un terme a toutes les procedures et a tous risques futurs. 

Sur la question du regime de l’arbitrage, tout le monde est tombe d’accord sur le fait que les arbitres 
devaient statuer en droit. Le CDR exigeait que le tribunal arbitral soit tenu de respecter l’autorite de 
la chose jugee pour les decisions definitives deja rendues. 

D’autres reunions se sont tenues generalement au Cabinet AUGUST & DEBOUZY avec d’une part, 
Maitre Gilles AUGUST et certains de ses collaborateurs et d’autre part, Maitre Jean-Paul 
PETRESCHI et lui-meme et ses collaborateurs. Certaines reunions etaient elargies aux clients. Ainsi 
M.Jcan-Francois ROCCHI et M. Bernard TAPIE ont participe a certaines d’entre elles. 

Les discussions concemaient, au premier chef, les societes du groupe TAPIE et principalement la 
societe GBT alors en liquidation judiciaire. Ce sont done les liquidateurs qui etaient habilites a 
donner mandat. M. Bernard TAPIE n’etait conceme que pour le prejudice personnel etant precise 
que ce prejudice personnel etait devolu aux liquidateurs en priorite. 

II precise qu’aucune decision n’a ete prise a ce stade. 

Le premier projet de compromis d’arbitrage a ete etabli au cours de fete 2007. 

II explique le nouveau courrier adresse au CDR par les liquidateurs le ler aout 2007 par le fait qu’ils 
avaient rccu precedemment un courrier d’attente et que les pourparlers, sous l’egide des avocats, 
etaient de nature confidcnticlle. 

Le calendrier devenait important, puisque la cour de renvoi etait saisie et qu’ils devaient conclure, 
ce qu’ils ont finalemcnt du faire. Les liquidateurs ont done relance le CDR en presentant une 



demande officielle permettant d’obtenir une reponse tout aussi officielle. 

Les discussions sur les petits porteurs de CEDP entre mars et avril 2007. 

Parallelement, le 27 fcvricr 2007, TAPPLAVA . association presidee par M. Jean BRUNEAU, 
adresse a M.Jean-Fran$ois ROCCHI un courrier par lequel l’association propose un accord 
transactionnel avec des actionnaires minoritaires de CEDP pour mettre un tenne aux procedures 
engagees contre le CDR. La transaction consiste a faire racheter ces actions, a un prix convenu, par 
le CDR, de maniere a eteindre certaines des actions en cours et a permettre a tenne la liquidation de 
CEDP. 

Maitre Maurice LANTOURNE, avocat de M. Bernard TAPIE, defend deux des « petits porteurs » 
de I'APPLAVA, l’epouse de M. Jean BRUNEAU et M. Jean DUCRET, ce qui lui permet de 
participer tout a fait officiellement aux discussions. 

Lors du conscil d'administration du CDR du 16 mars 200 7. M. Jcan-Francois ROCCHI 
in forme le conseil de la problematique liee aux petits porteurs. Certains administrateurs s’inquietent 
des risques a transiger au regard de la procedure principale. 

Ce risque est identifie et detaille dans deux notes de I’APE des 26 et 30 mars 2007 intitulees 

« Projet de transaction avec les minoritaires de CEDP » et « Suite du projet de transaction avec les 
minoritaires de CEDP ». 

II est ecrit que sur le plan financier, cette transaction avec les minoritaires de CEDP ne manquerait 
pas de servir de reference pour une transaction globale eventuelle avec la liquidation et les epoux 
TAPIE, ce qui exposerait tres largement le CDR. Par ailleurs, cette transaction ne permet meme pas 
de regler le cas de tous les minoritaires, qui sont plus de trois cents, mais seulement de ceux 
regroupes par M. Jean BRUNEAU, au nombre de trente-trois, ce qui laisse toute latitude a M. 
Bernard TAPIE pour engager si necessaire de nouveaux recours en utilisant d’autres petits porteurs. 

Le projet de transaction avec les minoritaires est finalement adopte et le protocole est signe le 24 
avril 2007 . Un accord sur la base de 37€ faction de CEDP et le desistement des minoritaires de 
leurs actions judiciaires est signe. 


VI. Jean-Fran^ois ROCCHI explique que les petits porteurs bloquaient la nomination 
d’administrateurs au sein de CEDP, et, de ce fait, bloquaient l’approbation des comptes. Afin d’eviter 
un tel blocage, il a demande a Maitre AUGUST d’etudier la possibility d'une transaction avec eux 
suivant le courrier de M. Jean BRUNEAU du 16 mars 2007. 

II affirme que la transaction avec les minoritaires n'a pas ete faite pour permettre d’entrer en 
arbitrage mais plutot afin de cantonner les problemes de la CEDP en permettant notamment la 
nomination de nouveaux administrateurs. II precise qu'il a demande a ce que Maitre LANTOURNE 
soit ecarte des discussions du fait de son implication dans le litigeTAPIE/CDR. 

II considere neanmoins que les deux dossiers etaient dissocies et qu'un arbitrage ou toute autre 
procedure pouvait tres bien se derouler en dehors des procedures menees par les minoritaires. 


M. Maurice LANTOURNE 


II indique que sur la demande expresse de M. Jcan-Francois ROCCHI, il s'est retire des 
negociations et a laisse Maitre HELLOUES finaliser le protocole d’avril 2007. Cette transaction 
permettait d’eteindre les actions et faciliter la nomination des representants de la CEDP. 



II indique que l'eviction des minoritaires de CEDP des discussions n’etait pas une necessity a 1’entree 
en arbitrage avec le CDR. 

II precise que le cabinet AUGUST avait interroge les liquidateurs sur le fait de savoir s'il pouvait 
etre mis un terme a un certain nombre d’actions pour restreindre le champ de l’arbitrage aux seuls 
sujets qui pouvaient etre arbitres. Certaines des actions des minoritaires pouvaient poser un 
probleme d"' arbitrabilite 

L'action en responsabilite contre les dirigeants de CEDP etait une action ut singuli qui supposait 
done la participation de CEDP et des actionnaires minoritaires. II n’etait pas evident de pouvoir 
arbitrer ce contentieux. Par ailleurs, M. le Batonnier FARTHOUAT etait mandataire de CEDP et 
devait done recueillir l’accord des actionnaires, soit, d’une part, les minoritaires, et d’autre part, le 
CDR. 

Interroge a propos de la telecopie relative au dossier « BT » qui lui a ete envoyee par M. Jean 
BRUNEAU le 29 avril 2007 dont la teneur est la suivante : « Set on les informations que j'ai glanees 
aupres de Marie DANYS mardi 24 ecoule, tu aurais conclu un accord avec Monsieur ROCCHI et 
ses avocats a hauteur de 274 millions d'euros au profit de Bernard. », il explique que M. 
BRUNEAU a toujours eu peur de ne pas etre remunere des services qu'il avait rendus. 

II craignait que M. Bernard TAPIE et les liquidateurs aient pu trouver une solution amiable sans 
qu'il en soit avise. Selon lui, dans ce courrier, il preche le faux pour savoir le vrai. II expose que le 
chiffre qu'il invoque correspond a peu pres a la multiplication du prix d’achat qu'il a obtenu pour les 
minoritaires par le nombre d'actions que detenait GBT en 1993. 

Il ne comprend pas comment Maitre DANIS aurait pu evoquer un accord avec le CDR puisqu’il n'y 
en avait aucun. 

Il precise que le prix affiche dans le protocole est celui de 15 euros + 22 euros pour eviter d’aflficher 
un prix unitaire de l'action a 37 euros. Cette division permettait de pallier le risque de se voir 
opposer ce prix dans le contentieux TAPIE. 


B- Le compromis d’arbitrage (juin 2007 a decembre 2007) 

Le soutien politique d l'arbitrage 

Le 6 mai 2007, M. Nicolas SARKOZY est elu President de la Republique francaisc. M. Jean-Louis 
BORLOO est nomine ministre de l’economie, des finances et de l'emploi du 18 mai 2007 au 19 juin 
2007 ("Gouvernement dit « FILLON I"), Mine Christine LA GARDE lui succede au mois de juin 
2007. 


M. Stephane RICHARD, directeur de cabinet de M. Jean-Louis BORLOO et de Mine Christine 
LAGARDE evoque, a u cours du mois de juin 2007 . deux entretiens sur le dossier TAPIE, a savoir, 
un entretien avec M. Bernard TAPIE qui voulait lui exposer sa propre version/vision de l'affaire et la 
succession des episodes caracterisant sa relation avec le Credit Lyonnais et le CDR depuis 15 ans et un 
entretien avec M. Jcan-Francois ROCCHI. 

M. Jcan-Francois ROCCHI affirme qu'a l'occasion de cet entretien, M. Stephane RICHARD lui a 
donne coniine instruction de proceder a des recherches sur 1’opportunity d’un arbitrage tandis que M. 
Stephane RICHARD conteste avoir donne une telle instruction et precise que e'est M. Jean-Fran 9 ois 
ROCCHI qui lui a propose de poursuivre ses travaux ce qu'il a accepte. 

Le soutien politique a l’arbitrage s'est manifesto de (aeon plus claire au cours d’une reunion a la fin 
du mois de juillet 2007, vraisemblablement le 30 juillet 2007 . 

La reunion a ete organisee a l’initiative de M. Claude GUEANT dans les locaux du secretariat 
general de la Presidence de la Republique avec M. Jcan-Francois ROCCHI, M. Stephane 



RICHARD, M. Francois PEROL, M. Patrick OUART, et M. Bernard TAPIE. 

Selon M. Jean-Francois ROCCHI et M. Stephane RICHARD, M. Bernard TAPIE n’a assiste qu’a 
une partie de la reunion au cours de laquelle il a expose sa volonte d’engager un arbitrage. Les 
services de la Presidence de la Republique n’ont pas donne d’instruction fonnelle mais n’ont pas 
manifeste d’opposition a l’arbitrage. 

M. Bernard TAPIE affirme qu'il n’a garde aucun souvenir de cette reunion. 

Au cours de la periode de 2007 a 2009, il est demontre que M. Bernard TAPIE a eu de tres 
nombreux contacts, notaimnent avec M. Nicolas SARKOZY, M. Claude GUEANT et M. Francois 
PEROL. 

La preparation des aspects techniques de I'arbitrage (juin a aout 2007) 

Le 06/06/2007 . les liquidateurs ont depose des conclusions devant la Cour d’appel de renvoi tendant 
au paiement de dommages-interets s'elevant a 7,4 milliards d’euros ce qui representait 78 % de la 
valeur des titres ADIDAS en 2007 et, subsidiairement, de la somine de 863 millions d'euros au titre 
de la violation de l'obligation de loyaute du mandataire menant a l'attribution irreguliere des actions 
de BTF SA de GBT a la SDBO. 

Le 16/06/2007 . M. Jean-Francois ROCCHI adresse un courrier aux avocats du CDR mentionnant la 
designation de Maitre AUGUST pour assister le CDR dans le dossier TAPIE. 

M. Jean-Francois ROCCHI evoque a ce stade des discussions entre avocats des deux parties pour 
preparer l'aspect technique d’un eventuel arbitrage. 

Le 27/06/2007 . le Cabinet AUGUST & DEBOUZY remet un memorandum analysant les prejudices 
allegues par les liquidateurs dans leurs conclusions du 6 juin 2007 et le risque financier encouru par 
le CDR, soit 515 millions d’euros. Il conclut que les risques d’une nouvelle condamnation du CDR 
devant la Cour de renvoi ne sont pas exclus. 

Le premier projet de compromis est date du 12 juillet 2007 . 

Dans une note du 20 juillet 2007 relative au remplacement de M. Bertrand SCHNEITER, TAPE 
indique que ce dernier sera prochainement atteint par la limite d'age et demande a la ministre de 
nommer un rcmplacant. Mine Christine LAGARDE porte sur la note la mention manuscrite 
suivante : « accord + me faire des propositions pour un successeur sous la limite d'age » 

Par courrier le 25 juillet 2007 . Maitre Maurice LANTOURNE et Maitre PETRESCHI adressent au 
cabinet AUGUST & DEBOUZY une note de plusieurs pages faisant suite a leurs reunions de 
travail tentant de surmonter les obstacles a la realisation d'un compromis. 

Par courrier du ler aout 2007 . les mandataires judiciaires renouvellent leur demande de recours a 
I’arbitrage. On retrouve en perquisition au cabinet AUGUST deux projets de versions de cette lettre 
ce qui laisse a penser que ce document a ete prepare de concert entre les parties alors que la version 
officielle donne l'impression d’une simple relance suite a la premiere proposition de janvier 2007. 

Le ler aout 2007 . une note de TAPE dresse un historique du contentieux TAPIE/CDR, et presente 
les options envisageables pour la suite des procedures, I’arbitrage est a nouveau tres vivement 
deconseille : « Je ne peux done que deconseiller au Ministre de s'engager dans la voie d'un 
arbitrage, qui n'est justifie ni du point de vue de I'Etat, ni du point de vue du CDR, et pourrait 
me me etre consideree comme une forme de concession inconditionnelle et sans contrepartie faite a 
la partie adverse ». 



La phase de negotiation du compromis d'arbitrage (septembre 2007 a decembre 2007) 


Maitre Gilles AUGUST declare « Quand on a commence a negocier le compromis d’arbitrage, en 
septembre 2007, on a commence a inserer dans le premier projet la clause que Von trouve 
habituellement dans les contrats concernant Varbitrage a savoir que chaquepartie allait choisir un 
arbitre, qui choisiraient eux memes un autre arbitre. Comme la negociation a etc longue et que 
l'arbitrage allait avoir lieu si le compromis etait conclu, on a change cette clause et chacun a 
suggere un arbitre. Maitre LANTOURNE a suggere Pierre ESTOUP. II nous a indique que c'etait 
I'ancien premier president de la Cour d'appel de Versailles et qu'il avait participe a la creation 
d'une association en matiere d’arbitrage. Je ne le connaissais pas. J'ai de mon cote suggere 
Monsieur BREDIN, carj'avais deja travail I e avec le cabinet BREDIN et PRAT. Ensuite plutot que 
de leur poser la question, on a essaye de se mettre d'accord sur le nom du troisieme arbitre et on 
s'est dit que Monsieur MAZEAUD en tant qu'ancien president du Conseil Constitutionnel avait une 
certaine legitimite. » 

La note de TAPE du 06 septembre 2007 porte sur la nomination de M. Bernard SCEMAMA a la 
tete de l'EPFR. Cette nomination resulte d’une instruction de Madame Christine LAGARDE. 

M. Bernard SCEMAMA remplace M. Bertrand SCHNEITER alors qu’il sera lui meme atteint par la 
limite d'age quelques mois apres (14 decembre 2007). 

Le 11 septembre 2007 . une reunion se tient a l'initiative de M. Stephane RICHARD en presence de 
M. Jcan-Francois ROCCHI et M. Nicolas BEZARD (APE). Ces derniers affinnent avoir re 9 u de la 
part de M. Stephane RICHARD l’instruction de mettre en oeuvre l'arbitrage. 

M. Stephane RICHARD conteste avoir donne une telle instruction mais affirme avoir seulement 
indique que le choix politique du gouvernement etait favorable a un arbitrage pour avoir recueilli 
les accords oraux de Mine LAGARDE et des collaborateurs de la Presidence de la Republique et du 
Premier ministre fin juillet 2007. II souligne avoir relaye les orientations politiques sur ce dossier et 
avoir ainsi permis au CDR de poursuivre les travaux et d’engager les negociations entre les parties. 

Le 12 septembre 2007 . lors du conseil d’administration du CDR, M. Jcan-Francois ROCCHI 
evoque le courrier des liquidateurs du ler aout 2007 lesquels renouvellent leur proposition 
d’arbitrage. 

Le 14 septembre 2007 . M. Jcan-Francois ROCCHI et Maitre AUGUST rencontrent 
M.LECLERCQ de TAPE. Le CDR s'oriente vers un arbitrage ad hoc et les arbitres pressentis sont 
Messieurs BREDIN, ESTOUP et MAZEAU. 

Le cabinet AUGUST elabore un projet de trame sur la forme et le contenu du compromis d'arbitrage 
qui pourrait etre negocie. 

Le 15 septembre 2007 . M. Bernard SCEMAMA est nomine a la tete de l'EPFR. 

M. Bernard SCEMAMA evoque plusieurs reunions sur l’arbitrage apres sa nomination. 

M. Jcan-Francois ROCCHI lui a presente les contentieux CDR et lui a dit qu'il etait favorable a la 
solution de l’arbitrage pour le contentieux TAPIE. 

M. Stephane RICHARD a exprime tres clairement la position gouvernementale favorable a 
l'arbitrage et lui a donne des instructions en ce sens. 

M. Stephane RICHARD conteste cette version. M. AUBOIN de TAPE ne lui a pas donne 
d’indications particulieres sur la position de l'agence. 

Dans sa note du 17 septembre 2007 . TAPE alerte une nouvelle fois sur les risques lies a cette 
procedure, risques deja evoques dans les precedentes notes et egalement sur le paiement par le 
Credit Lyonnais de la franchise de 12M€. Elle ajoute que si la ministre decide d’aller a l'arbitrage, 
elle devra donner des instructions formelles. Elle met en exergue les principes qui devront alors etre 
respectes dans la convention d’arbitrage pour limiter les risques patrimoniaux de l’Etat, a savoir, un 



arbitrage sur la base du droit et 1’extinction de toutes les procedures en cours. Dans cette note, le 
nom des arbitres pressentis est mentionne. 


Lors du conseil d’administration du CDR du 18/09/2007 . une presentation du dossier et de la 
procedure d’arbitrage est faite par Maitre AUGUST. Maitre MARTEL n’est pas present. Deux 
administrateurs. Messieurs PEUGEOT et FLOQUET expriment des reticences. Les administrateurs 
acceptent d’engager des negociations en vue d'un arbitrage. 

Le 24 septembre 2007 . Jcan-Francois ROCCHI fait savoir au Credit Lyonnais par courrier que le 
CDR est favorable a f arbitrage. II demande au Credit Lyonnais d’exprimer son avis a ce sujet. 

« la mise en place d'un arbitrage definitif impliquerait des desistements qui, selon les discussions 
en cours, pourraient faire sortir completement le Credit Lyonnais de cette affaire. Nous etudions la 
demande des iiquidateurs et serions, pour notre part, favor abies au cas de figure qui vient d'etre 
evoque, pour autant que nous puissions trouver une solution satisfaisante au regard de nos 
accords » 

Suite a une reunion du 25 septembre 2007 entre TAPE, M. Jcan-Francois ROCCHI et M. Bernard 
SCEMAMA, TAPE ecrit: "Le PDG du CDR a informe mes services, lors d'une reunion qui s'est 
tenue le 25 septembre 2007, en presence de M. Bernard SCEMAMA, president de VEPFR, de Vetat 
d'avancement de ces echanges et de son intention de soumettre le projet en cours de discussion 
entre les avocats du CDR menes par Maitre AUGUST, et des Iiquidateurs a son conseil 
d'administration pour approbation le mardi 2 octobre. Sous reserve de Taccord de son Conseil sur 
le principe de l'arbitrage et les termes de la convention, le PDG du CDR saisira ensuite le 
president de I'EPFR, garant du CDR, au titre des « risques non chiffrables », pour connaitre sa 
position sur le dossier. Le Conseil d'administration de I'EPFR devrait etre convoque par son 
president vers le 4 octobre pour statuer sur ce point. [...] S'agissant du role du Credit Lyonnais, le 
PDG du CDR a informe mes services de son intention de lui proposer de ne pas participer a 
Varbitrage, la partie adverse ayant exprime son hostilite a la participation du Credit Lyonnais a 
cette procedure". 

Le 28 septembre 2007. le Credit Lyonnais repond a M. Jean-Fran^is ROCCHI qu'il n'est pas favorable a 
l’arbitrage au vu de l’arret de la Cour de cassation du 9 octobre 2006. II evoque un risque de 
jugement en equite et non en droit. II laisse le choix au CDR mais refuse de payer la garantie de 12 
millions d’euros en cas de condamnation. 

Dans une note du ler octobre 2007. l'APE demande a Madame Christine LAGARDE, en prevision 
du conseil d’administration de I'EPFR du 10 octobre 2007, de bien vouloir donner des instructions 
formelles aux administrateurs de se prononcer en faveur de l’arbitrage. Si tel est la cas, les 
administrateurs devront exiger : 

- un arbitrage sur la base du droit, 

- l'extinction de toutes les procedures en cours sur le contentieux CDR/TAPIE, 

- l'assurance de la participation du Credit Lyonnais a hauteur de 12M€ en cas de condamnation. 

Elle ajoute que la redaction des demandes ne doit pas permettre de conferer un eventuel droit aux 
parties adverses sur un hypothetique prejudice subi par BTF/CEDP, sur lequel elles n’ont aucun 
droit en application de barret de la Cour de cassation et du desistement du mandataire ad hoc de 
CEDP suite aux transactions conclues en debut d’annee 2007 par le CDR 


Le 02 octobre 2007 . le conseil d’administration du CDR, apres debats et a Tissue d’un vote, se 
prononce en faveur de Tarbitrage (4 voix pour, 1 abstention de M.PEUGEOT). Un projet de 
compromis est remis aux administrateurs en debut de seance et repris en fin de seance. Le document 
fait mention des plafonds suivants : 295M€ pour GBT et 50M€ pour les epoux TAPIE. Le nom des 
trois arbitres est deja mentionne. 



MM. PEUGEOT et GAVOIS font part au conseil de sollicitations dont its ont ete l'objet de la part 
de personnes de toute evidence proches de la partie adverse et expriment leur indignation devant de 
tels comportements. 

A la meme date, M. Jcan-Francois ROCCHI adresse un mail au cabinet AUGUST pour transmettre 
les modifications a apporter au compromis d’arbitrage suite aux demandes du conseil 
d’administration du CDR. 

II ecrit: « Void les modifications reclamees par le conseil d'administration, qid me lient, et qui sont 
un mandat imperatif conditionnant la permission de signer que j'ai obtenue : 

1/faire apparaitre la mention a I'arret de la Cour de cassation et celle de la Cour d'appel dans sa 
partie definitive (avec un « notamment»), la reference a la chose jugee etant maintenue. 

2/faire mention clairement (article 2 ?) de notre position de creancier, dans le corps du texte. 

3/specifier que le liquidateur doit s 'engager sur les documents qu'il transmet, qui doivent integrer 
en clair (et en detail) les creances du CDR, que je ferai verifier... 

Je ne reviendrai pas sur cette position. Sachez que j'ai du mettre mon mandat enjeu, pour emporter 
la decision et que je ne soumettrai plus ce point au CA. Done, le plat est a avaler par les autres..." 

Le 03 octobre 2007 . TAPE revient sur la question de la franchise de 12M€ et juge la reponse de 
Credit Lyonnais a M. Jcan-Francois ROCCHI ROCCHI tres preoccupante. L'APE recommande 
vivement au ministre de rechercher un accord avec le Credit Lyonnais, avant le conseil 
d’administration de 1' EPFR du 10 octobre, sur le principe d’une contribution 12M€ en cas de 
condamnation. Si cela s'avere impossible, TAPE recommande au ministre de conditionner l’accord 
de l'EPFR sur l'arbitrage a l’obtention par le CDR d’un engagement Credit Lyonnais sur les 12M€. 

Le 08 octobre 2007 . une version du compromis d’arbitrage redige par le cabinet AUGUST & 
DEBOUZY, qui reprend les termes du projet de compromis distribue au conseil d’administration du 
CDR le 2 octobre, est envoye par mail a l’APE. 

Maitre Maurice LANTOURNE adresse un mail au cabinet AUGUST, a l'attention de Maitre DANIS 
a propos de la redaction du compromis pour la partie prejudice moral: « desole de revenir sur le 
doc je ne pense pas que cela pose un probleme mais je prefererais que dans la clause de 
plafonnement on ajoute pour les liquidateurs es qualite Mr Mme TAPIE car le prejudice materiel a 
295 recoupe tous les prejudices. Le prejudice personnel des epoux tapie plafonne a 50 est enfait le 
prejudice moral et de carriere. Mon observation ne me parait done pas genante » 

Maitre DANIS repond : «A la suite de notre reunion du 4 octobre dernier, nous avons modifie hier 
dans la matinee les articles 2.4, 2.8 et 4 du compromis selon les commentaires de Jean-Paul. (...) 
nous t'avons telephone (...jpour t'indiquer que nous avions besoin de tes eventuels commentaires 
car notre client devait, de toute urgence, transmettre le texte a 1'APE pour le conseil 
d'administration de l'EPFR du 10 octobre prochain. Apres la confirmation que tu n'avais pas de 
commentaires sur les dernieres modifications demandees par Jean-Paul, nous avons transmis le 
compromis a notre client. 

Notre client nous a confirme que le texte avait ete remis a I'APE et que, de ce fait, il ne pouvait etre 
modifie a ce stade de I'examen. La redaction de I'article 2.2 n'a de surcroitpas change depuis la 
version remise le 26 septembre (...). Tu n'as, a aucun moment, demande de modification de cet 
article ». 

M. Jcan-Francois ROCCHI redige un mail a ce sujet: « Je ne comprendspas bien la remarque de 
Lantourne... Par ailleurs,je prefererais que Ton ne parle que de prejudice « moral», et non de 
« carriere », ce qui va soulever la reprobation... ». 

Cet echange explique sans doute le changement de formulation entre « prejudice personnel », 
presentee aux administrateurs du CDR, et « prejudice moral » que Ton retrouve dans le compromis 
deflnitif. 



Par une note du 10 octobre 2007 . Madame Christine LA GARDE, validant la proposition de TAPE 
consistant a conditionner la signature du compromis d’arbitrage au respect par le Credit Lyonnais de 
son engagement de payer la garantie de 12 millions d’euros, demande aux representants de l’Etat au 
conseil d’administration de l'EPFR, de se prononcer en faveur de l’arbitrage lors du conseil 
d’administration du 10 octobre 2007. 

Le 10 octobre 2007 . le conseil d’administration de l'EPFR donne son accord pour l’arbitrage. M. DE 
COURSON participe par telephone au conseil d’administration mais pretend ne pas avoir participe 
au vote. Le projet de compromis n'aurait ete ni remis, ni montre aux administrateurs. 

M. Jcan-Francois ROCCHI a annonce les demandes : 250M€ de prejudice materiel et 50M€ de 
prejudice moral et le fait que l’accord du Credit Lyonnais sur sa participation a hauteur de 12M€ 
devait etre obtenu avant la signature du compromis d’arbitrage. 

M. Jcan-Francois ROCCHI in forme egalement le conseil que les arbitres se sont acquittes de 
l’obligation d’etabbr leur declaration d’independance alors qu'il s'avere que cette formalite n’a ete 
satisfaite que le 16 novembre 2007 

II apparait que le conseil d’administration de l'EPFR n’est pas tenu in forme de l'integralite des 
echanges avec le Credit Lyonnais. 

Le 23 octobre 2007 . Madame Christine LA GARDE adresse une lettre a M. Bernard SCEMAMA 
aux termes de laquelle l'accord du Credit Lyonnais sur la participation a hauteur de 12M€ doit 
finalemcnt etre obtenu au plus tard avant le prononce de la sentence, et non avant la signature du 
compromis d’arbitrage, cornme cela avait ete decide par le conseil d’administration de l’EPFR du 10 
octobre 2007. 

Le 24 octobre 2007 . M. Bernard SCEMAMA envoie un courrier a M. Jcan-Francois ROCCHI 
lui demandant de mettre en oeuvre l’arbitrage sous cette condition. 

Lors du conseil d’administration du CDR du 24 octobre 2007 . le contentieux TAPIE n'est pas 
evoque. 

Par mail du 26 octobre 2007 adresse a M. Jcan-Francois ROCCHI, le cabinet AUGUST indique : 

"Dans vos rapports avec le credit Lyonnais, il serait preferable que le Credit Lyonnais apprenne le 
plus tard possible (i) que sa presence a I'arbitrage n'est pas envisagee et (ii) que nous avons trouve 
une solution nous permettant au moins temporairement de nous passer d'un accord sur sa 
participation forfaitaire il nous semble, en effet, que si cette stipulation etait portee a la 
connaissance du Credit Lyonnais avant que les reunions prevues ne se soient tenues cela pourrait 
fragiliser notre position 


Le conseil d’administration de l'EPFR a ete consulte a titre exceptionnel par procedure ecrite le 26 
octobre 2007 sur la resolution suivante : "La condition posee par le conseil d'administration lors 
de sa seance du 10 octobre 2007 est ainsi interpretee : la confirmation ecrite de l'accord du Credit 
Lyonnais pour dedommager le CDR a hauteur de 12 M€ du montant de la condamnation 
eventiuelle par le tribunal devra avoir ete obtenue au plus tard au moment du prononce de la 
sentence". Des observations ont ete demandees avant le 29 octobre 2007. Aucun administrateur ne 
s'est oppose a ladite resolution. Le conseil a ratifie cette consultation lors de sa seance du 18 juin 
2008. 


Le 28 octobre 2007 . M. Pierre MAZEAUD adresse une carte manuscrite au cabinet AUGUST 
repondant favorablement a sa proposition de presider le tribunal arbitral. 



Le 29 octobre 2007 . une reunion a lieu entre des responsables du Credit Lyonnais (LCL) et M. 
Jean-Francois ROCCHI. Ce dernier aurait alors demande au Credit Lyonnais de payer la 
contribution a hauteur de 12M€ en cas de condamnation tout en indiquant clairement que la banque 
ne serait pas partie a l'arbitrage. Le Credit Lyonnais aurait repondu que la participation de 12M€ 
etait inconcevable s'il etait exclu de l’arbitrage. 

Dans un courriel adresse au cabinet AUGUST le 29 octobre 2007 . M. Jean-Francois ROCCHI 
indique : « Objet: CDR/CL- J'ai rencontre ce soir Mme de Clermont-Tonnerre, Secretaire generate 
du Credit Agricole, M. Daunizeau, Directeur des affaires juridiques du groupe et Mme Zeidan, 
directeur juridique de LCL. L'entretien s'est bienpasse. Je les ai rassures sur la solidite et le 
serieux de la demarche (arbitrage en droit, integrant Varret de la Cour de cass. NCPC, noms des 
arbitres, plafonnement des demandes, etc..). 

Je leur ai dit qu'un large accord s'etait degage dans les deux conseils (et me me I'unanimite de 
TEPFR. 

Tout ceci a paru les ebranler. 

Je leur ai dit que trois pistes etaient intellectuellementpossibles : 

- les faire venir a l'arbitrage, mais en assurant leur representation et le pilotage de la procedure 

- les laisser en dehors, mais sans desistement leurprofitant (et sans garantie) 

- les faire beneficier d'un desistement complet, couvrant non settlement Adidas, mais aussi tous les 
contentieux, done ceux qui sont hors garantie (seul Adidas est couvert), ce qui les met a Vabri de 
toute condamnation, et leur fait economiser des frais et du temps. Je leur ai dit que cette voie etait 
la meilleure et que la contribution de 12 millions etait causeepar I'avantage qu'ils en retiraient 
Dans ce cadre, ils m'accordent leur aide (documents, suggestions). 

Le 29 octobre 2007 . M. Jean-Francois ROCCHI ecrit une lettre au Credit Lyonnais en reponse a la 
lettre du 28 septembre aux termes de laquelle il indique que le Credit Lyonnais n’est pas justifie a se 
dedouaner de son obligation de payer les 12M€ d’autant plus que sa non participation a l'arbitrage, 
alors meme que la partie TAPIE se desisterait de toutes les instances en cours, representerait un 
avantage certain pour la banque. 

Le 31 octobre 2007 . il ecrit aux liquidateurs que le CDR et l'EPFR acceptent l'arbitrage sous 
reserve d’obtenir la confirmation ecrite du Credit Lyonnais pour les 12M€ avant le prononce de la 
sentence. Le compromis peut done etre signe avant. 

Le 07 novembre 2007 . les liquidateurs refusent cette condition imposee par l'EPFR/CDR, qui serait 
une condition suspensive ou resolutoire, alors que les liquidateurs doivent renoncer a toutes 
poursuites en cours ou futures. Ils font alors une proposition selon laquelle la partie TAPIE payerait 
une franchise de 12M€ en cas de condamnation, si l'accord avec le Credit Lyonnais ne pouvait etre 
obtenu. 

M. Stephane RICHARD evoque une rencontre a l’initiative de M. Bernard TAPIE concernant la 
prise en charge de la franchise de 12M€ : « Monsieur TAPIE est venu me voir a Vautomne 2007 
pour proposer une solution permettant d'ameliorer la situation financiere du CDR dans le cadre 
de l'arbitrage qui etait engage a ce moment-la, en substituant a la caution de 12 millions d'euros 
qui avait etc souscrite par le Credit Lyonnais au profit de TEtat une franchise du meme montant 
prise en charge par les liquidateurs. Proposition qui a etc par la suite adoptee par le CDR » 

M. Bernard TAPIE confirme cette entrevue en indiquant: « J’ai vu Stephane RICHARD qui m'a dit 
que cela nepassaitpas. Il m'a dit que c'etait cela ou cela nepassaitpas et que j'allais me subroger 
dans les droits du Credit Lyonnais ». 



Le 7 novembre 2007 . M. Jean-Francois ROCCHI adresse une lettre au cabinet de Madame 
Christine LAGARDE [’informant de la proposition des liquidateurs de prendre en charge le 
paiement de la franchise de 12M€. 

Par courrier en reponse du 9 novembre 2007 , signe par M. Stephane RICHARD, ce dernier fait 
part de l'acceptation, sur le principe, de la proposition des liquidateurs concernant la franchise de 
12 millions d’euros. 

Selon M. Jean-Francois ROCCHI, cette lettre a ete redigee a l'initiative de M. Stephane RICHARD 
qui lui a demande de lui transmettre un projet dont il lui a precise le contenu. 

Selon M. Stephane RICHARD, le texte de cette lettre a ete redige par M. Jean-Francois ROCCHI 
qui avait besoin de cette clarification pour son dossier. II admet que formellement il n'aurait pas du 
signer ce courrier, mais il considere qu'il s'agissait d'un point purement technique qui ne changeait 
rien au fond mais confirmait une position protectrice des deniers publics. 

Le 16 novembre 2007 . le compromis d’arbitrage est signe. Ce compromis prevoit un arbitrage « ad 
hoc », entierement gere par les arbitres designes, des plafonds, a savoir, pour les demandes de 
reparation du prejudice materiel a 295 millions d’euros, outre les interets au taux legal a compter du 
30 novembre 1994, et pour les demandes de reparation du prejudice moral a 50 millions d'euros et 
F absence de voie de recours. 

Les arbitres sont designes dans le compromis comine etant M. Jean-Denis BREDIN, M. Pierre 
ESTOUP et M. Pierre MAZEAUD (President). 

Il est prevu que les arbitres statuent en droit et qu'ils soient tenus par l’autorite de la chose jugee des 
decisions de justice anterieures dans l'affaire. 

Les trois arbitres, M. Pierre MAZEAUD, M. Jean-Denis BREDIN et M. Pierre ESTOUP signent 
leur declaration d’independance le 16 novembre 2007 . 

Par ordonnance du 20 novembre 2007 . le juge commissaire autorise la prise en charge par les 
liquidateurs de la franchise de 12 millions d’euros en cas de refus du Credit Lyonnais. 

La note de TAPE du 14 decembre 2007 porte sur la limite d'age atteinte par M. Bernard 
SCEMAMA : « J'attire I'attention du ministre sur le fait que M. SCEMAMA ayant ete nomme a son 
poste trois mois avant d'atteindre la limite d'age, la periode interimaire ne saurait etre trop longue. 
En effet, la prolongation de cette periode interimaire pourrait susciter une fragilite du point de vue 
juridique, dans la mesure ou le juge pourrait interpreter la nomination initiale comme n'ayant pour 
principal but que la prolongation a titre interimaire et done conclure a un detournement de 
pouvoir » 

M. Bernard SCEMAMA ne sera linalemcnt remplace que le 24 fevrier 2009. 

Lors du conseil d’administration du CDR du 17 decembre 2007 . le compromis signe le 16 
novembre 2007 est presente aux administrateurs. 

Par jugement du 18 decembre 2007. le tribunal de commerce de Paris homologue le compromis 
d’arbitrage. 

A la meme date, le Credit Lyonnais adresse un courrier a M. Jean-Francois ROCCHI aux termes 
duquel il confirme la position exposee dans la lettre du 28 septembre, a savoir, qu'il refuse de payer 
les 12M€ en cas de condamnation. 





LE CREDIT LYONNAIS 


Monsieur Christian DUVILLET . ancien directeur general du Credit Lyonnais, indique que le 24 
septembre 2007 le Credit Lyonnais a re$u une lettre de M. Jcan-Francois ROCCHI sollicitant un 
avis sur le recours a une procedure d’arbitrage. Dans ce courrier, M. Jcan-Francois ROCCHI ne 
propose a aucun moment que le Credit Lyonnais soit partie prenante a l'arbitrage. 

Ils ont repondu le 28 septembre 2007 en faisant savoir qu’ils etaient fort reserves. Le Credit 
Lyonnais n’etait pas partie a l'arbitrage, n’avait pas acces aux pieces du dossier et ne pouvait done 
pas faire valoir ses arguments. II n’etait pas question qu’il subisse la moindre consequence des 
decisions du tribunal arbitral. 

Le CDR pretendait que dans le cadre d’un arbitrage et en cas de condamnation du CDR, ils auraient 
a payer une franchise de 12 millions d’euros. 

Apres analyse avec ses collaborateurs, ils ont estime que ce n’etait pas le cas car la lettre de M. 
Dominique STRAUSS KHAN de 1999 ne parlait que d’une condamnation judiciaire. 

Ils ont in forme le CDR de leur position. 

II souligne qu’au 10 octobre 2007, date du conseil d’administration de l’EPFR, M. Jean-Framjois 
ROCCHI connaissait la position du Credit lyonnais et le fait que la banque s’opposait a toutes 
consequences, de quelque nature que ce soit, dans l’hypothese d’une eventuelle condamnation du 
CDR par le tribunal arbitral. 

Ils ont eu une reponse du CDR le 29 octobre 2007 aux termes de laquelle il est mentionne que le 
Credit Lyonnais ne saurait empecher le CDR de choisir la voie de l’arbitrage et il est demande a la 
banque de revenir sur sa position concemant la prise en charge des 12 millions d’euros. 

La conclusion de cette lettre porte exclusivement sur le versement de la contribution forfaitaire et, 
en aucun cas, sur une proposition de participation a l’arbitrage. 

Ils ont confirme par une lettre du 18 decembre 2007, que les informations communiquees par le 
CDR ne les feraient pas evoluer quant a leur position et qu’ils restaient con Hants quant a Tissue 
judiciaire de la procedure. 

Ils ont eu l’impression, tout au long de cette periode, que les parties a l’arbitrage ne souhaitaient pas 
que la banque en connaisse la teneur. Il note, en outre, que pendant toute la periode ou l’arbitrage 
s’est deroule, le CDR n’a pas propose un echange d’information complet, ni interroge la banque sur 
des elements necessaires a sa defense devant le tribunal arbitral. 

Il signale une lettre du 13 fevrier 2008 ou il leur est demande de se desister des instances a l’egard 
des liquidateurs avec un paragraphe demandant une nouvelle fois le paiement des 12 millions 
d’euros. 

Ils n’ont jamais vu le texte definitif du compromis d’arbitrage. 

Ils ont ecrit a M. Jcan-Francois ROCCHI le 20 fevrier 2008 pour faire quelques remarques relatives 
au fait qu’ils n’avaient pas eu connaissance de la convention d’arbitrage, que la procedure avait ete 
extremement courte et que l’avocat du CDR avait change, ce qui pouvait paraitre genant vu la 
complexity du dossier. 

Le Credit Lyonnais a maintenu sa position. 

Il signale un echange de courriers relatif a la communication des pieces constatant qu’ils n’avaient 
eu aucun acces aux documents produits au cours de cette procedure. 



Le 23 juillet 2008, M. Jcan-Francois ROCCHI adresse un nouveau courrrier a la banque par lequel 
il demande le versement de la contribution de 12 millions d’euros. 

Dans le courrier en reponse du 4 aout 2008, le Credit Lyonnais maintient son refus de verser la 
contribution forfaitaire. II est precise en outre que le protocole d'accord du 5 avril 1995 n’autorisait 
pas le CDR a exclure le Credit lyonnais de la procedure en la tenant secrete a son egard. 

II fait valoir en outrre un risque de reputation comine argument. 

La lettre du 28 septembre 2008 a ete redigee par ses soins. II emet des reserves sur fabsence de 
toutes consequences de cet arbitrage pour le Credit lyonnais. II explique qu’il voulait tirer les 
consequences d’une communication telephonique qu'aurait eue a cette epoque M. Francois PEROL, 
alors en poste a l'Elysee, avec M. PAUGET, directeur general du Credit agricole, rassurant ce 
dernier sur le fait qu'on ne viendrait pas chercher le LCL sur la franchise de 12 millions d'euros, 
mais demandant de ne pas mentionner le refus de la banque de payer cette contribution. 

Par la suite, ils n’ont eu aucune demande ecrite concernant cette somine de 12 millions d’euros de la 
part du CDR, des liquidateurs ou des epoux TAPIE. 

C'est seulement lors de la procedure devant la Cour des comptes, qu'ils ont appris que la creance 
avait ete cedee aux epoux TAPIE. Dans un courrier du 27 octobre 2010, la Cour des comptes 
indique que cette cession de creance a eu lieu le 16 mars 2009. 

II ajoute qu'il n’a eu connaissance de la sentence que par voie de presse sur internet. 

II observe que la sentence applique l'autorite de la chose jugee non seulement a la decision de la 
Cour de cassation, mais egalement a celle rendue par la cour d’appel. Or, la cour d’appel avait 
releve trois fautes a l’encontre du Credit lyonnais : manquement a l'interdiction faite aux 
mandataires de se porter contrepartie; manquement a l’obligation d’information loyale et defaut de 
proposer au groupe Tapie le financcmcnt accorde a certains acquereurs. 

Ce dernier point etant ecarte par l’arret de la Cour de cassation, restait neanmoins l’autorite de la 
chose jugee appliquee aux deux premiers manquements. 

A partir de ces elements il ressort, selon lui, de la sentence un descriptif des faits totalement a 
charge contre le Credit lyonnais et le CDR prenant pour acquis que les fautes constatees par la cour 
d’appel etaient incontestables. 

VI. Georges PAUGET 

M. Georges PAUGET est entre au Credit agricole en 1973. Il a d’abord exerce dans une caisse 
regionale, puis a l’inspection. Il a gravi divers echelons pour devenir directeur de plusieurs caisses 
regionales. 

Il a ete nomine directeur-general delegue de Credit agricole S.A. a partir de 2003, puis directeur- 
general du Credit lyonnais, de 2003 a fin 2005. Il a ete nomine ensuite president du Credit lyonnais, 
mandat exerce jusqu'en fevrier 2010. Il a ete nomine en septembre 2005 directeur-general de Credit 
agricole SA. Il a conserve cette responsabilite jusqu'en fevrier 2010. 

Il affirme que le Credit Lyonnais ne souhaitait pas participer a l’arbitrage de facon a sortir le plus 
rapidement possible du dossier et eviter tout risque d’image. Par ailleurs, les pouvoirs publics et le 
CDR ne voulaient pas non plus qu'il soit parties a cette procedure. 

Il n’a pas particulierement suivi la procedure d’arbitrage des lors que la banque n’etait pas impliquee. 
Il a appris par la presse que M. Bernard TAPIE avait fait son affaire des 12 millions d’euros qui 
avaient ete demandes a la banque en les deduisant du montant de la condamnation. 


Il admet qu'a cette epoque (fin septembre 2007), il a eu une communication telephonique avec M. 
Francois PEROL, secretaire general adjoint de la Presidence de la Republique. Il avait des contacts 



periodiques avec lui pour traiter des problemes lies a la situation financiere. 

M. Francois PEROL lui a confirme que les pouvoirs publics voulaient regler le contentieux entre M. 
Bernard TAPIE et le CDR par la voie de l’arbitrage et lui a demand e de ne pas mentionner, dans son 
courrier adresse au CDR, son refus de payer la contribution de 12 millions d’euros Le fait de ne pas 
mentionner cette somine lui convenait en tant que banquier puisqu’il les droits du Credit Lyonnais 
etaient entierement preserves. 

En qualite de responsable de LCL, il precise qu’il avait d’importants investissements en matiere 
publicitaire pour retablir l’image de la marque et que les apparitions de M. Bernard Tapie, sur son 
contentieux avec la banque, etaient a chaque fois nefastes pour l'image de celle-ci. II etait done plus 
judicieux pour celle-ci d’etre en dehors du litige. 


M. Maurice LANTOURNE 


Le choix des arbitres 

II expose que les arbitres ont ete designes par les deux parties a la suite de discussions qui se sont 
deroulees avec le conseil du CDR, Maitre Gilles AUGUST. Le principe retenu a ete de designer des 
personnalites de grande qualite. 

M. Jean-Denis BREDIN est une personnalite indiscutable du Barreau. 

Le President ESTOUP etait Premier President de la Cour d'appel de Versailles et avait dirige une 
chambre d’arbitrage a VERSAILLES. II connaissait M. Pierre ESTOUP ayant participe en qualite 
d'avocat a plusieurs arbitrages dans lesquels ce dernier siegeait comine arbitre dans les 10 annees 
precedant cet arbitrage. 

II a ete evoque l'hypothese de Monsieur le President COULON mais il etait en conflit d’interets du 
fait de la commission qu'il avait presidee lors de l’examen de l’opportunite d’un pourvoi en cassation 
a l’encontre de l’arret du 30 septembre 2005. 

Le nom de Madame LE FOYER DE COSTIL a egalement ete evoque. 

Il a egalement ete evoque plusieurs professeurs de droit qui n’ont pas ete retenus essentiellement 
parce qu'ils etaient intervenus dans le dossier a divers titres ainsi que des experts financiers comine 
le professeur NUSSEMBAUM mais il etait intervenu comine expert pour fixer le prix d'attribution 
des actions. 

Le President MAZEAUD a fait l'unanimite compte tenu de sa notoriete et de sa rigueur. 

Il situe la designation des arbitres debut septembre 2007. 

Il precise qu’il a ete convenu de co-designer les arbitres. 

Declaration d'independance 

Il affirme d’une part, qu'il n’a pas sollicite de consultation ou d’avis de M. Pierre ESTOUP et d’autre 
part, que, s'agissant des precedents arbitrages, les regies en vigueur en 2007 n’imposaient nullement 
une obligation de revelation des arbitrages anterieurs auxquels fun des conseils d’une partie aurait 
participe avec l’un des arbitres designes. 

Il n'y avait aucune reglementation mais il existait une serie de recommandations elaborees par 
l'Intemational Bar Association en mai 2004 pour les arbitrages internationaux. 

Ces recommandations se repartissaient en plusieurs listes, rouge, orange et verte, pour determiner 
les situations dans lesquelles les arbitres devaient se poser la question de leur participation a un 
arbitrage. 

Il expose que les obligations de revelation se sont elargies, notamment a la suite d’une jurisprudence 
de 2010. 

Il constate que la declaration d’independance a ete redigee sur le meme modele d’imprime par les 
trois arbitres et qu'elle ne vise que les relations avec les parties. L'imprime ne vise pas les relations 
avec les conseils des parties. 



Le cabinet AUGUST, conseil du CDR, a recueilli les originaux des declarations d’independance et 
les a transmis en copie a son cabinet. 

A l’epoque, il soutient que les seules recominandations sur les declarations d'arbitrages precedents, 
qui etaient facultatives, concemaient une frequence importante ^arbitrages dans lesquels l’arbitre 
etait designe par une meme partie ou un meme conseil. 

II fait remarquer que la revelation n’entraine pas la recusation systematique. L’arbitre est invite a 
indiquer, a cette occasion, s’il estime personnellement que ces designations successives alterent son 
independance. De plus la revelation est a la charge de l’arbitre et non du conseil. 

Le CDR n’a fait aucune observation. 

Perimetre de I'arbitrage 

II souligne que les parties revenaient en cour d’appel de renvoi apres un arret de cassation qui avait 
dcfinitivcmcnt reconnu la recevabilite de faction des liquidateurs de GBT. 

Selon lui, il s’agit d’un point fondamental et rappelle que la cour d’appel avait retenu deux fautes 
non examinees par la Cour de cassation et qui etaient, selon lui, indiscutables, a savoir, la violation 
de l’obligation de loyaute et l’interdiction de se porter contrepartie. 

Sur presentation d’un courrier en date du 14 novembre 2007 (scelle HERVOUET UN) qui lui est 
adresse par M. Pierre ESTOUP dans lequel ce dernier lui soumet un projet d’acte de mission qu’il a 
etabli et lui demande son avis ainsi que de formuler ses observations eventuelles, il indique qu’a 
cette date, M. Pierre ESTOUP etait designe par les parties et devait preparer avec le tribunal arbitral 
un acte de mission. Ce meme courrier est adresse a MM. Pierre MAZEAUD et Jean-Denis 
BREDIN. 

Sur presentation du document intitule « Acte de mission » (scelle THIONVILLE ONE), il explique 
qu’il s’agit d’un projet et que l’arbitre a souhaite, comine il est d’usage, veiller a la securite juridique 
de la procedure. 

Il observe d’une part, que ce projet, par definition, ne pouvait qu’etre soumis aux deux parties et que 
d’autre part, le compromis d’arbitrage etait ainsi redige qu’il ne justifiait pas d’etablir un acte de 
mission. D’ailleurs il n’y a pas eu d’acte de mission dans cette affaire. 

Sur les declarations de M. Pierre ESTOUP selon lequel ce projet d’acte de mission a ete redige sur 
la base d’une synthese qui lui a ete adressee, il precise qu’une reunion a eu lieu le 15 novembre 2007 
au cours de laquelle a ete abordee f eventuality d’un acte de mission. 

Maitre AUGUST a envoye un mail le 20 novembre 2007 indiquant que, du fait de la non levee de 
la condition suspensive concemant l’autorisation par le juge commissaire et l’homologation par le 
tribunal de commerce, il fallait imperativement attendre ces decisions pour que I’arbitrage puisse 
debuter. Il s’etonnait egalement dans ce mail que des notes ou des projets aient pu circuler avant que 
la condition ne soit levee. 

M. Maurice LANTOURNE estime qu’il n’y a eu aucune violation du contradictoire ni de 
malveillance ou de dissimulation puisque le mail de Me AUGUST demontre qu’il a ete in forme de 
l’existence d’une note de synthese. 

Il affirme qu’il n’y a eu aucune concertation avec M. Pierre ESTOUP avant I’arbitrage et que les 
arbitres ont re$u le projet de compromis d’arbitrage en octobre 2007. 

De plus, il fait remarquer que Maitre AUGUST, dans son courrier, indique que « les » arbitres 
etaient en possession de sa note de synthese et pas « un » arbitre. 


Il ajoute que l’acte de mission liste les points a juger et les demandes et qu’en consequence, si les 
parties avaient souhaite un acte de mission, il aurait bien evidemment ete soumis et debattu 



contradictoirement avant sa signature. 


II rappelle que ces questions sont devenues sans objet puisqu'il n'y a pas eu d’acte de mission et que 
l’arbitrage a debute par la fixation d’un calendrier avec les dates de depot des memoires respectifs 
des parties. 

II soutient avoir envoye cette note de synthese aux trois arbitres et a tous ses confreres avant le 14 
novembre 2007. 

Plafonnement des prejudices 

II relate que les demandes de reparation ont fait l’objet de discussions vives dans la mesure ou les 
liquidateurs, leurs conseils, M. Bernard TAPIE et lui-meme ne trouvaient pas normal que les 
demandes soient bridees et a fortiori au niveau discute par le CDR. Son sentiment etait que le CDR 
cherchait a fixer le plafond au montant juste necessaire au paiement du passif, deduction faite des 
nouveaux impots generes par une eventuelle condamnation. 

Ils estimaient quant a eux le prejudice a plusieurs milliards d’euros car l'arbitrage portait sur tous les 
litiges, barret de la Cour de cassation avait definitivement reconnu la recevabilite de faction des 
liquidateurs de GBT et barret de la cour d’appel avait retenu deux fautes non examinees par la Cour 
de cassation et qui etaient indiscutables, la violation de l'obligation de loyaute et l’interdiction de se 
porter contrepartie. 

II expose qu'en prenant pour base seulement 30% de la premiere plus-value realisee par la banque 
au detriment de son client, la cour d’appel avait alloue 135, en realite 145 millions d’euros, plus un 
complement de prejudice a etablir. Done, sur cette seule action, ils pensaient pouvoir obtenir plus 
d’un milliard d’euros. Les conclusions de reprise d’instance avaient fixe le prejudice, en accord avec 
les liquidateurs, a 8 milliards d’euros puisqu’il etait pris en consideration le manque a gagner de 
GBT holding. Ils avaient, par ailleurs, faction en nullite de l'attribution et done la future action de 
BTF qui, elle, pennettait d’esperer obtenir la valeur actualisee d’ADIDAS. 

Selon lui, il etait impossible d’opposer la moindre limite puisque BTF etait le vendeur ayant donne 
le mandat. 

II ne pouvait davantage etre oppose la prescription puisque c’est volontairement que les dirigeants 
de BTF devenue CEDP s'etaient abstenus d'agir. Or, la banque les avait designes. Si l’attribution 
etait annulee, toute la duree de leurs mandats sociaux etait neutralisee. 

Une action en rupture abusive des credits pour laquelle le tribunal de commerce de Paris avait 
alloue 600 millions de francs de provisions etait en cours. 

Dans les procedures de banqueroute, ils pouvaient agir au nom des liquidateurs contre la banque 
puisque le dirigeant de l’epoque etait poursuivi pour banqueroute et que le CDR en etait civilement 
responsable. 

Ils pouvaient egalement agir en contestation des creances non definitives puisque l’etat des 
creances n'etait pas publie au BODACC et qu'il avait obtenu, suite a la condamnation penale d’un 
dirigeant de la banque dans ACT, l’annulation des credits et 40 millions de francs de dommages et 
interets par la cour d’appel de Paris. 

Par analogic, il avait l’intention, en cas de condamnation du dirigeant, d'agir sur les autres credits. 

II estime que le risque encouru etait tres important pour le CDR. 

Des lors qu'il etait impose un plafond, ils ont demande de fixer un plancher. Le CDR a refuse. 

M. Jcan-Francois ROCCHI faisait valoir qu’il etait nonnal du point de vue du CDR d’encadrer les 
demandes. 

Les liquidateurs et M. Bernard TAPIE ont discute et fini par accepter un plafond a 295 millions 
d'euros de prejudice patrimonial et 50 millions d’euros de prejudice qualifie de moral pour Monsieur 



et Madame TAPIE. II a toujours ete question d’un prejudice personnel des epoux TAPIE. II rappelle 
que non seulement ils ont ete spolies par la banque mais que cette banque a exige leur mise en 
liquidation personnelle. 

L'action a l’encontre de l’ordonnance d’attribution du 25 octobre 1995 a ete consideree comme non 
arbitrable au motif que seul le tribunal de commerce avait competence pour annuler ou reviser 
l’ordonnance d’un juge commissaire. Ils etaient en disaccord total sur l’exigence du CDR de voir 
abandonner une action que le tribunal arbitral ne pouvait examiner. Une demande a ete faite pour 
qu’elle soit reservee et qu'ils aient le droit de la reprendre en cas d’echec devant le tribunal arbitral. 
M. Jcan-Francois ROCCHI s'y est oppose en indiquant que soit le tribunal arbitral traitait tous les 
litiges soit il n'y avait pas d’arbitrage et si des litiges n’etaient pas arbitrables, il fallait y renoncer 
definitivement car l’arbitrage devait mettre un terme a tout conflit. 

Montant des prejudices 

Prejudice materiel 

Il indique que le prejudice materiel a ete fixe a pres de huit milliard d’euros devant la cour de 
renvoi. 

Cette question etait particuliere pour GBT, la holding de BTF. Il estime que, la faute de la banque 
etant la plus grave qu'un mandataire puisse commettre, le prejudice, a defaut d’annulation de la 
vente, pouvait etre de la valeur actualisee d’ADIDAS. 

Le CDR considerait que GBT n'avait pas qualite pour demander la nullite et que la demande n'avait 
pas ete faite dans le delai de prescription. 

Il considere que c'etait toute la difficulty de l’ordonnance du 25 octobre 1995 puisque la banque 
avait, selon lui, apprehende les actions pour empecher son client de pouvoir demander la nullite. 
C'est la raison pour laquelle ils ont engage la deuxieme action. Or, devant le tribunal arbitral, il leur 
a ete interdit de presenter cette deuxieme action. 

Ils ont done travaille sur la determination des dommages et interets en prevoyant deux possibility, 
la premiere etait de travailler sur le manque a gagner resultant de ces fautes, la seconde, de travailler 
au minimum sur la plus-value captee irregulierement par la banque au detriment du mandant. 

Dans le cadre de la premiere approche, le manque a gagner a ete evalue a plusieurs milliard d’euros 
et analyse comme une perte de chance de n’avoir pu traiter directement avec Robert LOUIS- 
DREYFUS et mieux encore comme la perte de chance de ne pas avoir realise l'introduction en 
bourse. 

Or, il pretend que l’introduction en bourse s'est realisee sur la base des mesures de restructuration 
engagees par M. Bernard TAPIE et ses equipes contrairement a la these de M. PEYRELEVADE. 

Il affirme ainsi que le redressement d’ADIDAS etait effectue lors de la vente en fevrier 1993. Le 
groupe etait alors a l’equilibre et les benefices de 1994 etaient de 500 millions de francs. 

La deuxieme approche, a minima, de prejudice porte sur le gain de la banque. 

Il rappelle que, selon lui, la vente s'est faite a des acquereurs de facade pour 2,085 milliards 
representant 78% du capital d’ADIDAS. Il affirme que la banque a capte la quasi totalite de la plus 
value entre ce prix et le prix de revente a Robert LOUIS-DREYFUS. Si font prend 78 % de 4,4 
milliards de francs on obtient environ 3 milliards de francs. L'ecart est done de pres de 1,6 milliard. 
Il estime le gain realise par le Credit Lyonnais a 1,5 milliard sur la premiere phase du portage et a 
1,650 milliard sur la seconde, soit 3,150 milliards auquel il faut ajouter la plus value sur les actions 
des enfants DASSLER, soit plusieurs centaines de millions, actualise en 2007 et en euros a plus 



d’un milliard. 

Le CDR a exige un plafonnement des demandes pour maitriser son risque. Ce plafonnement etait 
dans l’interet exclusif du CDR. 

Les demandes figurant au compromis ont done ete considerablement reduites (295 millions 
d'euros). 

Prejudice personnel moral ou de carriere 

Concemant le prejudice moral, il explique que cette question a fait l’objet d’un debat avec les 
liquidateurs et le tribunal de commerce de Paris. Personne ne connaissait a l’avance la decision qui 
serait rendue. Les parties ont reflechi a l'hypothese selon laquelle les fautes seraient reconnues mais 
que le prejudice patrimonial alloue a GBT ne permettrait pas de payer la totalite du passif. 

Dans ce cas, Monsieur et Madame TAPIE pouvaient alors recevoir un prejudice personnel alors que 
tous les creanciers de la liquidation n’etaient pas payes. 

II leur a done ete demande d'accepter que, dans l’hypothese ou il leur serait accordee une 
quelconque indemnity en reparation de ce prejudice, elle ne leur soit pas versee directement mais 
qu’elle le soit aux liquidateurs et soit utilisee en priorite au comblement de l’insuffisance d’actif. 

Il expose que cette question a fait l'objet d’un debat en cours d’arbitrage car le CDR qui tenait a cette 
disposition, a ensuite tente de l'utiliser pour faire declarer irrecevable la demande de prejudice 
moral au motif qu'elle etait presentee au nom des liquidateurs et non au nom des epoux TAPIE. Le 
CDR a linalcmcnt renonce a cette demande d’irrecevabilite puisque cet engagement avait ete pris a 
la demande du tribunal dans l'interet des creanciers et que les epoux TAPIE avaient le droit 
d’accepter que les liquidateurs encaissent l’eventuel prejudice qui pourrait etre accorde. 

Il rappelle que le compromis d’arbitrage etant soumis a l'autorisation du juge commissaire et a 
l'homologation par le tribunal, ce point a ete examine et enterine par le jugement du 18 decembre 
2007 du tribunal de commerce de PARIS. Les mandataires liquidateurs consideraient cette clause 
comine indispensable. Il confirme done que cette disposition a ete prise dans l’interet des creanciers 
dont les principaux etaient d’ailleurs le CDR et l'administration fiscale et qu’elle demontre que 
personne n’avait, a la signature du compromis, quelque assurance que ce soit sur la decision. 

Il observe que le proces-verbal du conseil d’administration de l’EPFR du 10 octobre 2007 evoque 
clairement les termes « prejudice moral ». 

Il precise qu'ils avaient travaille cette question dans les conclusions de fevrier 2006 faisant suite a 
l’arret de la cour d’appel de Paris du 30 septembre 2005 et les demandes d’indemnisation etaient 
essentiellement liees a la mise en liquidation artificielle et forcee de toutes les entites dont etaient 
actionnaires les epoux TAPIE et a l'arret force des activites industrielles et commerciales de 
M. Bernard TAPIE. Its avient fixe ce prejudice en 2006 a 30 millions d’euros de prejudice moral et a 
150 a 170 millions d’euros sur les reconstitutions d'actifs et de carriere. 

C'est 1’ensemble des demandes au titre de ce prejudice qui a ete plafonne a 50 millions d’euros. 

Absence de recours 

Il indique qu'il a ete convenu que l’arbitrage serait en dernier ressort sans appel reformation possible 
Il constate qu’il resulte de la lecture du proces-verbal du conseil d’administration de l’EPFR du 10 
octobre 2007 que ce sont les membres du conseil d’administration qui ont exige qu’il n'y ait pas de 
voies de recours possible pour M. Bernard TAPIE et les liquidateurs. Il ajoute qu'il est classique en 
cette matiere que l’arbitrage soit en dernier ressort. 

Les minoritaires 

Il rappelle que les actionnaires minoritaires de CEDP ne sont pas partie a l’arbitrage car la plupart 
d’entre eux ont transige avec le CDR en avril 2007 et que par ailleurs, la cour d’appel de Paris, le 30 



septembre 2005, a declare irrecevable le mandataire ad hoc de CEDP designe a la requete des 
minoritaires. 


Presence du Credit Lyonnais 

II explique que le Credit Lyonnais n’etait pas partie a l’arbitrage parce que sa responsabilite a ete 
ecartee par la Cour de cassation et l'EPFR ayant demande que l’arbitrage intervienne dans le respect 
de l’arret de cassation, il n’etait pas possible d'y integrer le Credit Lyonnais. 

Condition relative au paiement des 12 millions d'euros 

II relate qu'en fin de negociation du compromis, s'est ajoutee la question de la franchise de 12 
millions d’euros du Credit Lyonnais. 

M. Jcan-Francois ROCCHI a ecrit aux liquidateurs en indiquant qu'il ne pouvait s'engager dans 
l’arbitrage si la question de la franchise de 12 millions d’euros susceptible d'etre due par le Credit 
Lyonnais n’etait pas reglee. 

Ils ont appris, a posteriori, que l'EPFR avait impose cette condition resolutoire lors de la seance du 
conseil d’administration du 10 octobre 2007 a l'issue de laquelle a ete votee a l’unanimite, y 
compris le vote de M. DE COURSON, l’entree en arbitrage. 

M. Jcan-Francois ROCCHI a indique qu’il s'agissait pour lui d'une condition resolutoire devant etre 
levee avant que la sentence ne soit prononcee. A defaut, le compromis d’arbitrage devenait caduque. 

Cette position du CDR est apparue, pour les liquidateurs, Monsieur et Madame TAPIE et leurs 
conseils cornme inacceptable. 

En effet, le compromis prevoyait qu'ils devaient se desister de toutes les instances en cours, y 
compris celles non arbitrables. La proposition du CDR les conduisait a se desister, a commencer 
l'arbitrage et a devoir constater a tout moment la mise en jeu de la clause resolutoire. 

Par ailleurs, celle-ci etait totalement entre les mains du Credit Lyonnais et du CDR. 

En fonction de revolution de l’arbitrage, le CDR pouvait y mettre un terme a tout moment alors 
qu’ils auraient perdu le benefice de leurs actions. 

II pense qu'une telle clause n’aurait jamais ete acceptee par le tribunal de commerce dans le cadre de 
l'homologation du compromis. De toute facon, il etait hors de question pour les liquidateurs d'y 
souscrire. 

M. Bernard TAPIE n’avait pas le pouvoir d'accepter seul une franchise puisqu’elle devait etre 
donnee par GBT, societe qui se trouvait en liquidation judiciaire. 

Cet accord relevait done d’abord du pouvoir des liquidateurs sous le controle du tribunal de 
commerce qui devait autoriser la prise en charge de la franchise. 

Il ne peut ni confirmer ni infirmer la demarche faite par M. Bernard TAPIE aupres de 
M. Stephane RICHARD pour expliquer la substitution proposee. 

Il relate que les liquidateurs, apres concertation avec les conseils et M. Bernard TAPIE, ont 
finalement propose de supporter la franchise de 12 millions d’euros, a condition d’etre subroges dans 
les droits du CDR a l’encontre du Credit Lyonnais. 

Il a ete difficile de finaliser cette proposition car le CDR ou ses conseils refusaient de leur 
communiquer les accords CDR-Credit Lyonnais qui prevoyaient cette franchise car, selon eux, ils 
devaient etre subroges dans les droits du CDR contre le Credit Lyonnais, si la franchise etait mise 
en oeuvre. 

Cette clause a ete homologuee tel que cela resulte de la lecture de la requete, de l’ordonnance du 
juge-commissaire et dujugement du 18 decembre 2007. 

Elle a ete mise en jeu, au stade de l’execution de la sentence et la somine de 12 millions d’euros a 



ete deduite des condamnations au profit de GBT. Ensuite, M. Jcan-Francois ROCCHI a mis en 
demeure le Credit Lyonnais de payer la soinme. 


Ils n’ont compris que beaucoup plus tard les reticences du CDR a communiquer les accords. 

II estime que cette franchise, decidee lors de la privatisation du Credit Lyonnais pour plafonner ses 
risques et rassurer les investisseurs, ne joue que si le Credit Lyonnais est condamne ou s'il est 
condamne solidairement avec la SDBO, ce qui a ete le cas le 30 septembre 2005 puisqu'ils etaient 
condamnes solidairement. 

Dans le cadre de l’arbitrage, ils etaient tenus de respecter 1’arret dela Cour de cassation du 9 octobre 
2006 qui mettait hors de cause le Credit Lyonnais. 

II constate que les accords CDR-Credit Lyonnais ne prevoient pas que le Credit Lyonnais garantisse 
le CDR s’il etait condamne seul. 

Ils n’ont done pas lance d'action subrogatoire et ont pris acte que M. Jean-Fran^ois ROCCHI leur 
avait fait remplacer une franchise en realite inexistante par une franchise reelle a leur charge. 

En tout etat de cause, il considere que la substitution par les liquidateurs a pennis de realiser une 
economic de 12 millions d’euros pour le CDR. 


M. Bernard TAPIE 


Plafonnement des prejudices 

M. Bernard TAPIE declare avoir ete oppose au plafonnement de sa demande de prejudice moral, 
qu’il considere justifiee du fait de ce qu'il a subi tout au long du contentieux avec le Credit 
Lyonnais. II estime qu'il aurait fallu preciser prejudice personnel et non moral, qui est englobe dans 
le prejudice personnel. 

Sur la participation du Credit Lyonnais a Varbitrage 

M. Bernard TAPIE precise avoir lutte pour inclure le Credit Lyonnais dans l’arbitrage tant il 
considerait la banque cornme son adversaire veritable. Il relate que son avocat, Maitre 
LANTOURNE l'a convaincu en lui expliquant que la presence de cette banque n’etait pas essentielle 
au deroule de l’arbitrage. Il s'est range a 1'opinion de son avocat qui analysait l’arret de la Cour de 
cassation de 2006 cornme excluant le Credit Lyonnais du contentieux car non responsable de 
faction de ses filiales. 

Sur la proposition de prise en charge de la franchise de 12 millions d'euros 

M. Bernard TAPIE nie etre a l’origine de cette proposition et pretend qu'au depart, il y etait 
farouchement oppose. Il soutient que c'est M. Stephane RICHARD qui a exige cette substitution. 

Il est fait reference a une conversation telephonique entre M. Stephane RICHARD et M. Bernard 
TAPIE (D2854) au cours de laquelle ce dernier dit : « je te rappelle que c'est toi qui a impose que 
ce soit nous quipayons les 12 millions; RICHARD: ouais ». 


VI, Stephane RICHARD 

Sur la notion d'interet de I'Etat 

Il considere que la notion de « Vinter et de I'Etat » est definie par la ministre en tant que depositaire 
de la puissance publique. 

Le fait qu'on lui impute d’avoir pris des decisions contraires a l'interet de l'Etat lui parait 
invraisemblable en ce qu'il mettait simplement en oeuvre des ordres de la ministre qu'il considerait 
cornme legitime pour fixer les orientations de son cabinet. 



Sur le pouvoir decisionnel du directeur de cabinet 

II indique que le directeur de cabinet a un pouvoir extremement limite dans les textes. II n’est le 
superieur hierarchique d’aucune autorite administrative ni d’aucun etablissement public. Le directeur 
du cabinet n’existe que par la representation du Ministere. II coordonne l'activite du cabinet et est 
un point de passage oblige de « tout ce qui se passe ». En outre il anime les reunions internes du 
service. II recoil done quotidiennement de tres nombreuses notes. Le directeur de cabinet est 
egalement l'interlocuteur du ministre dans le cadre d’echanges et d’instructions. II precise que cette 
relation est exclusivement orale. 

Lorsqu'il est rentre au cabinet, le nouveau perimetre con fie au ministere etait tres important : 
emploi, economic, consommation, artisanat, industrie. II a pris en charge les participation de l'Etat, 
raison pour laquelle il a eu a connaitre du contentieux TAPIE/CDR. 

Cette repartition a ete d’abord decidee avec M. Jean-Louis BORLOO et a ete maintenue sous 
Madame Christine LAGARDE. Il gerait les questions liees aux participations de l'Etat avec l'aide de 
TAPE, service rattache a la direction du Tresor. Il a eu a traiter simultanement l’affaire TAPIE, la 
fusion GDF & EDF, et le dossier EADS. 

Sur la relation avec l'APE 

Il souligne que TAPE est un service du ministere des finances. Ses notes sont confidentielles et ne 
doivent en theorie etre lues que par le cabinet du ministre. 

Les notes de TAPE sont etablies par une equipe, validees par la hierarchie, signees par le directeur 
general, envoyees au cabinet, ventilees par le directeur du cabinet vers un conseiller technique qui 
livre une synthese et une interpretation a la ministre. 

S ur I'initiative de l'arbitrage 

Il declare que lorsqu'il a re?u M. Jean-Francois ROCCHI en juin 2007, ce dernier lui a parle du 
contentieux TAPIE/CDR et l'a informe qu'il avait ete destinataire, en debut d’annee, d’une demande 
faite par les liquidateurs d’aller a l’arbitrage. Il lui a dit que cette demande n’avait ete ni acceptee, ni 
refusee et que maintenant que les echeances electorates etaient passees, il fallait donner une 
reponse. Il indique que M. Jean-Francois ROCCHI pensait que, compte tenu de tous les elements du 
dossier, cela pouvait etre une bonne solution de recourir a l’arbitrage. Il decrit les arguments qui lui 
ont ete presentes : la duree de la procedure, la possibilite dans le cadre d’un recours a l’arbitrage de 
limiter le risque financier du CDR et done de l'Etat, le risque d’avoir un recours devant la Cour 
europeenne des Droits de l'Homme, la portee limitee de 1'arret de la Cour de cassation. 

M. Jean-Francois ROCCHI lui a demande l'autorisation de poursuivre les travaux en vue de la 
possibilite de mettre en place un arbitrage. Il ne s'y est pas oppose et M. Jean-Francois ROCCHI a 
continue a travailler dans cette voie. 

Il a compris que l’idee d’un arbitrage est nee avant 1’election presidentielle et que ce n’est qu'apres 
celle-ci et une fois le gouvemement nomine, que le CDR a pris contact avec le Ministere. 

Il a echange avec M.Jean-Louis BORLOO sur la position du Gouvemement et s'est assure qu'il n'y 
avait pas d’opposition politique a examiner la possibilite de recourir a une arbitrage aupres des 
services du ler ministre et surtout a l'Elysee. 

Il declare que l'appareil d’Etat a fonctionne normalement dans la prise de decision d’aller vers 
arbitrage. 

Par la suite, il decrit son implication dans le dossier TAPIE/CDR comme celle d’un membre du 
cabinet. Il etait charge de l'instruction technique sur la base des notes de service de TAPE. Il etait 
amene a echanger sur ces elements avec la ministre. Il preparait, apres avoir donne son avis, les 
instructions. 



II n’a ete sollicite que pour les instructions a donner aux representants de l'Etat dans les conseils 
d’administrations du CDR et de l’EPFR 

II souligne que Madame Christine LAGARDE a gere et s’est impliquee dans ce dossier tant au 
moment de l’entree en arbitrage qu'au moment du recours en annulation contre la sentence arbitrale. 
II se souvient d’un contexte ou il y avait peu d’opposition a la procedure d’arbitrage. II note que la 
seule personne qui l'a sollicite, pour avoir son avis sur la question, est M.Patrick PEUGEOT. 

II considere qu'il etait possible de faire un arbitrage en repondant aux inquietudes emanant de la 
note du ler aout 2007 de TAPE et qu'il etait conforme aux interets financiers de l'Etat d'aller vers un 
arbitrage compte tenu des demandes deraisonnables des epoux TAPIE. 

Sur les negotiations du compromis 
II distingue trois phases . 

Lors de la premiere phase, il s’est renseigne aupres du president du CDR, M. Jcan-Francois 
ROCCHI, et du directeur general de TAPE, M. Bruno BEZARD. 

Cette phase de consultation a abouti a la reunion du 11 septembre 2007 . 

Il s'agissait d’une reunion technique pour faire le point sur revolution du dossier TAPIE/CDR. 

Le president du CDR lui a parle de la proposition des liquidateurs et lui a fait part de son point de 
vue. Il a donne ses arguments en faveur de l’entree en arbitrage. 

Le directeur general de TAPE a fait part de son analyse qui etait nettement plus reservee voire 
hostile au recours a un arbitrage. 

Les points positifs avances par M. Jcan-Francois ROCCHI lui sont apparus plus importants que les 
points negatifs mis en avant par TAPE. 

Il les a in formes de l'accord de principe du Gouvemement et leur a demande de travailler ensemble 
dans ce sens. Il n’a donne aucune instruction verbale. 

Une discussion s'est engagee sur la composition du tribunal arbitral et sur le contenu du compromis. 

Il souligne que meme si l’APE etait contre, la decision finale appartenait au ministre, autorite 
publique et precise que lorsque l'APE n’est pas d'accord, elle demande une instruction ecrite, c'est 
ce qui s'est passe dans ce dossier. 

Il ajoute qu'il y avait une volonte politique d’aller a l’arbitrage, volonte qui s'etait deja exprimee 
dans le passe. Le CDR avait une demande des liquidateurs du Groupe TAPIE d’aller dans ce sens. 
Un travail assez intense a ete mene entre le CDR et TAPE. Cette agence a fini par faire une note ou 
elle ne s'opposait pas a l’arbitrage mais emettait des reserves. 

Selon lui, les noms des arbitres lui ont ete communiques a l'automne 2007 en lui precisant qu'ils 
avaient ete choisis d’un commun accord entre le CDR et M. Bernard TAPIE. Il en a discute avec 
Mine Christine LAGARDE. Ils n’ont pas juge necessaire d’emettre des reserves s'agissant de trois 
personnes competentes et independantes. 

M. Bernard SCEMAMA a ete nomine le 15 septembre 2007 en qualite de president de 
l'Etablissement public de financement et de restructuration (EPFR). Il l’a rccu lors de sa prise de 
fonction. Il relate qu'au cours de cet entretien, ils ont evoque le dossier TAPIE. Il a explique ce que 
tout le monde savait deja, a savoir, qu’une procedure pour aller a l’arbitrage etait engagee et que les 
conseils d’administration de l'EPFR et du CDR allaient se reunir prochainement. 

Il ajoute que M. Bernard SCEMAMA s'est empresse de dire qu'il pensait que la solution de recourir 
a un arbitrage etait une bonne chose. Il en a deduit que, ce jour-la, ce dernier lui a fait part de son 
accord personnel sans reserve. 

Il precise qu’il est possible que M. Bernard SCEMAMA lui ait demande quelle etait la position du 
Gouvemement sur le recours a l’arbitrage et qu'il ait repondu qu'il y avait une volonte du 
Gouvemement d’essayer d’engager un arbitrage. 



II affinne qu'il ne lui a donne aucune consigne contrairement a ce que M. Bernard SCEMAMA a pu 
declarer. 


II expose que la question de la presence du Credit Lyonnais a l’arbitrage a ete evoquee. Le seul 
element qui importait, selon lui, etait de s'assurer que subsisterait l’engagement de cette banque a 
regler la somme de 12 millions d'euros a titre de contribution forfaitaire en cas de condamnation du 
CDR. 

II indique que la pression qui etait mise sur le Credit Lyonnais etait plus d’ordre politique que 
juridique. II a appele M. PAUGET qui lui a presque raccroche au nez. M. Francois PEROL a 
egalement tente d’intervenir. L'etat d’esprit du Ministere etait de ne pas ceder sur le principe, mais 
de se donner du temps pour y parvenir, d’ou l'instruction ministerielle du 23 octobre 2007. 

Le CDR a consulte le Credit Lyonnais et lui a demande s’il voulait participer a l’arbitrage. M. Jean- 
Francois ROCCHI lui a dit que la banque avait refuse. 

L'instruction de Madame Christine LA GARDE du 10 octobre 2007 prevoyait que l'accord du Credit 
Lyonnais devait etre recueilli au plus tard avant la signature du compromis d'arbitrage. 

II confirme qu'a l'initiative de M. Jean-Francois ROCCHI, un courrier du 23 octobre 2007 a precise 
cette instruction, exigeant l'accord de la banque avant la sentence arbitrale. II a signe cette note en 
interpretation qu'il qualifie de modification marginale de l’instruction initiale, avec la griffe 
ministerielle. 

Par la suite, M. Bernard TAPIE a sollicite un rendez-vous avec lui et lui a propose que les 
liquidateurs prennent en charge cette franchise. Le CDR a egalement ete saisi de cette proposition 
de compenser la franchise de 12 M€ sur le passif final si le Credit Lyonnais ne les payait pas. Cette 
proposition a ete acceptee. L'engagement des liquidateurs pennettait d’avoir une solution neutre 
pour l'Etat. II affinne que son but etait de proteger les interets de l'Etat sur la question des 12 M€. 

II souligne qu’il a toujours rendu compte a Madame Christine LAGARDE. II a egalement evoque le 
sujet au cours de cette phase lors des points reguliers qu'il faisait avec le directeur adjoint du cabinet 
du ler ministre, M. Antoine GOSSET-GRAINVILLE et le secretaire general de l'Elysee, M. Claude 
GUEANT et son adjoint M. Francois PEROL. 

Cette premiere phase s'arrete vers le mois d’octobre 2007. 

II n’a pas le souvenir d'avoir lu le compromis d’arbitrage avant son homologation. 

Lors de la deuxieme phase qu’il situe d’octobre 2007 au jour de la sentence en juillet 2008, il a 
completement decroche du dossier. 

II a ete tres surpris et surtout choque par la sentence arbitrale du 7 juillet 2008 et particulierement du 
montant de la somme allouee au titre du prejudice moral. 

Apartir de juillet 2008, une troisieme phase s'est ouverte sur T opportunity d’un recours en 
annulation de la sentence arbitrale. 


M. Jean-Francois ROCCHI 

Sur les reunions du 30 juillet 2007 et 11 septembre 2007 

M. Jean-Francois ROCCHI confirme avoir ete convoque par le secretariat de M. Claude GUEANT. 
II s'y est rendu et a ete surpris de la presence de M. Bernard TAPIE. Ce dernier a presente ses 
doleances et est parti. M. Claude GUEANT a anime le debat entre les participants parmi lesquels 
Messieurs RICHARD, OUART et PEROL. 

II soutient qu'aucune decision n'a ete prise a Tissue de cette reunion. 



II a ensuite ete appele par le secretariat de M. Stephane RICHARD pour participer a une reunion le 
11 septembre 2007 sans connaitre l’ordre du jour. II s'est retrouve avec M. Bruno BEZARD. Lors de 
cette entrevue, il a compris que les pouvoirs publics acceptaient l'organisation d’un arbitrage et 
qu’ils etaient charges de la mise en oeuvre. 

Negotiation du compromis 

- Les conseils d'administration du CDR 

II declare que lors du conseil d’administration du 18 septembre 2007, une presentation de l’arbitrage 
a ete faite par Maitre DANIS et Maitre AUGUST. Ce conseil avait pour objet de presenter la 
solution imaginee et d’obtenir une autorisation des administrateurs d’approfondir les negociations. 

A ce stade, les administrateurs etaient encore dans l’interrogation et souhaitaient qu’il approfondisse 
le sujet. Lors du conseil d’administration du 2 octobre 2007, les avocats ont explique les clauses 
concernant le prejudice moral. 

II pretend avoir correctement rempli son devoir d’information vis-a-vis des administrateurs. 

II fait remarquer qu’il a d’ailleurs ete reelu et reconduit dans ses fonctions par ces derniers. 

- Liens avec I'APE 

II signale avoir participe a une reunion le 25 septembre 2007 en presence de M. Bernard 
SCEMAMA a TAPE. A cette occasion, M. LECLERCQ lui a pose des questions sur le prejudice 
moral. II y voit la preuve que TAPE avait bien conscience que les liquidateurs avaient formule une 
demande a ce titre et que celle-ci serait integree au compromis d’arbitrage. 

La negotiation des pla fonds 

II explique que la fixation des plafonds du compromis a ete presentee au CDR le 2 octobre 2007, 
toutefois il precise que ces demiers pouvaient etre modifies et qu’il ne se sentait pas enferme "dans 
un mandat strict sur ce point". Pour fixer le montant, ils sont partis de la demande de longue date 
des liquidateurs qui se plaignaient d’une captation de plus-value. 

Il expose que comme en France on n'indemnise jamais a 100% laperte de chance, on a mis une 
decote et on a tenu compte de 1'impactpossible des autres dossiers". 

Il a ainsi ete fait le choix d’un plafond de 290 millions d’euros car le contentieux principal portait 
sur une plus-value qui aurait ete dissimulee ou captee. Il n’etait pas insense, selon lui, de faire 
travailler une juridiction sur le chiffre correspondant. Par ailleurs, plusieurs affaires etaient 
fusionnees dans l’arbitrage et le plafond tenait compte de la plurality de ces dossiers. Il ajoute que 
ce n’est pas l’indemnisation mais la demande de la partie adverse qui est plafonnee. 

Selon lui, le principe du « ni riche, ni failli » n’etait pas adequat en l’espece car il ne pouvait pas 
s’appliquer a une procedure d’arbitrage. 

Le prejudice moral 

Il soutient que le conseil d’administration du CDR a ete clairement in forme que le chef de prejudice 
intitule « prejudice personnel » visait le prejudice moral. Il note que cela ressort des proces-verbaux 
des conseils d’administration. Il precise qu’il a refuse que la clause sur le prejudice moral vise aussi 
un prejudice « de carriere ». Il affirme que l’APE a pu prendre connaissance du compromis dans sa 
redaction finale ayant integre la mention explicite de « prejudice moral », et n’a pas fait 
d’observations particulieres sur ce point. 

Sur les changements operes entre le compromis du 2 octobre et celui du 16 novembre 2008, il 
declare : "j'aipu envisager cette modification dans la mesure ou il apparaissait qu'elle entrait dans 
le mandat qui m'avait ete donne par le conseil d'administration. La question du prejudice moral 
avait ete discutee assez abondamment par le conseil d'administration du CDR lors du conseil du 2 
octobre et il etait clair que le conseil comprenait le prejudice des epoux TAPIE comme pouvant etre 
un prejudice moral" 



II ajoute que le conseil d’administration a accepte de fixer un plafond de 50 millions d'euros 
notamment parce que Maitre AUGUST a assure qu'il etait impossible de se voir octroyer 50 
millions d’euros en prejudice moral sachant que l’indemnisation de ce chef de prejudice, au vu de la 
jurisprudence, depassait rarement le million d'euro. 

La renonciation a 1'appel 

II indique que la renonciation a 1'appel a ete mentionne pour etre coherent avec la preoccupation de 
mettre un terme aux litiges dans les plus courts delais. 

Le professeur Thomas CLAY, lors d’une intervention devant l'assemblee nationale le 10 septembre 
2008 a declare que : « Varbitrage fonctionne en principe sans recours, sauf si les parties ont decide 
de faire appel, ce qui est assez rare, si bien que le fait que les parties n'aient pas fait appel en 
I'espece n'estpas etonnant ». 

La participation du Credit Lyonnais 

II explique que le lien entre le CDR et le Credit Lyonnais est regi par un decret d’avril 1995 et que 
25 avenants ont ete ajoutes depuis. 

Le cadre de cet accord repose sur un desequilibre en faveur du CDR. Le CDR a comme prerogative 
la direction de la strategic judiciaire de ses dossiers, il designe ses avocats et peut forcer une 
transaction s'il le souhaite. 

Le CDR est debiteur d’une obligation d’information aupres du Credit Lyonnais au sujet de tous les 
actes qui vont avoir des consequences graves sur son image. 

II expose que les rapports entre le Credit Lyonnais et le CDR etaient compliques. 

II n’a pas estime problematique l'absence du Credit Lyonnais a l'arbitrage parce qu'il adherait a la 
these selon laquelle l'arret de la Cour de cassation avait plus ou moins ecarte la banque du litige en 
excluant sa responsabilite contractuelle. 

II souligne que deux moutures du compromis d’arbitrage ont ete etablies, l'une avec et l’une sans la 
participation du Credit Lyonnais. 

II affinne avoir respecte son devoir d’information vis a vis du Credit Lyonnais en donnant 
connaissance en septembre 2007 de l’intention du CDR d’aller a l'arbitrage. 

II admet que le libelle de la lettre adressee a M. DUVILLET n’est pas une proposition mais il ne 
ferine absolument pas la porte a leur participation. 

Il asure avoir envoye le compromis deflnitif a la banque le 25 fevrier 2008. Il n’a eu aucun retour. 

- Franchise de 12 millions d'euros 

Il declare qu'il considerait ce probleme comme peripherique et qu'il est toujours reste optimiste 
quant a sa capacite a faire respecter par le Credit Lyonnais son engagement, notamment apres avoir 
rccu l'instruction du 23 octobre 2007. 

Il ne sait pas qui a eu l’idee de la prise en charge par les liquidateurs de la franchise de 12 millions 
d’euros. Il considere que cet arrangement etait plutot favorable aux deniers de l'Etat. 

L'arret de la cour d'appel du 17 fevrier 2015 

M. Jcan-Francois ROCCHI s'appuie sur l’arret rendu par la cour d’appel de Paris du 17/02/2015 qui 
est la decision par laquelle la cour ouvre la revision des sentences arbitrales. 

Il indique qu'il lui est reproche, en termes de « preparation », d'avoir manoeuvre l'EPFR et le CDR 
pour faire signer un compromis organisant ce qui est qualifie de simulacre d’arbitrage. 

Or, il souligne que la cour d’appel de Paris n’a releve aucun motif d’ordre public qui lui permettrait 
de penser que le compromis soit illegal et par son arret, elle l’a valide. Il note que la cour va 
d’ailleurs prendre appui sur le compromis pour juger la suite de la procedure en se substituant en 
quelque sorte au tribunal arbitral. 

C'est d’ailleurs pour cette raison qu'elle a declare irrecevable l’intervention fonnee par l’EPFR dans 



le proces en revision. 

II considere qu'il ne peut pas etre mis en cause pour avoir signe un tel document et encore moins 
pour avoir soit disant pousse l'EPFR a le faire puisque ce dernier n’est pas partie a la convention. 

Par ailleurs, il signale que l’arret ne comporte aucune critique sur la maniere dont ce compromis a 
ete prepare par le CDR. L'arret n’est fonde que sur un seul point qui lui est etranger, a savoir, la 
relation entre l'un des arbitres et la partie adverse. 


M. Bernard SCEMAMA 


Sur sa nomination 

M. Bernard SCEMAMA relate qu'au cours de la premiere semaine de septembre 2007, alors qu'il 
etait en vacances en Bretagne, il a re$u un appel telephonique de M. Gilles GRAPPINET, Chef de 
l’inspection generale des finances, lui demandant de prendre les fonctions de president de l’EPFR. 

Il lui a fait part de deux difficultes, la premiere liee a sa charge de travail, la seconde liee au fait 
qu'il serait atteint par la limite d'age pour exercer les fonctions de president d'un etablissement 
public, le 15 decembre de la meme annee, ce qu'il savait manifestement. 

M. Gilles GRAPPINET lui a demande d'accepter la presidence parce que cela l’arrangeait et que 
c'etait une situation provisoire. Il lui a dit que c'etait une demande du ministre et que personne 
n'etait disponible. La candidature de M. Christophe BAULINET avait ete envisagee mais ce dernier 
n'etait pas encore inspecteur general des finances. Or, par tradition, le president de l'EPFR est 
toujours un inspecteur general des finances. Il a done accepte sachant que dans son esprit, il 
s'agissait d'un court interim. 

Il n’a pas eu connaissance de la note de TAPE du 20 juillet 2007 preconisant le maintien de son 
predecesseur, M. Bertrand SCHNEITER, au moins jusqu'a la fin de l’annee 2007 compte tenu de sa 
connaissance des dossiers. 

Il a ete nomine a la presidence de l'EPFR par decret du 15 septembre 2007. 

Il declare qu'en decembre 2007, il a fait savoir qu'il etait atteint par la limite d’age des presidents 
d'etablissements publics. 

L'Agence des participations de l'Etat, sans l'informer, a propose au ministre de l'Economie un 
modele de lettre pour le prolonger dans ses fonctions jusqu'a la nomination de son successeur. 

En fait, rien n’est arrive jusqu'a ce qu'il atteigne ses 66 ans, le 14 decembre 2008 et qu’il prenne 
definitivement sa retraite. 

Il a fait savoir verbalement, notamment aupres de l’Agence des participations de l'Etat, 
par laquelle transitent toutes les questions de ce genre, que sa situation devait prendre fin. 

C'est seulement au debut du mois de fevrier 2009 que son successeur M. BAULINET, a ete nomine. 

Sur l’EPFR 

Selon lui, l'EPFR constitue une singularity juridique car cet etablissement ne comporte aucune 
structure. Le secretariat est assure par TAPE et le service comptable par le ministere de l'Economie. 
Le budget est formellement vote par le conseil d’administration mais il doit etre approuve par le 
ministre et tous les engagements budgetaires qui en decoulent doivent etre approuves et done rendus 
executoires par l’approbation du ministre. 

Le role de cet etablissement public est limite a celui de son conseil d’administration. Ainsi, lorsque 
la societe CDR presente une demande budgetaire a l'EPFR, c'est le president directeur general du 
CDR qui vient devant l’etablissement public, il expose sa demande et 1' EPFR se positionne sur la 
demande du CDR avec une formule traditionnelle qui est de ne pas s'opposer a la demande 
formulee par le CDR et ceci pour une raison juridique qui tient au fait que le CDR est une societe de 
plein exercice et que l'EPFR ne peut pas se substituer au CDR. 

Par ailleurs, les decisions de l'EPFR sont toujours des decisions de son conseil d’administration, lui 



seul a la capacite de prendre des decisions, il n'y a pas de gestion de dossiers directement par 
l’EPFR. 

Le conseil d’administration de l'EPFR ne se reunit que s'il doit intervenir a la suite d'une decision du 
conseil d’administration du CDR. 

Sur les pouvoirs du president de l'EPFR 

M. Bernard SCEMAMA a pris ses fonctions a l'EPFR le 18 septembre 2007. 

II souligne que le role de president de l'EPFR se Finite a presider le conseil d’administration de cet 
etablissement public. Tout ce qui concerne 1’administration de l’etablissement est du ressort et entre 
les mains de l’agence des participations de l'Etat (APE). 

Les relations avec le CDR sont assurees par le president directeur general du CDR qui vient 
presenter ses dossiers devant le conseil d’administration de l'EPFR directement. 

Le president de l'EPFR n'a done aucun pouvoir de decision et aucun pouvoir vis a vis des dossiers 
du CDR. 

II estime avoir ete tres peu occupe par ses fonctions a l'EPFR et precise qu'il n'avait ni 
remuneration, ni indemnity, ni remboursement de frais. Sa seule remuneration etait celle 
d'inspecteur des finances. 

Sur le fonctionnement de l'EPFR 

Dans le cadre du fonctionnement de l'EPFR, il explique qu’il avait la possibility de s'appuyer sur 
deux organisations : 

- le controleur general economique et financier qui siege aupres du CDR. Il a d’ailleurs sollicite 
l’avis de ce service sur tous les dossiers. Il a meme demande aux deux controleurs generaux qui se 
sont succedes, M. BEIGE et M. SAMUEL, de ne pas hesiter un instant a l’alerter s'il y avait un doute 
dans leur esprit. 

- TAPE qui a la charge « d'administrer l’EPFR », mais qui a aussi la charge d’actionnaire 
representant l'Etat au CDR. 

Il signale, par ailleurs, que le president du CDR est aussi nomine par l'Etat. Il a ses entrees dans les 
differents cabinets a commencer par le cabinet du Ministre des finances. Il a egalement des relations 
directes avec TAPE. 

Il souligne que les administrateurs de l'EPFR avaient la conviction que finalement: « a l'EPFR; 
nous etions dans une sphere d'Etat, que l'EPFR etait un instrument de l'Etat». 

Sur le contentieux TAPIE/CDR 

M. Bernard SCEMAMA indique que des sa prise de fonction, il a ete in forme qu'il devait participer 
au conseil d’administration du CDR du 18 septembre 2007 au cours duquel serait evoque le dossier 
ADIDAS/TAPIE. Il a eu l’occasion d’aborder longuement le sujet entre le 15 et le 18 septembre 
2007 avec quatre interlocuteurs successifs. 

- MJean-Fran^ois ROCCHI, president directeur general du CDR, qu'il est alle voir dans ses 
bureaux a la caisse des depots, rue de LILLE a Paris. Ce dernier lui a fait une presentation generale 
des contentieux en cours et lui a explique, concemant le dossier ADIDAS/TAPIE, qu'il y avait eu 
des discussions entre les avocats qui semblaient remonter au debut de l’annee 2007, que les 
liquidateurs avaient formule une demande pour l’organisation d'un arbitrage et que le Gouvemement 
avait accepte cette solution. Selon M. Jean-Fran^ois ROCCHI, il s'agissait d'une bonne solution qui 
permettait de regler definitivement ce contentieux. 

- Il a rencontre M. Stephane RICHARD, directeur de cabinet du ministre, a la demande de ce 
dernier. Au cours de cet entretien, celui-ci a principalement evoque le dossier ADIDAS/TAPIE en 
precisant de fag on tres claire que le Gouvemement etait favorable a la procedure d’arbitrage. 

Il lui a demande de participer a sa mise en oeuvre. Il lui a explique que cette procedure avait ete 



adoptee sur les conseils, en particulier des avocats du CDR, et surtout dans la perspective de clore 
definitivement le dossier dont l’issue du contentieux en cours demeurait incertaine. 

Autrement dit, M. Stephane RICHARD lui a dit de fag on claire que cette procedure d’arbitrage 
devait permettre de solder 15 ans de procedure. II ne lui a donne aucune autre information ni aucune 
autre instruction si ce n’est: « d'al/er a /'arbitrage ». 

Cette position a ete confirmee dans les instructions que la ministre a donnees aux administrateurs 
representant l'Etat. 

II a rencontre M. Stephane RICHARD sur ce contentieux une seule fois. II l’a eu une autre fois au 
telephone quant il a ete question de la position qui devait etre prise concernant la voie de recours en 
annulation de la sentence arbitrale. 

- M. Pierre AUBOUIN, sous directeur a l'APE, lui egalement decrit les principaux contentieux du 
CDR, lui apresente le role de I’EPFR relatif a certains de ces contentieux, a savoir, ceux pour 
lesquels l'EPFR peut etre appele en garantie de fmancement et enfin lui a indique que le sujet 
d'actualite etait precisement le contentieux TAPIE/CDR pour lequel il lui a confirme que la position 
gouvernementale etait de recourir a une procedure d’arbitrage. Par contre, il ne lui a jamais indique 
quelle etait la position de TAPE sur cette procedure. Aucun document ne lui a ete communique. 

- M. Bertrand SCHNEITER, son predecesseur, lui a precise que cette question de recours a 
l’arbitrage avait ete relancee en fin d’annee 2006. Il a simplement ajoute que cela semblait coincider 
avec un changement de certains avocats assurant la defense du CDR. 

Au cours de cet entretien, il ne lui a pas donne de position personnelle sur l’arbitrage mais a evoque 
le fait que le recours a l’arbitrage lui paraissait desormais acquis. 

Au cours de cette meme periode, il a cherche a obtenir un avis de la part de la mission de controle. 
Un fonctionnaire de ce service lui a dit qu'il n'y avait pas d’opposition de la part de cette 
administration. 

Il ajoute que sachant que le CDR etait entoure d’un nombre d'avocats important, il n’avait aucune 
raison de penser que cette procedure etait irreguliere ce qui est encore le cas aujourd’hui. 

Selon lui, il est arrive dans ce dossier : « un peu comme un cheveu sur la soupe ». 

M. Stephane RICHARD lui a signifie tres clairement que la decision avait ete arretee et que cette 
formule donnait satisfaction a l'Etat et a la partie adverse. Il lui a ensuite demande tres explicitement 
de tenir compte de cette decision de l'Etat et d’en assurer la mise en oeuvre. 

Il considere que la decision de mettre en oeuvre un arbitrage etait une decision de sachant. Il n’a 
done pas ete choque par les explications fournies pour justifier cette procedure compte tenu de 
l’anciennete du dossier et des tentatives passees de mediation. 

Lors du conseil d’administration de l'EPFR du 18 septembre 2007, il a ete question uniquement, 
comme cela ressort du proces-verbal, de la possibility d’un recours a l'arbitrage dans l'affaire 
TAPIE-ADIDAS. Maitre AUGUST, avocat du CDR, est longuement intervenu pour foumir les 
grandes lignes du projet d’arbitrage. A l'occasion des debats, il a dit qu'il convenait de ne pas rejeter 
a priori la proposition des liquidateurs, a condition « d'imposer nos vues ». 

Il a vote pour l’entree en negociation de l'arbitrage apres avoir ecoute les autres administrateurs et le 
controle general, tout en demandant a ce que les interets de l'Etat soient proteges par le compromis 
d'arbitrage. 

Il ajoute que 1’ APE ne lui a jamais fait savoir qu'elle etait hostile a la procedure. Par ailleurs, le 
controleur general economique et financier, present au conseil d’administration de 1' EPFR et du 
CDR, ne lui a jamais indique qu'il etait hostile ou oppose a la procedure de l’arbitrage. Au 



contraire, sa position etait plutot favorable. II signale que le controleur general economique et 
financier est tenu regulierement informe des actes de gestion de l’entreprise et dispose de 
possibility d’investigations. 

Sur l'information aux conseils d'administration du CDR et de I'EPFR 

Le 2 octobre 2007, le conseil d’administration de I'EPFR a vote par 4 voix sur 5 l’entree dans le 
processus d’arbitrage. Des documents, dont le projet de compromis d’arbitrage, ont ete mis a 
disposition pendant le conseil. Ces documents devaient etre restitues a la fin par souci de 
confidentiality 

II concoit que les administrateurs n’aient pas eu la possibility de lire l’integralite du compromis 
pendant la seance mais souligne que les avocats ont fait une presentation tres exhaustive. Les 
elements souhaites par le conseil d’administration ont ete pris en compte : un arbitrage en droit, une 
definition du perimetre du litige, le respect du patrimoine juridique et de l’autorite de la chosejugee. 
Les elements financiers ont egalement ete presentes, particulierement les plafonds et le prejudice 
personnel des epoux TAPIE. 

Lors du Conseil d’administration du 18 octobre 2007, le prejudice moral a de nouveau ete aborde, 
sans que cela ne heurte M. DE COURSON ou M. LECLERCQ de TAPE. 

II affinne avoir enjoint le conseil d’administration a « reagir » suite aux pressions exercees par 
Madame Gilberte BEAUX sur certains administrateurs. 

Sur la negotiation du compromis d'arbitrage 

- Sur les pla fonds et le prejudice moral 

II expose, suite aux reactions des administrateurs par rapport au prejudice moral des epoux TAPIE, 
que Maitre AUGUST a repondu, de maniere categorique, que les 50 millions d'euros etaient le fruit 
d'une negociation et que cette soimne ne serait jamais atteinte. 

- Sur la franchise des 12 millions d'euros 

II considere que la franchise n’etant pas une condition inseree dans le compromis, elle n’entrait pas 
dans le champ de competence de I'EPFR. 

Suite a la reception de l’instruction ministerielle du 23 octobre 2007, le secretaire general de I'EPFR, 
M. Mourad HADDAD, bien qu'un peu interpelle par la forme de cette lettre, n’a pas fait part de sa 
surprise et a transmis cette instruction a M. Jcan-Francois ROCCHI. 

II a fait une consultation ecrite du conseil d’administration en date du 29/10/2007 qui n’a fait l’objet 
d'aucune opposition des administrateurs et a ete ratifiee a l’unanimite lors de la seance du 18 juin 
2008. 

II explique que ce delai est le resultat d’une impossibility purement materielle. 

Les proces-verbaux des seances exceptionnelles du 10, 18 et 29 octobre 2007 ont tous ete ratifies le 
18 juin 2008. 

11 indique que c'est a l'occasion du conseil d’administration de I'EPFR du 18/06/2008 qu'il a appris, 
de meme que les autres administrateurs de I'EPFR, les differents episodes concemant la garantie de 

12 millions d’euros, a savoir, la proposition de constitution d'une franchise de paiement par les 
liquidateurs et l'existence d'un courrier de M. Stephane RICHARD a M. Jcan-Francois ROCCHI 
manifestant l'accord sur cette proposition. 

La reaction a ete unanime au sein du conseil, a savoir, que cette disposition protegeait les interets 
financiers du CDR mais ne devait pas interdire la recherche aupres du Credit Lyonnais de la mise en 
oeuvre de ses engagements anterieurs. 

II a eu connaissance de la signature du compromis d’arbitrage sans pour autant avoir connaissance 
de son contenu en decembre 2007 lors d’une conversation telephonique avec le secretaire general de 
l'EFFR, Monsieur Mourad HADDAD. 



Les membres du conseil d’administration n’ont pas eu connaissance du contenu du compromis 
definitif d’arbitrage en raison de l'article 9 relatif a la confidentiality de ces clauses. 

Les membres du conseil d'administration n’en ont connu le dispositif definitif qu'au moment de la 
sentence arbitrale. 


C- Le deroulement de l’arbitrage 

Les debats devant le tribunal arbitral et la sentence 


Un calendrier de procedure a ete prevu dans le cadre du compromis d'arbitrage. 

Le tribunal arbitral a tenu deux audiences de mise en etat et rendues cinq ordonnances de procedure. 

Le 23 mai 2008 , le conseil d’administration du CDR, s’agissant de la contribution du Credit 
Lyonnais a hauteur de 12 M€, prevoit que: « le CDR devra s'orienter vers une mise en demeure 
ferme, precedant un contentieux probable en cas de rejus persistant » 

Les audiences arbitrales se sont tenues le 4 iuin 2008 sur la partie ADIDAS et le 5 iuin 2008 sur la 
question du prejudice moral et des autres contentieux. Lors de cette derniere audience, M. Bernard 
TAPIE et M. Jean-Francois ROCCHI ont ete entendus. 

Le 18/06/2008 . lors du conseil d’administration de l’EPFR, M. Jean-Francois ROCCHI fait un 
compte rendu du deroulement de l’arbitrage et precise : « qu’il n'a aucune idee de Vissue de la 
procedure, que chaquepartie a des arguments et que les chosespeuvent s'equilibrer. Par exemple, 
si le mandat a bien ete execute du point de vue du CDR, le CDR n 'a pu produire de compte rendu 
ecrit de son execution, et la bonne execution du mandat ne peut done etre etablie de maniere 
irrefutable. Par ailleurs, les parties adverses ont fait valoir que Clinvest figurait parmi les 
acquereurs des titres d'Adidas ». 

II rappelle qu’en cas de condamnation, la garantie de l’EPFR au titre des risques non chiffrables 
s’appliquera. Sur la demande au Credit Lyonnais concemant les 12M €, il indique que : « les 
dirigeants du Credit Lyonnais ont manifeste jusqu'a present une grande reticence, confinant au 
refills, par rapport a ces demarches, alors que le CDR avait propose un accord de cooperation et 
d'echange d'informations, et avait insiste sur Vavantage pour le Credit Lyonnais de sortir 
definitivement d'une affaire penible rappelant unpasse douloureux ». 

M. Jean-Francois ROCCHI fait part de la proposition des liquidateurs de payer la franchise et de 
l’accord du cabinet de Madame Christine LAGARDE. 

M. AUBOIN, administrateur, intervient et signale : « qu'apres le prononce de la sentence arbitrale, 
il conviendra d'examiner la sentence arbitrale de maniere tres attentive quant au respect de 
Tautorite de la chose jugee et d'en tirer les consequences eventuelles » 

Le 20 juin 2008 . Maitre Vincent GALLET adresse un mail au cabinet AUGUST pour se plaindre de 
la retranscription des debats : « Leproces-verbal des audiences diffuse par le President MAZEAUD 
me semble d'une faqon generate assez oriente et dangereux. La relation est complete lorsque cela 
serf Monsieur TAPIE ou permet de preserver a I'avance la sentence. Le versement aux liquidateurs 
de Tindemnite qui serait allouee au titre du prejudice moral semble conditionne au fait que 
Tinsuffisance d'actif ne serait pas couverte par les autres indemnites sollicitees. Autrement dit, 
Tindemnisation du prejudice moral pourrait etre prononcee directement au profit des epoux TAPIE 
si les autres indemnites octroyees aux liquidateurs couvraient Tinsuffisance d'actif. Cela n'est 
conforme, ni a ce qui a ete dit a /'audience, ni au libelle du memoire en replique des liquidateurs. 
Dans tous les cas, Tindemnisation eventuelle du prejudice moral devrait etre allouee aux 
liquidateurs et ne revenir a Monsieur TAPIE que dans le cadre du versement d'un eventuel boni, 
une fois la liquidation cldturee pour extinction de passif. Il est assez choquant que les propos de 



Monsieur TAPIE soient relates comme si le Tribunal arbitral se les appropriait. Enjin, les propos 
du President ROCCHI sont reproduits a minima et deformes » 


Le 2 juillet 2008 . l’ordonnance constatant le desistement d’instances des parties devant la Cour 
d’appel de renvoi est rendue. 

La sentence arbitrate 


Le 7 juillet 2008 le tribunal arbitral rend une premiere sentence et condamne le CDR a verser aux 
mandataires judiciaires des societes du groupe TAPIE, la somine de 240 millions d’euros avec 
interets au taux legal a partir du 30 novembre 1994, date du placement en redressement judiciaire 
des societes du groupe TAPIE, et la somine de 45 millions au titre du prejudice moral, ainsi que 
8,44 millions d’euros au titre des frais de liquidation (portes definitivement a 13 millions par la 
sentence du 27 novembre 2008). 

Les arbitres indiquent dans la sentence que « la banque [a] manque a son obligation de loyaute en 
n'informantpas BTF et GET de la nature reelle des negociations qu'elle menait avec Monsieur 
Robert LOUIS DREYFUS et du montage qu'elle avait conqu et en ne communiquantpas tous les 
elements de la transaction alors que ces informations etaient determinates du consentement du 
vendeur » et que « de me me, la banque s'est portee contrepartie en prenant un interet dans 
Vacquisition des actions qu'elle etait chargee de vendre et ce quelle que soit la qualification donnee 
au montage dont il n'est pas conteste que SDBO et CLINVEST etaient les auteurs,contrevenant 
ainsi aux dispositions de Tarticle 1596 du Code civil. II s'ensuit que la banque a failli a ses 
obligations, que ce soit au titre de Vobligation de loyaute ou de I'interdiction de se porter 
contrepartie. ». 

Apres avoir juge que la societe GBT avait bien subi un prejudice personnel du fait de 1’execution du 
mandat de vente qu'elle avait ete autorisee a critiquer de facon definitive par la cour d'appel, le 
tribunal arbitral developpe un raisonnement selon lequel, cosignataire du memorandum et de la 
lettre d’engagement et proprietaire a l’epoque de la vente de 99,54% du capital de BTF, la societe 
GBT, si elle avait ete informee de l’operation « mise en place par la banque a son insu », aurait pu 
s'y opposer et choisir entre trois solutions « soil de vendre directement a Monsieur Robert LOUIS 
DREYFUS si celui-ciy avait convenance et a tout le moins lui consentir une promesse de vente, s'il 
Tacceptait, en recherchant un credit-relais que la SDBO n'etait nullement dans Vobligation de lui 
consentir mais qu'elle pouvait rechercher ailleurs, soit negocier un report d'echeance que la 
banque n'etait pas tenue d'accepter; soit ne pas vendre et rechercher un credit-relais jusqu'a 
I'introduction en bourse, tout en gerant les problemes de financement d'ADIDAS. ». 

Le tribunal arbitral indique avoir examine l’indemnisation du prejudice « sous Tangle du manque a 
gagner de la societe GBT » 

S'agissant du prejudice moral, le tribunal releve que « les fautes commises par le CDR dans la 
procedure de mise en liquidation, I'exceptionnelle brutalite de la procedure suivie et des 
comportements de la banque qui Tout accompagnee et mise en oeuvre » et, jugeant que Monsieur 
et Madame TAPIE [avaient] fait I'objet durant quatorze annees de liquidation - depuis le 14 
decembre 1994 - d'une campagne, nourrie d'agissements graves, evidemment anormaux, destines a 
briser chez eiix tout avenir professionnel et toute reputation » alloue aux liquidateurs « une 
indemnite de 45 millions d'euros en reparation d'un prejudice moral d'une tres lourde gravite » 

Le Tribunal ordonne d’office T execution provisoire au visa des articles 1479 alinea 1 et 515 du 
code de procedure civile « compte tenu de I'anciennete des faits et de la volonte exprimee par les 
parties de mettre un terme definitif au litige ». 



L'exequatur de la sentence arbitrale est obtenue aupres du tribunal de commerce le 09 juillet 2008. 


Le 16/07/2008 . TAPE redige une note intitulee : « Sentence arbitrale dans le dossier TAPIE » 

II est mentionne que : « la sentence rendue par le tribunal arbitral dans le dossier Tapie est 
particulierement favorable aux liquidateurs et aux epoux TAPIE, au regard de I'historique du 
dossier ». 

II est expose qu'ont ete retenues la violation de l’obligation de loyaute du mandataire SDBO a 
l'egard du mandant GBT et la violation par le Credit Lyonnais de se porter contrepartie et que le 
montant total de la condamnation devrait etre compris entre 289M€ et 405M€ (- 87M€ au titre des 
creances Tapie/CDR). 

Le CDR devra verser l’integralite de ce montant aux liquidateurs qui l’inscriront a l’actif de la 
liquidation. Le montant de la liquidation devrait couvrir largement l’integralite du passif (cf bilan de 
la liquidation annexe au compromis d'arbitrage). 

La note conclut que : « 1- L'ampleur de la condamnation au regard de la position tres solide, sur le 
terrain du droit, dans laquelle se trouvait le CDR a la sortie de la Cour de cassation, invite a 
etudier avec attention les differentes voies de recours. 2- En tout etat de cause, la sentence peut etre 
rendue executoire a tout moment par les liquidateurs et le CDR devra alors s'acquitter du montant 
de la condamnation. 3- Le contentieux Adidas constitue un « risque non chiffrable» garanti par 
IEPFR qui devra done verser le montant de la condamnation au CDR. 4- Des minoritaires de 
CEDP et leur representant se sont manifestos a Varbitrage et aupres du Ministre ». 


La question du recours en annulation 

Le 17 juillet 2008 . Maitre SOLTNER redige une premiere note sur les chances d’obtenir une 
annulation de la sentence arbitrale : « Je suis a priori dubitatif sur la possibility de batir des moyens 
d’annulation serieux, eu egard aux conditions tres restrictives dans lesquelles un tel recours nous 
est ouvert. » 

La sentence arbitrale est l’unique point a l’ordre du jour du conseil d’administration du CDR le 
17 juillet 2008 . Le CDR a jusqu’au 16 aout 2008 pour deposer un recours devant la cour d’appel. 

II est remis aux administrateurs les notes du cabinet AUGUST & DEBOUZY et du cabinet 
SOLTNER. II en resulte que les chances de succes d'un recours en annulation sont minces. 

M. Jcan-Francois ROCCHI resume la sentence en precisant: « que le tribunal ecarte les demandes 
de la partie adverse fondees sur le soutien abusif et sur la rupture abusive de credits. Mais il retient 
la responsabilite du CDR, representant les banques SDBO et Clinvest, a raison de la vente d'Adidas 
en 1992-93. Le tribunal analyse le mandat de vente accorde par BTF a SDBO indissociable du 
memorandum auquel GBT etait partie ; le tribunal retient deux fautes a Rencontre des banques : 
manquement au devoir de loyaute du mandataire, et une violation de Tinterdiction de se porter 
contrepartie, decoulant de Tarticle 1596 du Code civil. En plus du prejudice materiel estime a 
240MC accorde a GBT, le tribunal retien t un prejudice moral enfaveur des epoux Tapie : les fautes 
de la banque se sont accompagnees d'une « exceptionnelle brutalite » des procedures suivies, et la 
banque a activement ceuvre a la mise en liquidation judiciaire des epoux Tapie ce qui justifie 
Toctroi d'un prejudice de 45M€ ». 

Des debats s'ensuivent sur les suites a donner a cette affaire. Les administrateurs considerent les 
indemnites accordees aux epoux TAPIE comine « extravagantes ». 


S'agissant de la sentence arbitrale, Maitre AUGUST expose que seul le probleme relatif au respect 
de la mission conferee aux arbitres pourrait etre theoriquement envisage dans le cadre d'un eventuel 



recours, le moyen le plus serieux etant fonde sur le non respect de la chose jugee. 

S'agissant de la determination des indemnites, Maitre AUGUST indique que le tribunal ne s'est pas 
fonde sur la perte de chance mais a apprecie souverainement le prejudice a 240 millions d’euros au 
regard du prejudice retenu par les liquidateurs de l’ordre de 20 % sur le manque a gagner et en 
reference aux creances de 190 millions d'euros detenues par l'Etat sur le groupe. 

S'agissant du prejudice moral, le raisonnement ne semble pas attaquable, selon Maitre AUGUST, 
car il est le resultat d’une appreciation souveraine du tribunal. 

Les administrateurs s'etonnent du montant de 45 M€ en rappelant que le prejudice moral est en 
general compris entre 0,5 et 1 M€. Maitre AUGUST souligne que ce montant ne constitue pas un 
motif d’annulation et qu’en outre il se situe en dessous du plafond de la demande qui etait de 50 
millions d’euros. Il ajoute ailleurs que la cour d’appel ne reforme pas toujours revaluation du 
prejudice dans un sens minorant. 

Dans une note du 22/07/2008 intitulee : « sentence arbitrate et opportunity d'un recours en 
annulation », TAPE mentionne que les analyses de la sentence reabsees par les avocats du CDR a 
ce jour tendent a montrer que la probability d’une annulation de la sentence est limitee mais que la 
lourdeur de la condamnation et les critiques qui peuvent etre formulees a l'encontre de la sentence 
pourraient motiver la formation d’un recours. Elle ajoute que : « Les modalites d’execution 
provisoire de la sentence font I'objet de discussions exploratoires a ce stade. La mise en jeu de la 
garantie de I'EPFR pourra s'effectuer par tirage sur I'emprunt Credit Lyonnais. Par ailleurs, le 
PDG du CDR envisage de mettre en demeure le Credit Lyonnais de verser les 12 M€ dus en cas de 
condamnation du CDR dans ce dossier ». 

Dans un memorandum en date du 23 juillet 2008 sur la procedure post-sentence, le cabinet 
AUGUST & DEBOUZY souligne que : « le CDR a jusqu'au 16 aout 2008pour deposer un recours 
en annulation devant la cour d'appel (delai a prevoir avant la decision : 18 mois) ; I'eventuel arret 
rendue par la cour d'appel pourrait faire I'objet d'un pourvoi en cassation, un recours en 
annulation n 'aurait pas d'effet suspensif sur Vexecution provisoire de la sentence ». 

Du 23 juillet au 27 juillet 2008 des consultations sont demandees sur les chances d'obtenir une 
annulation de la sentence arbitrale aupres de differents avocats : 

- Maitre SOLTNER (revenant sur sa precedente note) considere que : « le CDR dispose d'un moyen 
d'annulation serieux : atteinte a I'autorite de la chose jugee par la plus Haute autorite judiciaire, 
accompagnee au surplus d'appreciations peremptoires et d'erreurs de fait et de droit dans la 
sentence. » 

- Maitre SPINOSI conclut: « Je ne peux etre que tres reserve quant aux chances de succes d'un 
recours en annulation contre la sentence du 7 juillet dernier, fonde sur la meconnaissance de la 
chose jugee par le tribunal me me si la sentence n'est pas exempte de critiques possibles, liees a la 
lecture faitepar les arbitres de la decision de la cour d'appel ». 

Dans sa note du 23 juillet 2008 . l’APE evoque la nouvelle note de Maitre SOLTNER, qui, revenant 
sur sa precedente note, considere que les chances de succes d’un recours en annulation sont 
serieuses. L'APE, qui recommandait deja le recours dans sa note du 22 juillet, alors que les chances 
de succes apparaissaient tres faibles, ne peut que reiterer sa recommandation. 

Le 23 juillet 2008 . M. Jean-Francois ROCCHI adresse une lettre de mise en demeure au Credit 
Lyonnais aux fins de paiement des 12 millions d’euros. 


Lors du conseil d'administration du CDR du 24 juillet 2008 portant sur les suites de la sentence 
arbitrale, M. Jean-Francois ROCCHI precise qu'il est prevu par le tribunal arbitral de tenir deux 



audiences : le 26 septembre sur l'examen de l'assiette des interets et le 4 novembre, pour examiner 
l'impact du traitement fiscal de l'indemnisation. 

S’agissant du recours en annulation, MM.GAVOIS et PEUGEOT considerent que le tribunal arbitral 
s'est place sur le registre de l'emotion pour l’indemnite au titre du prejudice moral et a done juge 
plus en equite qu’en droit. 

Maitre AUGUST fait valoir que, selon lui, les chances d'un recours en annulation sont tres faibles, 
malgre la 2eme note de Maitre SOLTNER et rappelle que ce dernier etait tres dubitatif dans sa 
premiere note. 

M. Jcan-Francois ROCCHI souligne que les elements de contexte doivent etre apprecies en dehors 
de la sentence elle-meme : concessions eventuelles des parties adverses, represailles en cas de 
recours, hostility de la cour d’appel de Paris contre le CDR. 

Dans un memorandum du 28 juillet 2008 . le cabinet AUGUST & DEBOUZY analyse la 
jurisprudence de la cour d'appel de Paris et de la Cour de cassation en matiere de recours en 
annulation. II s'avere que le controle de la cour d’appel de Paris est de maniere generale limite. Sur 
les recours fondes sur la violation de l’autorite de la chose jugee, la jurisprudence offre peu 
d’exemples d’annulation : la Cour de cassation reaffirmant que le juge de l’annulation ne peut 
proceder a un controle du fond de la sentence et de la pertinence de sa solution. 

Le 28 juillet 2008 . Madame Christine LAGARDE donne pour instruction aux administrateurs 
representant l'Etat au conseil d’administration de l'EPFR de se prononcer contre un recours en 
annulation de la sentence arbitrale. 

Le 28 juillet 2008. le conseil d 1 administration du CDR renonce a tout recours en annulation 
contre la sentence arbitrale, seuls MM.GAVOIS et PEUGEOT votent contre ce renoncement. 

M. Jcan-Francois ROCCHI commence par rappeler les notes des avocats et l'absence de consensus. 
Maitres AUGUST et SPINOSI sont defavorables a un recours, Maitres SOLTNER et MARTEL sont 
favorables a un recours. Les administrateurs s'etonnent de la position de Maitre SPINOSI. 

M. Jean-FranQois ROCCHI rappelle les concessions offertes par la partie adverse en cas de 
renoncement au recours 

- plafonnement des firais de liquidation a 15M€ 

- renoncement a la majoration fiscale sur les 240M€ 

- plafonnement des interets legaux sur les 240M€ a 105M€ (demande initiale : 116M€) 

- confirmation de la francise des 12M€ 

MM. GAVOIS et PEUGEOT expliquent que, dans le doute, meme s’il n'y a pas de certitude 
d’obtenir l’annulation, mais du moment qu'il subsiste une chance d'y parvenir, il convient de saisir le 
juge de l’annulation. 

M. FLOQUET considere que la note de Maitre SOLTNER est faible, que les chances du CDR 
d’obtenir une annulation sont tres faibles, que les inconvenients d’un echec sont substantiels et qu'il 
n’est done pas partisan d’un recours. 

M. Bernard SCEMAMA, sans parler pour le compte de l'EPFR, qui ne s'est pas encore reuni, 
rejoint l’analyse de M. FLOQUET, a savoir qu'un recours serait ambigu dans sa signification 
M. SAMUEL, controleur general indique que l'Etat a plus a perdre qu'a gagner en approuvant un 
recours. 

Enfin, M. Jcan-Francois ROCCHI se dit defavorable a un recours en l'etat des notes contradictoires, 
des faibles chances du CDR et du cout immediat de celui-ci par l’abandon des concessions de 
l'adversaire. 

Par deliberation du meme jour, le conseil d’administration de l’EPFR . ne s’oppose pas a la 
decision du CDR de renoncer a tout recours contre la sentence arbitrale, a l’exception de la voix de 
M. DE COURSON. II est decide que l’appel du CDR au titre des risques non chiffrables sur le 
risque ADIDAS donnera lieu pour l'EPFR a un tirage additionnel sur l'emprunt Credit lyonnais 



(abstention de M. DU LUART, vote contre de M. DE COURSON). 

M. Jcan-Francois ROCCHI ne precise pas que Maitre MARTEL s'est rallie a la position de Maitre 
SOLTNER s'agissant de l’opportunite du recours en annulation se contentant d’indiquer que ce 
dernier n’a pas produit de note. 

M. DE COURSON souleve deux points : il s'interroge sur la legalite de l'arbitrage au regard de 
l'article 2060 du code civil et demande si le recours a la procedure d'arbitrage devait ou non etre 
soumis a l’accord du ministre en application de la loi du 28 novembre 1995 et de 1'article 6 de son 
decret d’application. 

Le 28 juillet 2008 . les liquidateurs adressent un courrier a M. Jcan-Francois ROCCHI dans lequel 
ils confirment l'accord sur les 12 M€. 

Le CDR doit, a ce stade, 197 872 698€ (240 M€ + 45 M€ - 87 M€) a payer au plus tard le 5 
septembre 2008, surplus exigible au plus tot en fevrier 2009. La demande d’interets est plafonnee a 
105M€. 

Le 28 juillet 2008 . M. Jcan-Francois ROCCHI adresse un courrier a M. Bernard SCEMAMA 
stipulant que suite a la condamnation du CDR par le tribunal arbitral, la somine a payer a ce stade, 
les interets et les frais de liquidation restant a determiner, est de 197 872 698 € = (240 M€ + 45 M€ 
+ 76 M€ (prix d’attribution des actions BTF) - 163 M€ (creance SDBO). II sollicite l'EPFR afin 
d'assurer la prise en charge de la condamnation (risques non chiffrables) a l’exception du prejudice 
moral, lequel devrait etre assume par le CDR seulement, ce prejudice resultant, selon le tribunal, 
des circonstances ayant entoure la mise en liquidation, et non du dossier ADIDAS strictement 
entendu. 

Dans un memorandum du ler aout 2008 , le cabinet AUGUST & DEBOUZY, en reponse aux 
questions posees par le CDR par courrier du 29 juillet 2008 sur l’application de 1'article 2060 du 
code civil a l'EPFR et au CDR et a la question soulevee par M. DE COURSON lors du conseil 
d’administration de l'EPFR du 28 juillet 2008 sur la liceite du recours a l’arbitrage pour le CDR, 
compte tenu des dispositions de l’article 2060 precitees, alors meme que leur actionnaire majoritaire 
et garant est une personne morale de droit public, indique qu'il n'y a aucun probleme. 

Le 04 aout 2008 . en reponse a la lettre de mise en demeure du 23 juillet 2008, le Credit Lyonnais 
rappelle les arguments evoques dans ses courriers precedents et souligne : « Nous constatons helas 
aujourd'hui que le resultat de votre persistance, en depit de nos reserves, a poursuivre la voie 
perilleuse de l'arbitrage est bien celui que nous craignions. II nous parait important de rappeler ici 
votre refus categorique a ce que le CL soitpartie a cet arbitrage, alors meme qu'il I'etait dans les 
procedures judiciaires pendantes devant les juridictions etatiques, le privant ainsi de tout acces aux 
pieces de la procedure, a I'argumentaire de la partie adverse et par consequent a la possibility de 
faire prevaloir directement sa defense » 

Le 29 aout 2008 . la direction des affaires juridiques du Ministere de l'Economie redige une note sur 
: « I'application de l'article 2060 Code civil et I'interdiction de compromettre pour le CDR dans le 
cadre d'un eventuel recours en annulation contre la sentence arbitrate ». 

II est note que l’article 2060 du code civil n’interdit pas au CDR de compromettre, que le recours a 
l'arbitrage ne peut pas etre considere comine un detournement de l’interdiction posee a l'article 2060 
du code civil, que le recours en annulation de la sentence ne peut etre exerce que par les parties a 
l'arbitrage et que les chances sont tres minces puisque l’arbitrage n'est pas, en principe, contraire a 
l'article 2060 du code civil. Si les actes de l’EPFR sont susceptibles de recours pour exces de 
pouvoir devant les juridictions administratives, la recevabilite d’un recours a l’encontre d’un 
eventuel acte de l'EPFR autorisant le CDR a compromettre risquerait cependant de se heurter a deux 
ecueils : 

- que seuls les actes revetant un caractere decisoire sont susceptibles de faire l’objet d’un recours 
pour exces de pouvoir, le requerant doit justifier d’un interet a agir (la qualite de contribuable n’etant 



pas suffisante), 

- que le recours en tierce opposition ne peut en aucun cas avoir pour effet de modifier les 
obligations du CDR qui resultent de sa condamnation par le tribunal arbitral. 


M. Maurice LANTOURNE 


Les discussions et memoires 
Le prejudice moral 

Un document etabli par M. Jean-Denis BREDIN est presente (scelle THIONVILLE DOUZE). II en 
ressort une evolution dans la terminologie employee pour designer la partie demanderesse 
concernant le prejudice moral. Ainsi, dans le compromis d’arbitrage la demande est formulee « par 
les parties B - les liquidateurs et les epoux Tapie - en leur qualite de liquidateurs des epoux Tapie ». 
Dans le memoire depose le 15/02/2008 en son nom et la SELAFA MJA, la demande au titre du 
prejudice moral est fonnee par Maitre PIERREL et Maitre COURTOUX. 

Dans le memoire en replique du 30 avril 2008, la demande est fonnee une premiere fois « pour les 
epoux TAPIE » et une seconde fois sur le fondement de 1'article 1382 du code civil, les liquidateurs 
demandant conjointement avec lui la soinme de 50 millions d’euros a titre de dommages et interets. 
Dans le memoire des liquidateurs du 31 mai 2008, il est indique que « les epoux TAPIE, parties au 
compromis d'arbitrage, demandent en leur nom la reparation du prejudice moral ». 

M. Maurice LANTOURNE explique qu'il s'agissait bien d'un prejudice personnel des epoux TAPIE 
qui normalement leur etait devolu. II a ete exige que ce prejudice soit verse aux liquidateurs pour 
payer le cas echeant le passif. Les liquidateurs, le tribunal de commerce et le CDR ont ete 
intransigeants sur ce point. En consequence, les fonds ont ete affectes aux liquidateurs. Ils etaient 
done demandeurs, dans le compromis, des 50 millions d’euros, pour le compte des epoux TAPIE. 

II se souvient que ce point a ete aborde lors des audiences devant le tribunal arbitral mais que la 
question de la recevabilite avait ete resolue. 

Selon lui, la lettre de M. Jean-Denis BREDIN en date du 13 juin 2008 montre que les arbitres 
s’interrogeaient encore sur cette question dans leur delibere. 

Les minoritaires 

M. Maurice LANTOURNE indique que M. Jean BRUNEAU aurait souhaite participer a l’arbitrage 
et a imagine de le faire au nom des minoritaires qui n’avaient pas ete indemnises en avril 2007. II 
etait question d’une intervention volontaire. 

II admet avoir peut-etre dit a M. Jean BRUNEAU qu'il pouvait tenter cette action mais soutient qu'il 
l’a egalement averti que le tribunal ne l'accepterait pas. 

II explique que le tribunal arbitral a effectivement pose la question de l’existence d’une transaction 
avec les minoritaires. Compte tenu de la clause de confidentiality, le CDR se disait pret a lever cette 
clause en precisant qu’il ne pouvait lever celle-ci pour le compte des co-contractants. 

De leur cote, ils ont renonce a solliciter la communication de ce protocole. 

Par ailleurs les parties sont convenues de ne pas accepter une intervention volontaire des 
minoritaires, juridiquement impossible, puisqu'il ne s'agissait pas d’une partie au compromis 
d’arbitrage. 

II est fait reference a un courrier adresse par M. Jean BRUNEAU a Maitre FARTHOUAT dont la 
teneur est la suivante : " Depuis le 15/03 TAPIE m'a donne les noms de deux membres du tribunal 
arbitral. Depuis je me sins entretenu par deux fois au telephone avec Monsieur Pierre ESTOUP qui 
m'a confirme que le cas des 334 derniers minoritaires n''avait jamais ete evoque tantpar Maurice 
LANTOURNE que le CDR et ses avocats. Monsieur ESTOUP m'a indique que les trois membres du 



tribunal arbitral n'avaient pas eu connaissance du reglement des 27 minoritaires objet de /'accord 
du 21/03/2007. Par contre Monsieur ESTOUP m'a declare que les membres du tribunal arbitral 
seraient interesses et avaient aussi besoin qu'il soitporte a leur connaissance les conditions reelles 
du traitement financier reserve aux 27 minoritaires. En effet, apres lui avoir explique oralement les 
conditions financieres de I'accord du 21/03/2007, celui-ci m'a declare que le reglement des 27 
servirait de base de reference pour faire indemniser TAPIE et que les 334 derniers minoritaires 
devraient etre regies en me me temps que BT ainsi que du meme montant que ceux de 2007... » 
(Scelle BRUNEAU DIX-HUIT) 

Selon lui, cette lettre signi fie que M. Jean BRUNEAU etait tres mecontent de ne pas participer a 
l’arbitrage et qu’il voulait par tout moyen y entrer. II conteste avoir communique a ce dernier les 
noms ou les coordonnees des arbitres. Selon lui, M. Jean BRUNEAU a essaye d’influencer M. le 
batonnier FARTHOUAT pour qu’il l’aide a entrer dans l’arbitrage. 

II explique le deroulement de la question des minoritaires devant le tribunal arbitral de la maniere 
suivante : "un ou deux minoritaires, dont peut-etre M. DUCRET, ont tente d'intervenir, ce qui a 
donne lieu a un debat car les arbitres ont fait part d'un appel ou d'un courrier. Maitre AUGUST a 
indique au nom du CDR qu'il n'etaitpas oppose au principe de la communication de la transaction 
mais qu'elle contenait une clause de confidentialite et qu'il etait necessaire que tous les 
minoritaires concernes donnent leur accord”. 

II soutient ainsi que ce n’est done pas une idee de M. Pierre ESTOUP ou d’un autre arbitre, mais une 
condition mise par Maitre AUGUST au nom de son client, le CDR. 

II precise qu’il a demande a M. Jean BRUNEAU s’il etait en mesure de recueillir cet accord. Les 
signataires ont ete contactes mais il n’a pas obtenu un accord unanime ou a reuni les documents trop 
tard. 

A quelques jours de l’audience de plaidoirie, Maitre AUGUST a estime qu’il etait trop tard pour 
communiquer le protocole. II a ete communique un acte de cession d’actions indiquant que le prix 
etait de 15€, ce, afin de convaincre le tribunal que s’il y avait un prix de reference, il etait confonne 
a celui de l’OPR de 1992, soit, 100 francs faction. Ils ont finalement renonce a la communication de 
ce protocole. 

Les audiences devant le tribunal arbitral 

M. Maurice LANTOURNE indique que plusieurs audiences de procedure ont ete tenues pour 
l’instruction du dossier puis, deux jours d’audiences de plaidoiries les 4 et 5 juin 2008. 

Il signale qu’a chaque audience etaient presents, du cote du CDR, M. Jean-Francois ROCCHI, le 
Cabinet AUGUST represente par Gilles AUGUST, ses collaboratrices et collaborateurs, Jean-Pierre 
MARTEL et ses collaborateurs, de son cote, Maitre PIERREL, Maitre Jean-Paul PETRESCHI et 
son collaborateur, lui-meme et son collaborateur. M. Bernard TAPIE a assiste aux audiences de 
plaidoiries. 

S’agissant des audiences de plaidoirie, il precise que la premiere journee a ete consacree au litige 
ADIDAS. Il a plaide le dossier pour le compte des liquidateurs une demi journee et Maitres 
AUGUST et MARTEL ont plaide pour le CDR. La deuxieme journee a ete consacree a la rupture 
abusive et au soutien abusif. Maitre PETRESCHI a plaide pour les liquidateurs. Il a ensuite plaide 
sur la rupture abusive et les consequences dommageables de l’attitude de la banque. Maitres 
AUGUST et MARTEL ont replique pour le compte du CDR. 


M. Bernard TAPIE a demande l’autorisation de faire une breve intervention ce qui lui a ete accorde 
M. Jean-Francois ROCCHI a egalement beneficie d’un temps de parole. 



II souligne que les audiences ont ete tres intenses, les debats courtois mais animes. Chaque partie a 
plaide plusieurs heures. 


La sentence 

La sentence du tribunal arbitrale lui a ete amende par porteur le 7 juillet 2008. 

Les consultations du Pro fesseur FADLALLAH du 8 et 9 millet 2008 

II precise que le Professeur FADLALLAH a effectue un travail prealable tout le long de l’arbitrage. 
Les documents de travail saisis demontrent de nombreux echanges pour Tetablissement des 
memoires. 

II explique qu'a Tissue du dernier memoire du CDR et des audiences de plaidoirie, ils pensaient que 
le CDR preparait des moyens de nullite a Tencontre de la sentence si elle leur etait favorable. Ils 
soupconnaicnt le CDR d’avoir provoque des moyens de nullite. 

II expose que la question etait d'autant plus delicate qu’ils s’etaient desistes d’un certain nombre 
d’instances qu’il serait tres complique de reprendre. 

Parmi les elements de nullite figurait un debat sur la recevabilite qu’ils pensaient definitivement 
tranchee et sur Tincidence de Tarret de cassation quant a Teventuelle limitation des demandes de 
prejudice. Ils etaient dans une situation d’interrogation. 


M. Pierre ESTOUP 


Ses competences en matiere d [ 'arbitrage 

M. Pierre ESTOUP expose qu’il est entre dans la magistrature en 1952. Apres avoir exerce plusieurs 
fonctions dans Tordre judiciaire, il a ete nomine Premier president de la cour d’appel de Riom en 
1980, puis de la cour d’appel de Nancy en 1981, puis de celle de Versailles en 1984 jusqu’en 1991. 

II est Premier president honoraire de cette demiere cour. 

II indique qu’il s’est interesse a Tarbitrage et a beaucoup travaille sur ce sujet. 

Ainsi, lorsqu’il a quitte ses fonctions judiciaires en 1991, il a cree et preside en 1992 la Cour 
d’arbitrage europeenne de la Chambre de commerce et d’industrie de Versailles. Il a egalement cree 
des cours europeennes d’arbitrage avec differents pays etrangers et a reuni Tensemble au sein de la 
Confederation des cours d’arbitrage europeennes dont il a assure la presidence jusqu’en 2001. Il a, 
par ailleurs, beaucoup ecrit et communique sur la question de Tarbitrage. 

Il continue actuellement a etre arbitre a titre individuel et a eu Toccasion de participer a de 
nombreuses procedures arbitrales dans des domaines tres varies qui vont de Taeronautique au 
domaine medical. Il se dit plutot specialise en matiere commerciale et en matiere bancaire ainsi 
qu’en droit des contrats. 

Les relations avec les protagonistes du dossier 

Il affinne qu’il n’a jamais eu Toccasion d’entrer en relation avec M. Bernard TAPIE autrement qu’en 
l’ayant vu dans le cadre de la procedure d’arbitrage. 

Il soutient qu’a Texception de M. Maurice LANTOURNE, il ne connaissait aucun des autres avocats 
des parties. 

Il declare qu’il n’a jamais eu a connaitre, que ce soit dans ses activites de magistrat ou d’arbitre, de 
contentieux ayant pu interesser M. Bernard TAPIE, hormis le contentieux "ADIDAS". 

Le choix de Varbitrage dans la procedure TAPIE/CDR 

Selon lui, la question de Tarbitrage dans cette affaire s’est posee a partir de la mediation. Il admet 
que la procedure aurait pu se poursuivre apres Tarret de la Cour de cassation devant les tribunaux 
d’Etat. Il releve qu’elle n’aurait pas necessairement abouti a une solution favorable au CDR dans la 
mesure ou le risque existait de le voir condamner a des indemnites plus importantes que cedes qui 
ont ete allouees par le tribunal arbitral. Il ignore ce qui a motive au final le choix de Tarbitrage si ce 



n'est que cette procedure pouvait permettre de regler l’ensemble des litiges plus rapidement. 


Sa designation comme arbitre 

II explique qu’il a ete contacte par le cabinet AUGUST &t DEBOUZY en septembre ou octobre 
2007. II a eu ce cabinet a deux reprises au telephone et a pose deux questions avant d’accepter, a 
savoir qui etaient les autres arbitres et qui etaient les parties. 

II a ete informe que les autres membres du tribunal arbitral seraient MM. Jean-Denis BREDIN et 
Pierre MAZEAUD et qu'il s'agissait de la procedure opposant le CDR a M. Bernard TAPIE et son 
groupe. 

II a rccu le 24 octobre 2007 un courrier du cabinet AUGUST &t DEBOUZY et en a accuse 
reception le 30 octobre 2007. 

II precise qu’en general, chaque partie choisit son arbitre et les deux arbitres en choisissent un 
troisieme mais qu'en l'espece, les parties se sont mises d’accord sur la composition et la presidence 
du tribunal arbitral. 

Sa declaration d'independance 

II confirme avoir signe le 16 novembre 2007 une declaration d’independance ou il a ccrtific « etre 
independant a Vegard des Parties et ne supposer en ma personne aucune cause de recusation ». 

II rappelle une citation de Maitre KIEJMAN : « L 'independance se trouve dans la tete des juges » et 
souligne qu'il se sentait lui-meme parfaitement independant. 

II explique que les declarations d’independance et le compromis d’arbitrage ont ete signes lors d’une 
reunion preparatoire. II n'a pas prete une attention particuliere a ce document et n'a pas pense a 
signaler ses relations en cours avec M. Maurice LANTOURNE. II precise qu'en tout etat de cause, 
il ne les aurait pas mentionnees compte tenu de la jurisprudence de l’epoque sur le courant 
d'affaires. 

Il ajoute que l’arbitrage s'est deroule en 2007/2008 done anterieurement a la reforme de l’arbitrage 
de 2011 et que la jurisprudence applicable en matiere d'arbitrage etait celle de 2007. 

Il explique qu'aux termes de cette jurisprudence, confirmee par deux arrets d'oetobre 2010 de la 
Cour de cassation, l’arbitre designe par une partie devait reveler s’il y avait un « courant d'affaires » 
entre cette partie ou ses conseils et lui meme. 

Il souligne que dans les deux arrets, la Cour de cassation a retenu, pour etablir ce courant d'affaires, 
qu’un arbitre etait intervenu 34 fois dans une affaire et 51 fois dans l'autre. 

En ce qui le concerne, il admet avoir participe en dix ans a quatre affaires dans lesquelles se trouvait 
egalement Maitre LANTOURNE. 

Il considere qu'il s'agissait de dossiers mineurs qui ne lui ont d’ailleurs laisse aucun souvenir. 

En tout etat de cause, il affirme qu'il n'y avait aucun courant d'affaires entre Maitre LANTOURNE 
et lui-meme. Il a revele ces faits quelque temps plus tard en cours de procedure et ils ont ete actes. 

Le compromis d'arbitrage 

Il precise qu’il s'agissait d’un arbitrage qui devait intervenir au cours d'une procedure judiciaire 
largement entamee. 

Il affirme qu'il a decouvert un projet de compromis d’arbitrage annexe a la lettre que lui a adresse 
Maitre AUGUST, le 24 octobre 2007. Le document comportait la mention que l'arbitrage devait etre 
effectue dans les delais les plus brefs possibles. 

Par la suite, il dit avoir ete tres attentif a ce que ce compromis recoivc l'autorisation du juge- 
commissaire a la procedure collective du contentieux relatif au groupe TAPIE puis l’homologation 
par le tribunal de commerce, en presence du ministere public. 

Il souligne qu'a sa connaissance, le ministere public ne s'est pas du tout manifesto pendant cette 
procedure. 

Il lui est rappele que suite a une reunion du 16 novembre 2007 et dans un courrier en date du 20 
novembre 2007 adresse aux trois membres du tribunal arbitral et extrait du scelle THIONVILLE 



ONZE, le Cabinet AUGUST & DEBOUZY rappelle que l’envoi au tribunal arbitral de documents, 
quels qu'ils soient, ne peut commencer que lorsque toutes les conditions fixees, a savoir notamment 
rhomologation du compromis par le tribunal de commerce de Paris et la regularisation des ecritures 
de desistement dans diverses procedures, auront ete remplies. 

Maitre AUGUST s'etonne alors: « compte tenu de ce quiprecede, nous avons ete extremement 
surpris d'apprendre le 15 novembre 2007, qu'un document intitule « note de synthese » prepare par 
I'un des demandeurs avait ete spontanement adressepar ces derniers aux membres du tribunal 
arbitral ». 

En reponse, M. Pierre ESTOUP n’exclut pas la possibility d'avoir ete destinataire de cette note de 
synthese. Selon lui, il s'agissait d’une note redigee par les demandeurs pour faciliter le travail des 
parties. II affirme n’avoir jamais ete sollicite a titre de conseil ou autre, de maniere officielle ou 
informelle, dans la redaction du compromis d’arbitrage. 

Lors de l’exploitation de la copie de travail du disque dur de Madame HERVOUET DES FORGES, 
il a ete decouvert un courrier en date du 14 novembre 2007 redige par M. Pierre ESTOUP et adresse 
a Maitre LANTOURNE relatif a l’acte de mission du tribunal arbitral. 

Il ecrit: « Je me sins attache a assurer la securite juridique de ce document en supprimant tout ce 
qui pouvait dans le compromis ouvrir la voie a d'evenfuels recours. C'est ainsi que j'ai ecarte 
I'autorite de la chose jugee qui se serait attachee aux « motifs definitifs de I'arret de la cour d'appei 
de Paris du 30 septembre 2005 », la Cour de cassation ayant, dans sa jurisprudence actuelle, 
abandonne la notion de motifs decisoires ». 

Il est souligne que les parties ont stipule a Particle 7 du compromis d’arbitrage que « Le tribunal 
arbitral statuera en droit. A ce titre, les Parties rappellent que le Tribunal arbitral soit tenu par 
I'autorite de la chose jugee des decisions definitives rendues dans les contentieux notamment I'arret 
de la Cour de cassation du 09 octobre 2006 et les attendus definitifs de I'arret de la cour d'appei de 
Paris du 30 septembre 2005 (....) ». 

M. Pierre ESTOUP expose qu'a compter de 2007, la Cour de cassation a decide que Ton ne pouvait 
plus faire etat des motifs decisoires et que I’autorite de la chose jugee ne s'attachait qu’aux 
dispositifs. Par consequent, selon lui, on ne pouvait laisser subsister dans l’acte de mission une telle 
reference avec le risque d’un recours. La proposition d’ecarter I’autorite de la chose jugee de la cour 
d’appei n'avait done pas pour consequence de meconnaitre les dispositions de Particle 7 du 
compromis mais de mettre cet article en conformite avec la nouvelle jurisprudence de la Cour de 
cassation. 

Il ajoute qu'en matiere d’arbitrage, il est classique que le demandeur presente le dossiers aux arbitres 
dans une note de synthese et qu'un acte de mission soit ensuite redige. 

Il soutient qu'il etait persuade que le compromis d’arbitrage avait simplement designe les membres 
du tribunal arbitral et n’avait pas fixe de facon precise la mission des arbitres. 

Le courrier du 14/11/2007 adresse a Maitre LANTOURNE est justifie par la necessity d’obtenir de 
la part de ce dernier ses observations sur la modification envisagee et son avis sur la formulation 
des demandes et la delimitation du perimetre de l’arbitrage. Ce courrier a ete egalement adresse a 
MM. Pierre MAZEAUD et Jean-Denis BREDIN. 

Il explique que ce projet d’acte de mission devait etre soumis a Pensemble des parties dans le cadre 
d’un debat contradictoire lors de la reunion prevue le lendemain 15 novembre 2007. 

Ce projet d’acte de mission n’a finalement pas servi car les parties ont remis aux arbitres un 
compromis d’arbitrage finalise qui definissait parfaitement leur mission. 



II precise que, dans cette arbitrage, la difficulty etait de determiner avec la plus grande precision la 
portee de l’autorite de la chose jugee par la cour de cassation et la cour d’appel de Paris. 


A la suite de la reunion du 15 novembre 2007, le cabinet AUGUST & DEBOUZY a adresse aux 
trois arbitres un courrier en date du 20 novembre 2007 rappelant que l’envoi de documents au 
tribunal ne pouvait commencer qu’apres l'homologation du compromis d’arbitrage par le tribunal de 
commerce et la regularisation des ecritures de desistement. II mentionne : « compte tenu de ce qui 
precede, nous avons etc extremement surpris d'apprendre le 15 novembre 2007, qu'un document 
intitule « note de synthese » prepare par I'un des demandeur avait etc spontanement adresse par ce 
dernier aux membres du tribunal arbitral». 

Le lendemain 21 novembre 2007,M. Pierre ESTOUP ecrit aux co-arbitres : « Monsieur le 
President, cher Maitre, la lettre de M Gilles AUGUST que nous venons de recevoir, meparait 
appeler une reponse de la part du tribunal arbitral afin d'eviter toute equivoque. Si vous partagiez 
ce point de vue, Monsieur le President MAZEAUDpourrait, au nom du tribunal arbitral: 

- accuser reception de cette lettre, 

- rappeler que la reunion du 18 novembre n'a eu pour objet que la signature du compromis par les 
arbitres, les echanges entre ces derniers et les parties ayant etc informels, 

- confirmer que les memoires ou notes de synthese nepourront etre deposes qu'apres homologation 
du compromis par le Tribunal de Commerce de PARIS et la regularisation d'ecritures de 
desistement dans diverses procedures, 

- preciser que la liste des points litigieux a resoudre sera etablie au cours de la reunion prevue 
pour le 18 ou le 19 decembre et dont la date sera arretee lorsque les conseils des parties auront 
informe le tribunal arbitral de la realisation des conditions susvisees. » 

Au vu de ces correspondances, M. Pierre ESTOUP souligne que la lettre du 20 novembre 2007 de 
Maitre AUGUST est extremement interessante car elle demontre a elle seule, contrairement a ce qui 
lui est reproche, qu'il ne s'agit pas d'un simulacre d’arbitrage. Son courrier du 21 novembre 2007 
adresse a M. Pierre MAZEAUD et M. Jean-Denis BREDIN prouve qu’il n’adhere pas a la facon de 
proceder de Maitre LANTOURNE. II estime bien fondee l’observation du cabinet AUGUST et 
propose a ses deux co-arbitres d’en tirer objectivement les consequences sur le plan procedural. 

Le planning de procedure et le deroulement de /'arbitrage 

II expose qu’un calendrier de procedure a ete etabli en accord avec les partie par les trois arbitres 
lors de la premiere audience. Cinq ordonnances de procedure ont ete successivement rendues pour 
organiser les operations d’arbitrage. Dans son souvenir, il y a eu deux audiences de procedures et 
trois audiences de plaidoiries. 

II souligne que, dans un arbitrage, ce sont les parties qui imposent au juge le delai dans lequel le 
litige doit etre tranche. Si le delai n’est pas respecte, la sentence encourt une censure automatique. II 
explique que les arbitres se sont efforces de respecter les delais fixes mais qu’ils ont ete amenes a 
demander une prolongation lorsqu’ils se sont rendus compte qu’ils ne pourraient pas regler tous les 
problemes dans les temps. 

II precise qu’ils ont essentiellement travaille sur une procedure ecrite. 

Lors de la demiere audience de plaidoiries, M. Bernard TAPIE a comparu personnellement pour 
exposer son prejudice moral avec l’accord de la partie adverse. 

Chaque arbitre a re$u un exemplaire des memoires et des pieces. 

Ils se sont reunis a deux reprises dans un local du tribunal de commerce mais ont estime que ce 
n’etait pas approprie. Ils ont occupe ensuite un local prive chez un tiers a la procedure. Ils ont 



egalement organise des reunions dans les locaux de la Maison des Avocats de Paris. 


II evoque de nombreuses reunions a Tissue et en dehors des audiences. 

Par ailleurs, il note qu'il a ete saisi chez M. Jean-Denis BREDIN un nombre consequent de 
correspondances demontrant qu'ils echangeaient des arguments et des idees sur les difficultes de 
procedure et de fond qui se presentaient. II precise que les echanges avec M. Pierre MAZEAUD 
etaient essentiellement verbaux. 

II conteste Taffirmation selon laquelle il a eu un role majeur dans la conduite de la procedure et 
soutient que M. Pierre MAZEAUD a pleinement assume sa charge de president du tribunal arbitral 
en menant les debats et les deliberes. 

Il reconnait que dans le deroulement de Tarbitrage, il a joue le role d’un juge de la mise en etat mais 
precise que les decisions etaient toutes prises collectivement. Il redigeait les lettres et les 
ordonnances de procedure lesquelles etaient toutes soumises a Tapprobation de MM. Pierre 
MAZEAUD et Jean-Denis BREDIN avant d'etre signees par M. Pierre MAZEAUD. 

Il indique que les arbitres ne disposant d’aucun secretariat, il a fait appel successivement a Madame 
SALICIO puis a Madame HERVOUET DES FORGES pour dactylographier les documents. 

Il lui est soumis (D2396) une serie de courriers dont il est Tauteur relatifs a Torganisation de la 
procedure d’arbitrage (courriers du 12 decembre 2007, 27 decembre 2007, 2 janvier 2008, 19 
janvier 2008, 18 fevrier 2008). Il declare que ces courriers confmnent bien son role de « juge de la 
mise en etat de la procedure ». 

Il est constate que le calendrier de procedure initial etait le suivant: 

- le 29 fevrier 2008 au plus tard : depot du memoire (n°l) et communication des pieces des 
liquidateurs judiciaires et des epoux TAPIE sur les differents chefs de demande. 

- le 30 avril 2008 : depot du memoire (n°2) et communication des pieces du CDR deux mois au plus 
tard apres la reception du memoire n° 1 

- le 31 mai 2008 : replique (n°l) et communication des pieces des liquidateurs judiciaires et des 
epoux TAPIE un mois au plus tard a compter de la reception du memoire n°2 

- le 30 juin 2008: replique (n°2) et communication des pieces du CDR un mois au plus tard a 
compter de la reception de la replique n° 1. 

Dans un courrier du 14 avril 2008 a M. Pierre MAZEAUD, il propose d'abreger le calendrier 
d’arbitrage «Je vous propose, sous reserve de Vapprobation de Me BREDIN, d'adresser aux parties 
I'ordonnance de procedure n °3 ci-jointe abregeant de 15 jours le calendrier d’arbitrage ajin que 
I'audience deplaidoiries puisse avoir lieu a la dateprevue. Il faudrapour cela prendre encore une 
ordonnance qui abregera une derniere fois le calendrier lorsque les liquidateurs judiciaires et les 
epoux TAPIE auront depose la replique n ° 1 et les pieces le 29 ou le 30 avril, comme je Tespere, au 
lieu du 15 mai. » (S32) 

Il redige une ordonnance de procedure n°3 au nom de M. Pierre MAZEAUD qui la signe : « Dit 
que les liquidateurs judiciaires et les epoux TAPIE deposeront la replique n° 1 et communiqueront 
leurs pieces un mois au plus tard apres le 14 avril 2008, soit le 14 mai 2008, au lieu du 31 mai 
2008. 

Fait a PARIS, le 15 avril 2008 
P/Le Tribunal arbitral 
Le President, 

Pierre MAZEAUD » 



II declare que ces elements demontrent qu'il a pris conscience tres rapidement qu'ils auraient des 
difficultes a rester dans le delai legal. II a done ete demande aux avocats de deposer leurs memoires 
le plus rapidement possible. 

Les audiences de plaidoiries 

II a constate que le travail des avocats etait d’une grande qualite et que les arguments etaient 
presentes de facon suffisamment synthetique pour ne pas prolonger les plaidoiries lesquelles etaient 
appuyees par un nombre impressionnant de pieces. 

II souligne que les debats, lors des audiences de plaidoiries, ont ete tres animes et que les parties ont 
echange des arguments de facon tres complete, y compris, en demande et en defense. 

La demande au titre du prejudice moral a ete longuement debattue, en particulier sur l’engagement 
pris par les epoux TAPIE de couvrir l’insuffisance d’actif si cela s'averait necessaire avec les 
indemnites qui pourraient etre allouees au titre de ce chef de prejudice. 

II precise qu’ils ne disposaient pas de greffier d’audience pour des raisons de confidentialite. Chaque 
arbitre a pris des notes manuscrites en vue de la redaction d’un proces-verbal des debats. 

Les minoritaires 

II affinne n’avoir aucun souvenir de contacts avec M. Jean BRUNEAU en mars 2008. 

Par contre, il evoque des discussions a propos des minoritaires devant le tribunal arbitral. 

En effet, le 29 avril 2008 a lieu une audience de procedure et de mise en etat. 

Dans le proces-verbal redige par M. ESTOUP et signe par M. Pierre MAZEAUD, il est indique : 

« Le Tribunal arbitral informe les parties qu'il a ete saisi d'une demande d'intervention 
d'actionnaires minoritaires; que cette intervention n'est pas recevable, seules les parties signataires 
du compromis pouvant etre parties a la procedure. Y a-t-il eu, au cours des deux dernieres annees, 
une transaction entre les minoritaires et le CDR ? Dans Tqffirmative, le CDR peut-il communiquer 
les termes de cet accord ? Subsiste-t-il des procedures entre le CDR et les actionnaires minoritaires 
? Me Gilles AUGUST repond qu'une double transaction est effectivement intervenue mais qu'elle 
est couverte par la confidentialite.; que le CDR accepte d'en donner connaissance au Tribunal 
arbitral a condition d'obtenir Taccord des interesses. » (S3 7/10) 

M.Pierre ESTOUP souligne qu'il est clair, a la lecture du proces-verbal, que le tribunal s’interroge 
sur l'existence d’une transaction avec les actionnaires minoritaires et que s'il pose la question, c'est 
que justement il ignore tout. 

Il explique que le tribunal a ete saisi d’une demande d’intervention des actionnaires minoritaires. 
Cette demande a ete adressee plus particulierement a M. Pierre MAZEAUD, president du tribunal 
arbitral. Ce dernier en a in forme les parties. 

Cette question a fait debat. Un double probleme s'est pose : celui de la confidentialite des accords 
qui avaient pu etre passes entre les actionnaires minoritaires et le CDR, et celui d’une eventuelle 
transaction entre eux. Maitre Gilles AUGUST a repondu a ces interrogations. Le probleme de la 
confidentialite a ete regie entre les parties sans intervention du tribunal. 

Il signale que Maitre AUGUST a redige une lettre sur ce sujet. 

Dans un second courrier du 19/05/2008, M. Jean BRUNEAU ecrit a Maitre Jean MICHEL, avocat 
au barreau de RIOM : « Je vousprecise qu'a la demande confidentielle de M. le President 
ESTOUP, membre du Tribunal arbitral, j'ai fait signer aux 27 minoritaires une autorisation de 
levee de la confidentialite du protocole transactionnel d’avril 2007 a Regard du tribunal arbitral, 
du CDR CREANCES, des liquidateurs du groupe TAPIE et des epoux TAPIE ». (Scelle BRUNEAU 
DIXHUIT). 


M. Pierre ESTOUP affinne n’avoir aucun souvenir de contacts avec M. Jean BRUNEAU, sans pour 
autant les exclure. 



II expose que s'il y a eu un contact avec M. Jean BRUNEAU, c'est necessairement avec l'accord de 
MM. Pierre MAZEAUD et Jean-Denis BREDIN. 

II constate en outre que ce courrier est posterieur a l’audience du 5 mai 2008 done suppose que cela 
s'inscrit dans le cadre de la question que s'est posee le tribunal, c'est-a-dire comment lever la 
confidentialite de cette transaction. Selon lui, il s'agit de la suite logique de l'audience du 5 mai 
puisque Maitre Gilles AUGUST indique qu'il ne s'oppose pas a la levee de la confidentialite sous 
reserve que les interesses y consentent. 

Les points de discussion 

II indique que le tribunal arbitral s'est interroge sur la capacite juridique du CDR a recourir a 
l’arbitrage meme si ce point ne figure pas dans la sentence. II fait valoir que lorsque le tribunal 
arbitral a ete saisi, le CDR avait deja eu recours a au moins cinq arbitrages. Par ailleurs, il etait 
acquis que le CDR etait une societe commerciale. 

La presence ou non du Credit Lyonnais a la procedure a egalement ete examinee par le tribunal 
arbitral, notamment par rapport a la franchise de 12 millions d’euros. Le tribunal a considere qu’il ne 
pouvait pas demander d’inclure le Credit Lyonnais a la procedure car il etait lie par le compromis 
d’arbitrage. 

Le delibere et la redaction de la sentence arbitrate 

Il afifinne que les arbitres ont delibere et fixe librement les differents montants alloues. 

Il estime qu'en matiere de prejudice moral, il n’est pas possible d’etablir de comparaison. Les 
indemnites allouees par les tribunaux francais sont tres faibles par rapport a celles allouees par les 
tribunaux americains. Il considere que le cas d’espece etait unique. 

En revanche, en ce qui concerne le prejudice materiel, cette affaire se presentait de facon classique 
et son evaluation n'a pas pose de probleme particular. 

Il a ete presente a M. Pierre ESTOUP, lors de ses differentes auditions, une serie de courriers et 
notes : 

- Le 15 mai 2008, il adresse aux co-arbitres un projet de redaction de la premiere partie de la 
sentence. (S40) 

- Courrier du 23 mai 2008, il ecrit aux co-arbitres: « ORDONNANCE DE PROCEDURE N°5. 
(S32) 

- Courrier du 26 mai 2008, extrait du scelle SCELLE BREDIN ONZE (S40/203), a MM BREDIN 
et MAZEAUD. 

- Courrier du 26 mai 2008, extrait du scelle THIONVILLE DOUZE, a Messieurs BREDIN et 
MAZEAUD. 

- Courrier du 27 mai 2008, extrait du scelle THIONVILLE DOUZE, dans lequel M. Jean-Denis 
BREDIN fait part a M. Pierre ESTOUP de ses remarques et suggestions de correction concemant 
ses ecrits. 

- Courrier du 29 mai 2008, extrait du scelle S40, a MM BREDIN et MAZEAU: objet: CDR 
CREANCES- SENTENCE. 

- Courrier du 29 mai 2008, extrait du scelle THIONVILLE DOUZE, a Messieurs BREDIN et 
MAZEAUD. 

- Courrier du 31 mai 2008 adresse a MM BREDIN et MAZEAUD, objet: ARBITRAGE CDR 
CREANCE et autres - SENTENCE. 

- Redaction des proces-verbaux des audiences des 4 ou 5 juin 2008 signes par M. Pierre 
MAZEAUD : 

« Paris, le 17 juin 2008 

OBJET; - ARBITRAGE CDR et autres 

- PROCES- VERBAL DES AUDIENCES D U TRIBUNAL ARBITRAL DES 
4 et 5 JUIN 2008 



Cher Maitre, 

Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint le proces-verbal des audiences du Tribunal Arbitral des 
4 et 5 juin 2008. » 

- Document extrait des donnees du disque dur de l'ordinateur portable de Madame Colette MILLET 
et enregistre sous le nom « cdr 140608 » dans lequel il est question du « prejudice moral » cause a 
Monsieur Bernard TAPIE dans le cadre de la procedure l'ayant oppose au Credit Lyonnais. 

- Courrier du 23 juin 2008, extrait du scelle BREDIN TROIS, de M. BREDIN a M. ESTOUP 

- Courrier en date du 30 juin 2008, extrait du scelle S30/BREDIN UN, de M. ESTOUP a Messieurs 
BREDIN et MAZEAUD 

- Courrier du 3 juillet 2008 : « SENTENCE. DISPOSITIF PROJET (scelle S41). 

Confronts a cette documentation, M. Pierre ESTOUP a d’abord oppose le secret du delibere et a 
renvoye a la lecture de la sentence. 

II affirme que, comme dans tout arbitrage, la decision a ete prise par les trois arbitres au terme de 
discussions et d’etudes communes des memoires. II estime que les arbitres ont travaille en toute 
independance et dans une totale liberte de lacon a assurer la securite juridique de la sentence qu'ils 
ont rendue. Us ont en outre respecte le secret de l’arbitrage malgre les attaques dont ils ont fait 
l’objet. 

II expose que pendant toute la duree de la procedure arbitrale, il y a eu un travail preparatoire au fur 
et a mesure des elements dont ils disposaient. 

Il s'agissait de lister les questions posees au tribunal arbitral, de definir le perimetre dans lequel le 
tribunal arbitral devait intervenir, de determiner la portee de l'autorite de la chosejugee apres l’arret 
de cassation partielle, de dire si la banque avait commis des fautes, et lesquelles. 

Sur ce dernier point, il affirme qu'ils sont tout de suite tombes d’accord sur le fait que le Credit 
Lyonnais avait commis des fautes. Il souligne que les observations de M. Pierre MAZEAUD sont 
particulierement claires a ce sujet. 

Il rappelle que M. Pierre MAZEAUD, lorsqu'il a ete entendu dans le cadre de l'information, a 
declare textuellement, en parlant du president du Credit Lyonnais, « c'est lui Tescroc qui a voulu 
faire une entourloupe a M. TAPIE etpermettre au Credit Lyonnais de s'approprier Adidas ». 

Il refute avoir eu la volonte d’orienter la procedure dans un sens favorable a M. Bernard TAPIE. 
Dans les courriers qu'il adresse aux co-arbitres, il fait simplement etat de son avis. 

Il fait valoir que M. Jean-Denis BREDIN et M. Pierre MAZEAUD ont exprime une opinion qui 
etait la meme que la sienne. 

Dans le cadre de leur delibere, ils ont commence par lire l’arret de la cour d’appel de Paris puis 
l'arret de la Cour de assation. 

Ils ont constate que, contrairement a ce que Ton pouvait lire ou entendre, il ne s'agissait pas d’une 
cassation totale de l’arret de la cour d’appel de Paris mais d'une cassation partielle. La Cour de 
cassation laissait intacts les deux points les plus importants, a savoir, la recevabilite de faction des 
liquidateurs et les fautes commises par la banque. 

A partir du moment ou la recevabilite de faction des liquidateurs ne posait aucun probleme et ou les 
fautes de la banque etaient reconnues, il ne s'agissait que de determiner le montant du prejudice. 

Il rappelle que le comite dit des sages constitue a la demande de M. Thierry BRETON par MM. 
COULON, CIEUTAT et ROUVILLOIS a remis son avis dans un delai extremement bref. 

Ceci prouve, selon lui, que les questions de principe pouvaient etre tranchees tres rapidement. 


Il declare que lorsque les trois arbitres ont pris connaissance des faits, ils ont ete scandalises. 



II precise que les courriers qu’il a ete amenes a rediger etaient etablis tres souvent apres leurs 
reunions et reprenaient les elements de leurs discussions. 

II conteste avoir mentionne qu'aucun credit ne pouvait etre attache aux arguments du CDR. II 
explique qu'il posait simplement la question de savoir quel credit pouvait etre attache a ces 
arguments, ce qui est totalement different. 

Selon lui, il est tres clair qu'il proposait de retenir les moyens du CDR qui devaient faire l’objet 
d’une discussion : « nous pourrons en discuter lors de notre reunion la veille de /'audience de 
plaidoiries... ». 

II evoque plusieurs reunions tres longues au cours desquelles ils ont tout passe au peigne fin. 

Apres les reunions, il envoyait a ses co-arbitres des projets pour qu'ils les critiquent. 

II reconnait avoir redige le projet de sentence a l’exception de la partie sur le prejudice moral qui a 
ete redigee par M. Jean-Denis BREDIN. Il conteste le fait que ce dernier ait pu rediger sa 
motivation sur la base de la note qu'il lui a remise. 

Il insiste sur le fait que les decisions etaient collectives. 

Ils deliberaient deux fois, la premiere fois, ils arretaient les decisions, il les redigeait, puis, la 
deuxieme fois, ils deliberaient sur la redaction. 

S'agissant plus particulierement du prejudice moral, il souligne que M. Jean-Denis BREDIN a 
adresse aux deux autres arbitres deux notes datees de juin 2008 dans lesquelles il pose les questions 
que le tribunal doit resoudre, notamment celle de la recevabilite et du fondement. 

Ces points ont ete debattus. 

Il conteste avoir, pour emporter la conviction des co-arbitres sur le montant a allouer au titre du 
prejudice moral, utilise un argument de Maitre LANTOURNE selon lequel le montant alloue serait 
affecte au comblement du passif et que ce passif etait sans doute plus eleve qu'annonce. 

Il precise que M. Jean-Denis BREDIN a retenu le chiffre de 40 millions d’euros qui a ete porte, suite 
a leurs discussions, a 45 millions d’euros par M. MAZEAUD. 

Il ajoute qu'il n’a pas ete uniquement tenu compte du remboursement par M. Bernard TAPIE du 
passif mais aussi de l'ensemble des prejudices. 

Il admet que le comblement du passif a ete neanmoins un element important. 

Il rappelle qu'il etait clairement note dans le compromis ou les conclusions que l'indemnisation du 
prejudice moral servirait a combler le passif. 

Il insiste sur le fait que chacun des arbitres disposait du meme dossier et des memes pieces et qu'ils 
sont parfaitement tombes d'accord pour allouer ce montant au titre du prejudice moral. Il precise 
d’ailleurs que, selon lui, il s'agissait plus d'un prejudice personnel. 


Les suites de la sentence arbitrale 

Il etait prevu la tenue d’une audience de plaidoirie le 24 juillet 2008 en vue d’une sentence 
complementaire concernant les firais de la liquidation, le traitement fiscal de l'indemnisation et le 
decompte des interets. 

Le calendrier a ete finalement reporte de quatre mois a la demande des epoux TAPIE. 

A ce sujet, M. Pierre ESTOUP ecrit le 15 juillet 2008 aux co-arbitres : « Selon les informations qui 
me sont parvenues. notre sentence est parue inattaquable...Il nous reste a franchir la derniere 
etape. Tous les problemes juridiques de procedure et de fond ont ete tranches et seule subsiste une 
question de fait et d'equite. Nous pourrons d’ailleurs nous referer a I'arret de la Cour d'appel de 
Paris ». (scelle THIONVILLE DOUZE). 


M. Jean-Denis BREDIN repond « Je vous remercie de votre fax. Je suis en plein accord avec tout 



ce qu'il voulait nous dire » (S31 scelle BREDIN DEUX). 

II a ete decouvert une photocopie d'une carte de visite a l’entete de l’lnstitut de France-Academie des 
sciences morales et politiques, extraite du scelle THIONVILLE ONZE, et supportant un message 
manuscrit et signe de M. Pierre MAZEAUD a l'attention de M. Pierre ESTOUP. M. Pierre 
MAZEAUD ecrit: « Monsieur le Premier President, j'ai bien eu votre note. Vous avez fait un 
travail remarquable, ne laissant aucune question. Je tiens done a vous remercier tout 
particulierement pour tout ce que vous faites, d'autant plus que j'en serais totalement incapable. 
(...)»■ 

A propos de ces echanges, il soutient que M. Pierre MAZEAUD a pris une part preponderate dans 
l'elaboration de la sentence finale, que cette sentence a ete lue et corrigee ligne par ligne par chacun 
des trois arbitres et que la partie la plus controversy de la sentence, celle relative au prejudice moral, 
a ete redigee par M. Jean-Denis BREDIN. II ajoute que la sentence a ete rendue a l’unanimite. 

II indique qu'il a discute de la sentence avec des collegues et des professeurs. Ce dont il se souvient 
e'est que tout le monde estimait que la sentence etait tres bien motivee. Il n’a entendu aucune 
critique fondee de la sentence laquelle a ete publiee des le lendemain dans la presse. 

Les questions a regler posterieurement a la sentence principale etaient tres simples. Il comptait 
preparer un projet qui aurait ete complete en fonction des arguments des parties. MM. Pierre 
MAZEAUD et Jean-Denis BREDIN etaient tout a fait d'accord. 

Il souligne qu’ils etaient soumis a une tres forte pression pour rendre leurs decisions dans les delais 
les plus rapides, mais en meme temps il etait difficile d’obtenir les memo ires des parties 
suffisamment longtemps avant les audiences. 

Honor aires 

Il est fait etat d’un courrier du 28 novembre 2008, extrait du scelle THIONVILLE ONZE, de M. 
ESTOUP a MM.Jean-Denis BREDIN et Pierre MAZEAUD dans lequel il ecrit « La tempete 
s'eloigne et les vents sont calmes (semble-t'il). Aussipouvons-nous envoyer auxparties notre 
derniere facture. Il serait cependant convenable d'attendre pour cela, comme Monsieur le President 
MAZEAUD nous 1'avait propose, une quinzaine de jours. 

Jusqu'apresent chacun de nous a perqu, a trois reprises, deux fois 41.650 euros H. T, soit (41.650 
+ 41.650) x 3 = 249.900 euros H T, soit pour les trois arbitres un montant global de 749.700 euros 
sur 1.000.000 euros H. TII reste done a repartir: 1.000.000 — 749.700 = 250.300 euros, soit 
83.433 euros H. Tpour chacun. 

Il conviendra d'etablir deuxfactures de 41.716 euros H. T[...1 Ces deuxfactures sont a envoyer: 

- 1'une a CDR CREANCES et au CONSORTIUM DE REALISATION, 

- I'autre a la SELAFA MJA et a Me Didier COUR TOUX. 

par Tintermediaire de leurs avocats respectifs, Me Gilles A UGUSTpour les premiers et Me 
PETRESCHIpour les seconds .» 

Il precise que dans cette affaire, les honoraires ont ete fixes unilateralement par les parties et 
s'inscrivent tout a fait dans la moyenne des honoraires d’arbitrage compte tenu de fimportance des 
valeurs en litige, de la difficulty de l'arbitrage et du delai dans lequel les arbitres ont du statue. 

Les honoraires percus par le tribunal arbitral ont ete fixes a un million d’euros hors taxes divise en 
trois part egale. En principe, le president du tribunal doit percevoir 10% en plus mais 
M. Pierre MAZEAUD y a renonce. 

Il a per$u 333 000 euros hors taxes, soit environ 398 000 € TTC. Chaque arbitre a percu exactement 
le meme montant. 



M. Jean-Denis BREDIN 


Son experience comme arbitre et ses competences 

M. Jean-Denis BREDIN explique qu'il cumulait les professions de professeur de droit et d’avocat. 

II connaissait bien la procedure d’arbitrage, a la fois par son experience d’avocat, d’arbitre et par son 
activite de professeur. II dit avoir fait entre 40 et 50 arbitrages. II faisait partie de l'association 
francaisc de l’arbitrage. 

Dans le cas de l'arbitrage CDR-TAPIE, il considere qu'il etait nonnalement competent pour 
apprecier les problemes en cause. 

Sa designation comme arbitre 

Le 14 septembre 2007, le nom des trois arbitres est deja evoque dans la note de l’Agence des 
Participations de l'Etat du 17 septembre 2007 « D'apres les informations transmisespar le 
President du CDR, seraient a ce stade pressentis Me BREDIN et MM. MAZEAUD et ESTOUP. » 

II confirme que M.Pierre MAZEAUD etait l'arbitre qui donnait un plus grand credit a ce tribunal 
en raison des fonctions qu’il avait exercees comme President du Conseil Constitutionnel et en 
raison de ses competences juridiques et de sa reputation vraiment rigoureuse d’integrite et de respect 
du droit. II etait porte et il est toujours porte par une reputation tout a fait remarquable. 

II ajoute qu'il avait beaucoup d’admiration pour M. Pierre MAZEAUD et pour sa carriere et qu'il 
existait entre eux une amitie respectueuse. 

Il relate que M. Pierre MAZEAUD l'a contacte telephoniquement et lui a demande s’il voulait 
travailler avec lui sur cette affaire. Il y a vu une marque d’honneur et en outre, cela l'interessait 
beaucoup. La presence de M. Pierre MAZEAUD l'a convaincu d'accepter. 

Selon lui, la presidence de M. MAZEAUD s’imposait car il avait la carriere la plus prestigieuse des 
trois arbitres et une grande autorite morale. 

Il precise qu’il a demande a prendre connaissance de quelques elements de cette affaire avant 
d’accepter mais est reste dans une connaissance tres sommaire de ce dossier. 

Il est possible que le cabinet AUGUST & DEBOUZY l’ait contacte avant mais il n’en a garde aucun 
souvenir. 

Il ne connaissait pas M. Pierre ESTOUP avant l'arbitrage meme s’il a pu prefacer un des livres de ce 
dernier. . 

Il ne connaissait ni M. Bernard TAPIE, ni Maitre Maurice LANTOURNE, ni Maitre AUGUST 
avant l’arbitrage. 

Il lui est presente la trame d’un courrier du 25 avril 2006 de M. Maurice LANTOURNE relatif a 
l'affaire « BT (Arret du 30 septembre 2005) -N/Ref.: 2005284 - ML/SS/SS : « Mon Cher Confrere, 
A la demande de Monsieur Bernard TAPIE, je vous communique le projet de memoire en cassation 
redige par notre Confrere Arnaud LYON-CAEN. Vous souhaitant bonne reception de la presente, Je 
vous prie de me croire, Votre bien devoue. Maurice LANTOURNE » (S49 document 40) et la trame 
d'un courrier du 29/09/2006 par lequel M. Maurice LANTOURNE lui transmet, toujours a la 
demande de M. Bernard TAPIE, un courrier reference «BT (Arret du 30 septembre 2005) : "a la 
demande de M. Bernard TAPIE je vous fais parvenir copie du projet d'avis de Monsieur 
LAFORTUNE, Avocat general pres le Cour de Cassation" (S26/5). 

Il assure n’avoir aucun souvenir de ces lettres et affirme n’avoir jamais entendu parler du 



contentieux opposant M. Bernard TAPIE au CDR avant l'arbitrage. 


II indique avoir appris posterieurement a cette affaire que Maitre PRAT, associe de son cabinet et 
peut-etre un ou deux autres avocats autour de lui, avaient ete les avocats du Credit Lyonnais. II 
explique, qu'ayant une activite exterieure d’arbitre, il avait pris la precaution de demander a ce que 
les arbitrages soient laisses a l’ecart du reste de l'activite du cabinet. 

II confirme que le compromis prevoyait que les arbitres devaient signer une : "declaration 
d'independance comprenant une obligation de revelation etendue” . II estime avoir respecte cette 
obligation avec la reserve qu'il aurait du interroger tous les avocats de son cabinet alin de savoir 
s'ils avaient travaille pour l’une des parties. 

Le deroulement de l'arbitrage 

II relate que les trois arbitres ont organise ensemble leur travail. 

Les travaux du tribunal se sont deroules d’abord dans un local dependant du tribunal de commerce 
pour une ou deux seances, puis, a la Maison du Barreau, place Dauphine et une fois au domicile 
d’un des arbitres. 

Au moment ou la procedure d’arbitrage a debute, il n’a pas eu l’impression que M. Pierre ESTOUP 
avait deja une grande connaissance du dossier TAPIE/Credit Lyonnais, en tout cas, pas plus que les 
deux autres arbitres. 

Il affinne ne pas avoir rccu la note de synthese adressee par M. Maurice LANTOURNE a M. Pierre 
ESTOUP. Il precise qu'il aurait ete surpris de recevoir une telle note avant la signature du 
compromis d’arbitrage. Il trouve etonnant qu'une telle note ait pu circuler entre un avocat et un 
arbitre, meme si des documents peuvent circuler entre les parties et les arbitres pour preparer le 
compromis d’arbitrage. Il remarque que cette note emane manifestement d'une partie et ne peut pas 
etre preparatoire au compromis d'arbitrage selon lui. Il ajoute qu'elle aurait du etre envoyee 
simultanement aux arbitres et aux autres parties. 

Il n’a pas eu communication de l'acte de mission redige par M. Pierre ESTOUP et n'a pas eu 
connaissance des conditions dans lesquelles ce document a ete ecarte. 

Il confirme que les parties ont convenu de designer ensemble les trois arbitres ce qui represente une 
garantie. 

Il explique que les parties les pressaient au niveau du calendrier. Elies ont fixe un delai global et 
MM. Pierre MAZEAUD et Pierre ESTOUP ont mis en place les dates de rendez vous de concert 
avec elles. 

Par la suite (D2522), il dira que M. Pierre ESTOUP a entierement maitrise le calendrier fixant 
notamment les dates des reunions et les audiences. 

Lors de son audition devant la Cour de Justice de la Republique (D1067), il declare que le travail a 
ete cominun et qu'ils ne se sont pas partages les questions a traiter mis a part certains problemes que 
M. Pierre ESTOUP et lui-meme, en tant que specialistes de l'arbitrage, etaient plus a meme de 
resoudre. 

Entendu par le juge d’instruction (D2522), il precise que tous les courriers aux parties et les 
ordonnances de procedure ont ete redigees a l'initiative et par M. Pierre ESTOUP puis envoyees 
pour signature a M. Pierre MAZEAUD. 

Il souligne, a cet egard, qu'il n’est pas inhabituel, dans certains arbitrages, qu'il y ait un des arbitres 
qui propose de faire tout ce travail et que les autres acceptent. M. Pierre ESTOUP s'est propose et 
M. Pierre MAZEAUD, comine beaucoup de presidents, a ete content de trouver un arbitre qui 



acceptait d'accomplir toutes ces taches. 

II expose qu'ils se sont reunis plusieurs fois et ont beaucoup echange par telephone. Ils disposaient 
chacun d’un exemplaire des memoires et de tous les documents verses aux debats. 

Selon lui, M. Pierre ESTOUP est apparu comrne objectif n'etant partisan ni de l’une, ni de l'autre des 
parties. II declare cependant dans le meme temps que M. Pierre ESTOUP se semblait pas favorable 
a priori au Credit Lyonnais. 

II confirme que les arbitres ont ete tres vite convaincus que le Credit Lyonnais avait cornmis des 
fautes evidentes et certaines. 

II constate que les avocats du CDR ont certes conteste l'existence de fautes imputables a la banque 
dans leurs memoires mais que, lors des plaidoiries, ils ne se sont pas vraiment defendus sur ce point, 
mais plutot sur le prejudice et le montant du prejudice. 

II precise que les discussions entre les arbitres ont done porte davantage sur la question du montant 
des reparations, notamment du montant du prejudice moral. 

II remarque que dans le courrier du 26 mai 2008 (scelle BREDIN ONZE/S40/203) adresse a ses co- 
arbitres, M. Pierre ESTOUP expose son opinion et que cela fait partie du delibere. 

II precise que les co-arbitres echangent souvent des arguments avec partialite pour convaincre les 
autres. 

II souligne que M. Pierre MAZEAUD etait quant a lui d'une impartiality totale. 

II se souvient avoir repris certains projets de M. Pierre ESTOUP pour en corriger les termes. 

II est fait reference a un document intitule « notes sur le prejudice moral » decouvert dans le disque 
dur de l’ordinateur de la secretaire de M. Pierre ESTOUP et dans son dossier de l’arbitrage (S36). 

II considerait les termes utilises par M. Pierre ESTOUP comrne un peu trop violents ou un peu trop 
partisans. II s'est propose de les corriger et de soumettre un texte plus court et plus nuance. 

II en est de meme pour le document dactylographie extrait du scelle BREDIN ONZE contenu dans 
la pochette : " Derniere note Premier President ESTOUP 12 juin 2008" et intitule : "AFFAIRE 
ADIDAS". D'autres passages du projet redige par M. Pierre ESTOUP (scelle S40-2) ont ete 
supprimes dans la sentence definitive. 

La sentence a ete redigee par morceaux. M. Pierre ESTOUP a fait la redaction du travail 
preparatoire de la sentence dans sa quasi totalite, a savoir expose des pretentions, rappel des faits, 
partie sur le prejudice materiel. Le projet a ete revu et corrige ligne apres ligne. 

A cet egard, il expose qu'il arrive frequemment, dans un arbitrage, que fun ou l’autre des arbitres 
nuance les propos du troisieme juges trop vehements. II considere que dans une sentence arbitrale, il 
n'y a pas lieu de faire montre de vehemence. Il ajoute que le but etait egalement d’eviter tout risque 
de recours en annulation de la sentence. 

Il estime que M. Pierre MAZEAUD a joue un role tres important dans la redaction de l'acte final 
corrigeant les erreurs depreciations, de formes et d’orthographe. Il precise qu'il s'agissait 
d’observations ou corrections principalement orales faites lors de reunions. 

Il expose que la fixation du montant alloue pour le prejudice materiel n’a pas pose probleme car les 
donnees permettant revaluation de ce chef de prejudice etait claires et ils sont tres vite tombes 
d’accord sur le montant a allouer. 

Il confirme que M. Pierre MAZEAUD lui a demande de rediger la partie sur le prejudice moral. Il a 
accepte cette mission parce que ce n'etait pas la partie la plus importante en volume. 

Il expose avoir redige cette partie sur la base d'une note etablie par M. Pierre ESTOUP pour les co- 



arbitres. Selon lui, M. Pierre ESTOUP a tenu a rediger cette note parce qu'il voulait a tout prix faire 
aboutir sa these. 


Dans une lettre datee du 13 juin 2008 (S32), il ecrit aux autres arbitres pour leur « soumettre une 
difficulte qu'il nous faudra trancher », a savoir l’argument du CDR concemant l'irrecevabilite de la 
demande de prejudice moral, qui, jusqu'au 31 mai 2008, etait demandee par les liquidateurs au nom 
des epoux Tapie et non par les epoux TAPIE eux-memes, alors que le prejudice moral est un 
prejudice personnel. 

II conclut en ces termes : « Cela nous pose deux problemes : la demande est-elle formee par les 
liquidateurs et les epoux Tapie ? Est-elle irrecevable si elle est formee par les liquidateurs ? Les 
ecritures, helas, ne font que compliquer la tache. » 

Or, cette difficulte ne sera llnalcmcnt pas tranchee, car la sentence estime que Maitre AUGUST a 
renonce oralement a se prevaloir de cet argument au cours des audiences des 4 et 5 juin 2008. 

Dans le courrier d’accompagnement de son brouillon sur le prejudice moral, il indique a M. Pierre 
ESTOUP et M. Pierre MAZEAUD : « Ce texte devra serieusement etre modifie. La difficulte est 
que, etrangement, les parties n 'out pratiquement consacre aucun developpement au prejudice 
moral ni pour le demontrer nipour le contester, ce qui ne facilite pas forcement notre tache. » 

(S32) 

Il explique qu’il a constate que la question du prejudice moral avait ete tres peu evoquee oralement. 
En revanche les parties l'avaient developpee dans leurs memoires. 

Il indique que deux audiences d’une duree totale d’environ six heures ont ete consacrees aux 
plaidoiries. M. Bernard TAPIE a pris la parole a l'audience du 04/06/2008 « sans qu'aucunepartie 
ne s'y oppose ». A cet egard, il precise qu'il est frequent qu'une partie prenne la parole lors d’une 
audience et qu'il n’est pas frequent qu'une autre partie s'y oppose. 

Il ajoute que M. Bernard TAPIE a parle pendant une heure ou une heure et demi de facon tres 
emouvante. Il a notamment evoque les humiliations qu'il avait subies, notamment le fait que son 
nom soit inscrit sur une poubelle. Le CDR a replique en disant que cela etait tres emouvant mais 
sans lien avec l’affaire. La replique du CDR a dure une minute ou deux. 

Il expose que s'agissant du montant du prejudice moral, ils se sont retrouves en disaccord, a savoir 
qu’un des arbitres, M. Pierre ESTOUP, trouvait que le montant etait insuffisant et qu'un autre, lui- 
meme, disait que c'etait peut etre un peu beaucoup par rapport aux usages. Le sujet a fait l’objet 
d'une tres longues discussions. Il n’y a pas eu de methode de calcul. Ils ont simplement estime que 
les indemnites fixees par la cour d’appel etaient insuffisantes et qu'il fallait les augmenter compte 
tenu des prejudices subis. 

Il precise que M. Pierre ESTOUP a presente un argument fort, a savoir que M. Bernard TAPIE allait 
utiliser cet argent pour combler le passif. Ils s'y sont rallies. 

Il relate que le president MAZEAUD notamment, a ete tres satisfait a l'idee que le prejudice 
pourrait etre utilise pour partie a combler le passif. 

Il precise que l’idee dominante etait que le passif etait plus important que celui estime par Maitre 
PIERREL, a savoir, 210 M€. 

Il relate en outre que : " c'etait aussi une idee apaisante qui a permis d'accroitre un peu le prejudice 
moral et de mettre fin a un conflit entre les arbitres sur le montant du prejudice moral. 

M. MAZEAUD et moi n'avions pas Thabitude d'un montant aussi exorbitant pour un prejudice 
moral. Ce n'etait pas Tavis de M. ESTOUP. Il disait qu'il y avait des montants de prejudice qui 
n'apparaissaientpas, qui se reveleraientpar la suite". 



II dit avoir ete surpris des sommes auxquelles ils sont arrives et ajoute : " Nous nous sommes peut- 
etre unpeu fait avoir... ". 

Dans sa premiere audition devant les services de police (D144/5), il a egalement admis qu'il avait 
connu plusieurs sentences arbitrales qui allouaient des indemnites de cet ordre de grandeur par 
rapport aux pretentions des parties. 

II a eu l'impression que l'arbitrage s'etait deroule dans des conditions normales mais que les avocats 
des parties, y compris ceux du CDR, etaient presses d’en finir avec la procedure d’arbitrage et 
meme, probablement, avec l'ensemble des contentieux qui les opposaient. 

La decision a ete prise a l'unanimite. 

Lors de sa premiere audition, il conclut: " Nous avons ete tres atteints par l'ensemble des 
poursuites exercees. Nous avions pense faire convenablement notre metier et les atteintes dont nous 
avons fait 1'objet ont un peu gache notre vie et en tout cas la mienne. Mais c'est un des risques de 
l'arbitrage, qui dans ses conclusions est souvent critique, critiquable .Nous avons cru faire notre 
metier correctement sans aucunprejuge favorable a I'egard de Monsieur TAPIE". 

Le relationnel de M. Pierre ESTOUP avec Maitre LANTOURNE 

Dans son audition (D1722/9), a propos de la declaration d’independance signee par les arbitres, il 
declare que la revelation vise : " Toutes frequentations, connaissances de Tune des parties ou toute 
presence exterieure dans Tun des elements de la discussion, c'est-a-dire que Ton est intervenu a un 
moment quelconque dans le dossier". 

Il observe que si M. Pierre ESTOUP a ete en relation avec M. Maurice LANTOURNE dans d’autres 
dossiers, il en avait parfaitement le droit. 

Les rapports entre les arbitres et les avocats sont frequents et ils ne sont pas critiquables. Il ajoute 
qu'on ne peut pas exiger d’un avocat qu’il n’ait pas d’autres affaires ou d'un arbitre qu'il n’ait pas 
d'autres arbitrages mais on ne peut pas accepter qu’ils soient intervenus dans un dossier concemant 
une des parties. 

S'agissant de M. Maurice LANTOURNE, il pense que par precaution, ce dernier aurait du tout 
declarer mais que ce n’etait pas une obligation professionnelle. 

Dans son audition devant le juge d’instruction (D2522), il considere que M. Pierre ESTOUP aurait 
du indiquer precisement l’etendue de ses relations avec M. Maurice LANTOURNE. 

Selon lui, ces relations ne sont pas susceptibles de remettre en cause l'independance de M. Pierre 
ESTOUP mais laissent planer un doute. 


M. Pierre MAZEAUD 


Son experience pro fessionnelle 

M. Pierre MAZEAUD a ete magistrat de l’ordre judiciaire. Il a ensuite occupe des postes dans des 
cabinets ministeriels, a ete depute et ministre. Il a ete President de la Commission des Lois de 
l'Assemblee Nationale a plusieurs reprises. Il a ete elu au Conseil Constitutionnel pour 9 ans et en a 
assure la presidence pendant 4 ans, a la fin de son mandat. Il a enseigne dans l'ensemble des 
universites de France et a l’ENM en matiere de droit constitutionnel et droit prive. 

Il explique qu’il a toujours ete considere comine un tres bon juriste. 

Son relationnel avec M. Bernard TAPIE 

Il indique n’avoir jamais rencontre M. Bernard TAPIE sauf une fois a l’Assemblee Nationale alors 
que ce dernier occupait un siege de depute et le jour de la levee de son immunite parlementaire. 

Il precise qu’il a d’ailleurs vote pour cette levee d’immunite parlementaire. Il n'a jamais revu 



M.Bemard TAPIE par la suite jusqu'a sa comparution personnelle devant le tribunal arbitral en juin 
2008. 


Ses competences en matiere d [ 'arbitrage 

II relate que c'etait la premiere fois qu’il etait appele a sieger au sein d’un tribunal arbitral. II avait 
cependant quelques competences dans la mesure ou il avait ete un collaborateur tres proche de M. 
Jean FOYER, lequel a suivi un certain nombre d’arbitrages, notamment en matiere de brevets. 

Selon lui, les parties ou les avocats ont pu penser qu'il avait quelques competences professionnelles 
ou quelques qualites d’honnetete intellectuelle. 

Depuis cet arbitrage CDR-TAPIE, il a ete designe comine arbitre pour l’arbitrage concernant la 
societe EIFFAGE, societe franco-espagnole, sur le sujet du « TGV Perpignan/ Figeras ». 

Sa designation comme arbitre 

Il indique qu’il a ete sollicite par les avocats des parties pour constituer le tribunal arbitral en 
octobre 2007 et que ce sont les deux autres arbitres qui ont souhaite qu’il en assume la presidence. 

Il connaissait M. Jean-Denis BREDIN depuis la faculte de droit. Us ont toujours eu des contacts tres 
amicaux ce qui l’a conduit a donnerson accord. Il ne connaissait pas du tout M. Pierre ESTOUP. 

Il relate que lorsqu’il a ete designe, M. Bernard TAPIE lui a telephone. Il a immediatement 
raccroche car il considerait qu’il n’avait pas a entrer en contact avec "ce personnage". 

Il a fait savoir, dans sa declaration d’independance, qu’il n’avait aucun lien avec les parties et leur 
entourage. Il estime qu’il n’avait pas a aller plus loin. 

Le deroulement de Varbitrage 

Il relate qu’il a demande au President du tribunal de commerce de leur reserver une salle, ce qui a 
ete fait au debut pour la premiere reunion, au quai de Corse. Ensuite, les arbitres se sont reunis a la 
maison des avocats a cote du palais de Justice, face a la Cour de cassation. 

La question de la legalite de l’arbitrage n’a pas fait de difficulty puisque, selon lui, le CDR avait tout 
a fait le droit de recourir a cette procedure. 

Il souligne que chacun des arbitres disposait du compromis d’arbitrage, des memoires et des pieces 
produites par les parties. Lors des audiences, chaque arbitre prenait ses propres notes. 

Lors de sa premiere audition devant les services de police (D143), il oppose le secret des deliberes 
s’agissant des questions sur l’elaboration du planning et sur le contenu des echanges entre les 
arbitres et il renvoie a la sentence arbitrale. 

Lors de son audition devant la commission d’instruction de la Cour de justice de la Republique 
(D1055J . il explique qu’au cours d’une premiere reunion, les arbitres ont evoque la presidence du 
tribunal et le choix s’est porte sur son nom, M. Jean-Denis BREDIN ayant decline cette 
responsabilite en sa faveur. Au cours d’une deuxieme reunion, ils ont discute de l’organisation de 
l’arbitrage avec les avocats des parties. Il precise que M. Bernard TAPIE etait present mais n’a pas 
dit un mot. Il indique que la reunion s’est deroulee sans incident dans une ambiance conviviale, ce 
qui ne s’est pas dementie par la suite. Au cours de la reunion suivante, il a ete question plus 
precisement du compromis d’arbitrage qui dictait le deroulement de la procedure. Ils ont etabli un 
calendrier de procedure en accord avec les avocats et ont fixe les delais pour les depots des 
memoires. Plusieurs reunions ont ete consacrees a l’etude des demandes des avocats. 

Il note que les avocats des parties etaient presses d’en finir mais qu’aucun delai n’a ete impose par 
quiconque. Le tribunal arbitral a pu mener ses travaux a son rythme et avancer au fur et a mesure 
des elements qui lui etaient soumis. 

Il decrit la methode de travail suivie et precise qu’ils ont convenu de se donner un temps d’etude du 



dossier de l’ordre de quinze jours ou trois semaines puis, d’echanger leurs lectures respectives. Ils 
ont suivi le meme processus lorsqu'ils ont ete en possession des memoires en demande puis 
lorsqu'ils ont eu les memoires en defense. II ajoute qu'il s'agissait de deliberes qui, d’ailleurs, 
aboutissaient tres souvent a un accord entre eux. 

II tient a faire savoir qu’il considerait M. Bernard TAPIE comine un "voyou", notamment en raison 
de ce qui c'etait passe dans l’affaire "VA-OM". 

II suppose que le choix de recourir a un arbitrage dans l'affaire interessant le CDR repondait a la 
volonte des parties de mettre un terme a un contentieux qui n’avait que trop dure. 

II n'a, a aucun moment, eu le sentiment que le choix de cette procedure repondait au souhait de la 
ministre de l'economie. 

II estime qu'il ne lui appartient pas, sauf a violer le secret du delibere, de s'expliquer sur les raisons 
qui ont conduit le tribunal arbitral a rendre sa decision. 

Neanmoins, il relate que le tribunal a statue sur le prejudice materiel et a considere que la vie privee 
des epoux TAPIE avait ete atteinte et que le prejudice moral existait et justifiait une indemnisation. 

II souligne, s'agissant de la question des fautes imputables au Credit Lyonnais, que le tribunal a 
demontre clairement, dans sa decision, qu'il s'agissait d’un portage prohibe. II releve a cet egard que 
M. PEYRELEVADE, a, a sa connaissance, reconnu devant un juge d’instruction avoir realise les 
« portages » en question, c'est-a-dire avoir cree des societes dans des paradis fiscaux, BAHAMAS 
et ILES CAIMANS. II fait valoir que ce comportement, penalement reprehensible, ne peut manquer 
de choquer. II ajoute qu’il trouve d’autant plus inadmissible les mises en cause dont il a fait l’objet de 
la part de M. PEYRELEVADE lequel lui a publiquement reproche d'etre tres lie a M. TAPIE. 

Il affinne ainsi que les arbitres se sont determines en fonction des elements qui leur ont ete soumis 
et de leur conviction. 

Il explique que pour assurer la presidence du tribunal arbitral, il s'est servi de ses experiences dans 
d'autres presidences tout en respectant les lois specifiques a l'arbitrage. Ainsi, son role a ete de 
diriger les deliberes, d’etre consensuel afin d’obtenir l'unanimite. 

Il ajoute que jamais un president, dans quelque instance que ce soit, ne rapporte ou ne redige. 

En consequence, ce sont les deux autres arbitres qui ont ete charges, a la suite du delibere, de 
rediger la sentence. 

Il admet neanmoins que M. Pierre ESTOUP a pris une part importante dans la redaction de la 
sentence car il avait de l’experience et que M. Jean-Denis BREDIN et lui-meme avaient con fiance 
en lui dans la mesure ou il etait un grand president de cour d’appel et avait l’habitude des arbitrages. 
Il confirme que M. Jean-Denis BREDIN a redige la partie sur le prejudice moral. 

Il souligne que, dans le cadre de leurs reunions, chacun faisait des observations sur ce qui avait ete 
redige. Il precise qu'en ce qui le concerne, il ne faisait aucun ecrit ayant une assez bonne memoire 
qui lui permettait de travailler sans prise de notes. Il communiquait ses observations oralement lors 
des reunions. 

Il affinne n’avoir rccu aucun courrier de M. Piene ESTOUP. Il note d’ailleurs que certains des 
courriers qui lui ont ete presentes mentionnent un envoi par telecopie alors qu'il n’a jamais dispose 
de fax ni de mail. 

Devant les iuges d’instruction (D2518) . il declare qu'au cours de cet arbitrage, qu'il a accepte en 
toute independance, il a fait ce qu'il estimait juste, sans subir aucune pression et en toute 
impartialite. 

Il considere etre aujourd’hui victime d’une suspicion artificielle destinee a permettre a l'Etat de 
reprendre a M. TAPIE ce que la sentence lui a octroye. 

Il ajoute : "qu'a supposer que M. ESTOUP ait pu etre de connivence avec I'une des parties, ce que 



je ne crois pas une seule seconde, nous etions de toute maniere deux contre un pourfaire une 
majorite. II faut done tenter de nous compromettre pourfaire invalider la sentence. Je ne puis done 
que protester avec la derniere energie contre cette mise en cause outrageante, qui est sans 
fondemenf. 

II affinne qu'avant d’avoir ete designe comme arbitre, il ignorait tout de l'affaire TAPIE/Credit 
Lyonnais. 

II assume tout de ses fonctions de president du tribunal arbitral a partir du 16 novembre 2008, date 
de la signature du compromis d’arbitrage. 

II soutient qu'il n’a pas re 9 u la note de synthese redigee par M. Maurice LANTOURNE et qu'on ne 
lui a pas presente l’acte de mission qui aurait ete redige par M. Pierre ESTOUP 

Les minoritaires 

II refute tout contact avec M. Jean BRUNEAU au cours de la procedure d’arbitrage. II ajoute que la 
question des minoritaires n’etait pas essentielle et que cela n'a eu aucune incidence sur la decision. 

II lui est presente cependant un courrier (Scelle S36) qu'il a adresse le 4 avril 2008 a M. Jean 
BRUNEAU indiquant: « j'ai bien requ votre lettre du 25 mars dernier ... vans comprendrez qu'il 
n'appartientpas au tribunal arbitral de trader ceprobleme ». 

II explique qu'il s'agissait d’une fin de non recevoir. 

II ne se souvient pas du courrier (S41) qui lui a ete adresse le 22/07/2008 par M. Paul DUCRET en 
sa qualite de vice-president de l’APPLAVA. 

L 'organisation du travail des arbitres 

II reconnait que tous les problemes "d'intendance" (le calendrier, les lieux et dates des audiences) 
ont ete geres par M. Pierre ESTOUP. Par contre, il precise que tous les arbitres ont egalement suivi 
ces taches d’intendance. 

Il confirme egalement que M. ESTOUP a redige, non pas la totalite, mais la plus grande partie de la 
sentence, M. Jean-Denis BREDIN ayant redige la partie sur le prejudice moral. 

Il indique que les parties sur les prejudices materiel et moral etaient les parties les plus importantes 
de la sentence. Il assure avoir redige lui-meme un certain nombre d’attendus et de considerants et 
que chaque attendu et considerant a ete longuement discute par les arbitres. 

Il souligne que M. Pierre ESTOUP etait neutre et remarque que s'il avait voulu soutenir une these 
par rapport a une autre, ils etaient de toute facon deux contre lui. 

Il affinne que ce dernier a eu une attitude d’impartialite et de neutrality et qu'ils n’ont jamais pense 
qu’il pouvait avoir des liens avec une quelconque partie. 

Il indique que le tribunal arbitral avait a trancher un contentieux entre M. Bernard TAPIE et le CDR 
CREANCES et non le Credit Lyonnais. 

Ils ont insiste sur la faute commise et sur le fait que cette faute avait entraine un prejudice. 

Sur la faute, ils se sont appuyes sur la decision de la cour d’appel de septembre 2005 laquelle 
precise dans un certain nombre de considerants reunis sous le titre IV l’obligation d’information du 
mandataire a l’egard de son mandant. Ces considerants n'ont pas ete sanctionnes par la Cour de 
cassation. 

Les termes de la sentence reprennent ces elements : « Vobligation d'informer son mandataire, le 
devoir de loyaute et de transparence et le souci de deontologie de toutes banques en particulier 
d'affaire, exigeait de fade connaitre a M. T client beneficiant d'une aide financiere considerable et 
constante depuis 1977 d'une part, qu'un repreneur avait ete contacte pour assurer le management 
d'Adidas, qu'il etait eventuellement acheteur a terme propre et d'autre part que le CL etait pret a 



Jinancer Toperation done a continuer de preter pour Adidas aux conditions des prets a recours 
limitef...] II apparait en consequence que le groupe Credit Lyonnais en seportant contrepartiepar 
personne interposee et en informant pas loyalement son client, n'a pas respecte les obligations 
resultant de son mandat ». 

II ajoute que la cour d’appel, dans les considerants suivants, considere egalement que le Credit 
Lyonnais au-dela de l’obligation de loyaute, a commis une grave faute, sanctionnee par les articles 
1594 et 1596 du code civil, qui disposent que le mandataire ne peut en aucun cas se porter 
acquereur du bien que le mandant lui a charge de vendre. 

Sur les courriers rediges par M. Pierre ESTOUP en mai et juin 2008, il estime que ce dernier avait 
le droit d’avoir un sentiment a partir des ecrits et des pieces remis par les avocats avant d’avoir 
entendu les plaidoiries. 

II confirme qu’en delibere, M. Pierre ESTOUP a developpe l’argument selon lequel l’indemnisation 
du prejudice moral serait utilisee par M. Bernard TAPIE pour combler le passif. 

S’agissant de la determination du montant, il s’est prononce, en tant que president du tribunal, pour 
un chiffre qui se situait entre le chiffre le plus eleve prevu par M. ESTOUP et le moins eleve retenu 
par M.BREDIN (40M€). 

Il indique que, compte tenu de son habitude de president, il a cherche le compromis. 

La somine retenue definitivement dans la sentence etait un compromis entre la somine la plus 
elevee et la somine la moins elevee. 

Sur le comblement du passif, il est indique dans la sentence p. 84 « Le tribunal arbitral allouera 
aux liquidateurs une indemnite de 45 millions d'euros en reparation d'un prejudice moral d'une tres 
lourde gravite et donnera acte aux liquidateurs de ce que Monsieur et Madame TAPIE ont pris 
Tengagement de couvrir Tinsuffisance d'actif si cela s'averait necessaire, avec les indemnites qui 
pourraient etre allouees au titre du prejudice moral ». 

Il souligne que tout le monde a para satisfait de la sentence et que ce n’est que plusieurs mois apres, 
que l’Etat, M. de COURSON... se sont reveilles. 

Il justifie encore la decision prise en indiquant que ce qui importait au tribunal par la condamnation 
du CDR CREANCES a payer un prejudice moral, e’etait la sanction des fautes du Credit Lyonnais. 
Le tribunal a estime dans sa sentence que : "M et Mine TAPIE avaient subi incontestablement des 
consequences douloureuse du fait de leur mise en liquidation pendant 14 ans, d'une campagne de 
presse menee par le Credit Lyonnais et reconnu par lui a Tepoque, par M. HABERER et M. 
PEYRLEVADE, en dehors de dessins, plus ou moins amusants, oil M. TAPIE sort la tete d'une 
poubelle, mais surtout la vente, devant la foule autorisee a rentrer dans la rue des Saints Peres, des 
collections personnelles de M. TAPIE. C'est un prejudice moral". 

La motivation sur le comblement de passif etait egalement determinante. 

Il note que, meme si la jurisprudence des cours d’appel sur les prejudices moraux n’atteint jamais de 
tels montants, en l’espece, le compromis mentionnait un plafond de 50 millions d’euros. 

Il admets volontiers qu’on puisse critiquer la sentence arbitrale mais conteste le fait que celle-ci 
resulterait de manoeuvres frauduleuses ou serait Tissue d’un simulacre. 

Il conclut ainsi: "L 1 'affaire est done tres simple : en realite le fait que M. TAPIE, que je n'ai jamais 
vu de ma vie, ait etc trompepar le Credit Lyonnais, m'est apparu, comme a mes collegues du 
tribunal arbitral, incontestable". 



La question de I'eventuelle recusation de M. Pierre ESTOUP 

II explique qu’il n’avait aucune raison de penser qu’il y avait des motifs pouvant mettre en cause 
Timpartialite de M. ESTOUP dans le cadre de l’arbitrage qui les occupait. II precise qu'aucun des 
avocats des parties n’a souleve une telle question sur laquelle ils n’auraient pas manque de reflechir. 
II affinne que M. Jean-Francois ROCCHI n’a jamais fait de declaration concernant une eventuelle 
cause de recusation de M. Pierre ESTOUP deavant le tribunal arbitral. 

Selon lui, une simple relation avocat/arbitre ne constitue pas une faute. 

S'agissant de la dedicace redigee par M. Bernard TAPIE sur un exemplaire de son livre intitule 
"Librement" en possession de M. Pierre ESTOUP, il observe que lui-meme a ecrit beaucoup de 
livres et qu'il lui est arrive souvent d’ecrire des dedicaces a des gens qu'il ne connaissait pas. 


VI. Stephane RICHARD 

M. Stephane RICHARD explique que la sentence arbitrale surprend surtout sous Tangle de 
Tindemnisation du prejudice moral. Selon lui, le CDR a surtout voulu limiter la pretention 
principale et M. Jean-Francois ROCCHI n’a jamais pense qu’il pourrait etre octroye un tel montant 
ce qui justifie Tacceptation de limites tres elevees. Le CDR, compte tenu du fait qu’il s'agissait d’un 
arbitrage en droit, point qui a amene le changement de position de TAPE, a considere que la 
jurisprudence ecartait la possibility d’indemnisations d'un montant trop eleve. 

La question du recours en annulation s'est posee avec un delai tres court pour examiner les 
arguments. Madame Christine LAGARDE voulait etre (icicle a Tarbitrage et ne faire un recours que 
si les experts disaient que les chances de prosperer etaient reelles. La ministre lui a done demande 
d’organiser une reunion dans son bureau avec Maitre AUGUST et M. Jean-Francois ROCCHI pour 
echanger sur T opportunity d’un recours en annulation. 

Elle a egalement sollicite des avis d’experts. Des notes ont ete redigees par Maitres SOLTNER, 
MARTEL, AUGUST et SPINOSI. 

II explique que lorsque la ministre a eu connaissance de l'avis de Maitre SPINOSI et apres avoir 
recueilli d’autres avis dont celui d’un ami personnel, elle a fait connaitre sa position consistant a ne 
pas faire de recours en annulation. 

A Tepoque, il semblait incoherent, alors que la voie de Tarbitrage avait ete choisie, de tenter de 
remettre en cause le resultat, meme s'il ne donnait pas satisfaction. 

M. Jean-Francois ROCCHI a fait savoir qu'il etait impossible de reunir le conseil d’administration 
du CDR pendant la premiere quinzaine d'aout et que cette date du lundi 28 juillet etait la plus 
appropriee. Par ailleurs il etait logique que l'EPFR se reunisse immediatement apres le CDR. 

Il conteste les declarations de M. Bernard SCEMAMA lequel a indique avoir ete appele par lui lors 
du conseil d’administration du CDR du 28 juillet 2008 pour recevoir des consignes de vote. 
Neanmoins il precise qu'il avait sur son bureau la note signee par la ministre demandant aux 
administrateurs representant l’Etat au conseil d’administration de l’EPFR du meme jour de 
s'exprimer " en defaveur d'un recours en annulation sur la sentence arbitrale du 7 juillet 2008". 

Il precise que la question de la legality de Tarbitrage au regard de Tarticle 2060 du code civil, n’a 
jamais ete evoquee, ni par TAPE, ni par les avocats, avant la reunion de l'EPFR du 28 juillet 2008. 
M. DE COURSON est le seul a avoir souleve ce point. Il ajoute que lorsqu'il s'est entretenu avec M 
Jean-Francois ROCCHI, en mai ou en juin 2007, ce dernier lui a dit que le CDR avait deja mis en 
oeuvre des procedures d’arbitrage pour regler certains litiges. 



VI. Jean-Francois ROCCHI 


Le deroulement de Varbitrage 

II explique que le tribunal a commence ses travaux en janvier 2008. Une procedure juridictionnelle 
avec echange de pieces a ete mise en place. Chaque partie a produit un memoire initial puis un 
deuxieme memoire et meme un troisieme memoire entre janvier et juillet 2008. Des audiences de 
procedure et deux audiences de fond, le 04 et 05 juin 2007, ont ete tenues. 

Les auditions de temoins pendant l’arbitrage ont ete exclues par actes de procedure posterieurs au 
compromis. 

II expose que des reunions entre juristes ont eu lieu pendant la totalite de l'arbitrage portant 
essentiellement sur les points de droit abordes pendant les debats notamment touchant au questions 
de responsabilite delictuelle qui etaient une nouveaute par rapport aux contentieux precedents. 

La question des societes offshore a aussi ete longuement debattue. 

La transaction avec les minoritaires / petits porteurs 

II relate que les transactions avec les minoritaires n’ont pas ete portees officiellement a la 
connaissance du tribunal arbitral car l’intervention des minoritaires a echoue. Le CDR n’a pas 
accepte que les transactions soient remises au tribunal. Ils ont porte a la connaissance du tribunal 
arbitral l’existence de la clause de confidentiality 

La sentence et la question du recours en cumulation 

II confirme qu'il a participe a la reunion organisee par Madame Christine LA GARDE en presence 
de M. Stephane RICHARD et Maitre AUGUST. Madame Christine LAGARDE a demande qu'une 
quatrieme consultation soit realisee avant de prendre sa decision. Maitre AUGUST a suggere le 
nom de Maitre SPINOSI, avocat au Conseil d'Etat et a la Cour de cassation. 

II precise que les notes recucs etaient complexes, longues et posaient beaucoup de questions. 

Maitre SOLTNER a emis successivement deux opinions relativement contraires et ce n’est qu'a la 
fin du mois, lorsque l’opinion de Maitre SPINOSI est parvenue, qu’il a considere que les chances de 
gagner un recours etaient faibles. 

Le directeur de cabinet lui a relaye la position de la ministre. 

II declare que la position de la ministre contre le recours a ete une information importante mais non 
detenninante dans sa decision. 

II expose que l’exercice d’un recours aurait rendu immediatement exigible l’entierete de la sentence 
et aurait rendu impossible la compensation des creances que le CDR detenait sur les liquidateurs. II 
ajoute que les liquidateurs ont propose, le 28 juillet 2007, jour des conseils d’administration de 
l'EPFR et du CDR, de faire un certain nombre de concessions en contrepartie de l'abandon d'un 
recours en annulation, a savoir, la designation par le CDR de l’auditeur des firais de liquidation, le 
plafonnement des demandes au titre des firais de liquidation, le plafonnement du prejudice 
complementaire lie a l'application d’une fiscalite moins favorable, la prise en charge de la franchise 
de 12 millions en cas d’echec des demarches du CDR, le report de l’exigibilite de la sentence 
jusqu'en fevrier 2009, l’arret des interets. 

II n’a pas le souvenir que le conseil d’administration du CDR du 28 juillet 2007 se soit tenue dans 
une ambiance « desagreable ». II confirme que M. Bernard SCEMAMA a quitte momentanement la 
seance et lui a dit qu'il avait ete contacte par M. Stephane RICHARD pour voter en defaveur du 
recours en annulation. II admet qu'il a dit lui-meme a M. Bernard SCEMAMA que son abstention 
entrainerait une voix preponderante de sa part et que cela le mettait dans une situation 
embarrassante car il ne voulait pas etre le seul a appliquer la consigne de la ministre. 



La communication 


II reconnait que le 11/07/2008, il a envoye a M. Stephane RICHARD une note intitulee « elements 
de langage» destinee a expliquer l’arbitrage et la sentence et deconseiller un eventuel recours. II 
precise que c'est M. Stephane RICHARD qui le lui a demande et qu'il ne pouvait pas refuser. 

Le 11 juillet 2008, il a envoye egalement un mail au cabinet AUGUST « le communique de presse 
valide « a tous les etages...je dis bien tous ». 

Il revele que ce communique a ete prepare dans le bureau de M. Bruno BEZARD, lui-meme tenant 
la plume, et il a obtenu la validation du cabinet et de la ministre. 


M. Bernard SCEMAMA 


La sentence arbitrate 

Il declare que sa premiere reaction a ete celle de la surprise car, a son sens, rien ne laissait presager 
une condamnation aussi severe. Il n'a pas assiste aux audiences du tribunal arbitral car l'EPFR 
n'etait pas partie a la procedure. 

Il confirme qu’il a ete informe du contenu des audiences par un courriel du 24 juin 2008 de M. Jean- 
Francois ROCCHI lequel lui a transmis un memorandum redige par Maitre August. 

La question du recours en annulation 

Il indique qu'ils etaient en presence d’avis juridiques divergents sur les chances de succes d’un 
recours en annulation. Lors du conseil d’administration du CDR du 28 juillet 2008 au matin, il a 
souhaite s'abstenir sur la question de l’opportunite du recours en annulation car aucune instruction 
ministerielle ne lui avait ete communiquee. 

Cependant, apres que M. Jean-Francois ROCCHI lui a demande de voter contre le recours, que M. 
Stephane RICHARD l’a appele au telephone pour I’informer de la position ministerielle et avoir 
entendu la prise de position du controleur general, il a pense qu’il pouvait voter contre le recours en 
son ame et conscience. 

Lors du conseil d’administration de l'EPFR reuni le 28 juillet 2007 a 14 heures, il a ete decide a 4 
voix contre 1 de ne pas s'opposer a la decision du CDR de ne pas former de recours en annulation. Il 
considere que son vote allait de soi. 


D- Les suites de l’arbitrage 
L 'execution de la sentence 


Une fois la sentence arbitrale rendue, il appartient a l'EPFR de prendre a sa charge le montant des 
condamnations, au titre de la garantie apportee au CDR sur les « risques non chiffrables ». 

Cette prise en charge se traduit par deux versements effectues au profit du CDR, respectivement de 
153 M€ en septembre 2008 et de 117 M€ en mars 2009. Compte tenu de la tresorerie disponible de 
l'EPFR et alin d’honorer l’appel en garantie du CDR, ces deux versements ont donne lieu a un tirage 
sur le pret du Credit Lyonnais. Cet emprunt a ete decide par le conseil d’administration de 
l’EPFR. 

Mais, il s'est posee la question de la prise en charge de l'indemnisation au titre du prejudice moral. 
Celle-ci a ete faite a l'occasion du second versement de l'EPFR au profit du CDR en mars 2009, les 
117 M€ integrant le montant de la condamnation de 45 M€ au titre du prejudice moral. 



VI. Jean-Francois ROCCHI 


Le paiement de la sentence 

II explique que pour executer la sentence, l'EPFR a contracts un pret aupres du Credit Lyonnais en 
vertu d’un droit de tirage. Ce pret a ensuite ete attribue au CDR et au CDR Creances, societes 
anonymes de droit prive. Ces societes ont paye les liquidateurs par cheques. II affirme ainsi que les 
fonds payes ne peuvent en aucun cas etre consideres comrne etant des fonds publics. 

La notion de fonds publics 

II soutient que dans cette affaire, les fonds sont au depart de nature privee et qu'ils sont ensuite de 
nature tres changeante. II decrit ainsi le circuit des fonds : 

Lorsque la demande de garantie a ete adressee a l'EPFR, celui-ci n’avait pas de tresorerie disponible, 
et, cornme le prevoit le protocole du 04/04/1995, l'EPFR a adresse une demande de tirage au Credit 
Lyonnais puisque ce qui a ete pose comme principe a l’epoque, c'etait que le Credit Lyonnais 
assurait la liquidity de sa propre defaisance. L'EPFR a ete autorise a emprunter aupres de cette 
banque. II s'agit de tirage remboursable, le Credit Lyonnais n’a done aucun dommage a alleguer. 
Quand ces fonds sont appeles aupres du Credit Lyonnais, ils sont evidemment prives puisqu'ils 
viennent de la caisse d’une banque privee et entrent dans le champ d’un contrat de droit prive car le 
protocole est de nature privee sinon les litiges ne seraient pas tranches par le tribunal de commerce. 
Ces sornmes vont ensuite a l'EPFR ou elles acquierent le caractere de fonds publics l’espace d’un 
moment. Ces sornmes ne sont pas en depot a l'EPFR, elles circulent immediatement pour aller au 
CDR. La, elles retrouvent une nature de fonds prives puisqu’il s’agit d’une societe anonyme. Le 
CDR l'a d’ailleurs integre dans sa comptabilite comme un produit rccu. Ces sornmes ont ensuite ete 
versees par cheques aux liquidateurs et ont ensuite toujours garde une nature de fonds prives. 

Les sornmes ont ete versees aux liquidateurs et pas a M. Bernard TAPIE, ni a ses societes. 

Le detournement 

II conteste toute complicity de detournement de fonds publics et soutient que le mouvement de 
fonds qui a ete opere de la premiere a la derniere etape est justifie par une motivation qui a ete 
portee a la connaissance de tous les intervenants successifs et qui n’a pas devie du debut a la fin. II 
s'agissait de mettre en place une garantie pour payer les suites d'une condamnation judiciaire. 


La question de la recusation de M. Pierre ESTOUP 

Le 2 octobre 2008 . parmi les pieces transmises a Maitre GALLET par les liquidateurs au titre de 
V audit sur les firais de liquidation, est decouvert un document comp table revelant des liens possibles 
entre M. Pierre ESTOUP et M. Maurice LANTOURNE, avocat de la partie adverse. II s'agit d’un 
memoire d’honoraires classe dans 1’affaire ADIDAS/TAPIE date du 06 juillet 1999 emis par M. 
Maurice LANTOURNE et acquitte par la liquidation pour un montant de 12000 euros avec 
mention, coniine justificatif de la depense entre autre : «RDV avec ESTOUP et note ESTOUP ». 
L’explication donnee par les interesses est une confusion de dossiers. II apparait egalement que M. 
Pierre ESTOUP a ete nomine par M. Maurice LANTOURNE trois fois arbitres en quatre ans dans 
differents arbitrages. 

Le compromis d’arbitrage fait etat d’une obligation d’information etendue dans la declaration 
d’independance des arbitres. La question se pose d’une eventuelle recusation de l’arbitre, M. Pierre 
ESTOUP. 

Lors du conseil d'administration du CDR en date du 03 novembre 2008 . le cas de l’arbitre M. 
Pierre ESTOUP est evoque. II est mentionne que des recherches sont en cours. M. Bernard 
SCEMAMA a sollicite deux experts en droit de l’arbitrage qui donneront leur avis sur les faits pour 



aider le conseil d’administration a se determiner lors de sa prochaine seance. 


Le 11 novembre 2008 . deux notes de professeurs en droit (JARROSSON et TRAIN) au sujet d'une 
possible recusation d'un arbitre sont communiquees. 

Le professeur JARROSSON estime que les elements decouverts autorisent le CDR a saisir le juge 
d’appui d'une demande en recusation mais que son succes est cependant assez aleatoire. II ajoute 
que l’echec d'une action en recusation pourrait ne pas etre sans consequence pour le CDR quant a la 
sentence a venir, surtout si Ton observe le ton inhabituellement agressif que le tribunal arbitral a 
deja eu dans sa sentence du 7 juillet 2008. 

Le professeur TRAIN considere qu'il existe suffisamment d’elements de nature a etablir l'existence 
d'un doute legitime du CDR sur l’independance et f impartiality de M. Pierre ESTOUP. Mais, selon 
lui, il n’existe pas d’elements suffisants de nature a etablir un manquement effectif de M. Pierre 
ESTOUP a son devoir essentiel d’independance et d’impartialite justifiant, selon le droit positif, sa 
recusation. II conclut que faction en recusation est recevable meme si ses chances de succes sont 
faibles et dependent des elements trouves lors d'une eventuelle mesure prepraratoire. 

Le conseil d’administration du CDR du 13 novembre 2008 decide a l’unanimite de ne pas 
former de requete en recusation. Maitre METAIS, qui a mene les investigations, indique que la note 
en cause, d’abord introuvable, a ete produite par M. Maurice LANTOURNE, non datee et non 
signee. II ajoute qu'il semble s'agir d'une note d’information a M. Pierre ESTOUP sur une autre 
affaire, etant rappele que M. Pierre ESTOUP rempla 5 ait un arbitre dans ce dossier. 

Maitre AUGUST commente les avis des deux professeurs en specifiant qu'il existe bien une 
violation de l’obligation de revelation etendue mais que les chances d’une action en recusation sont 
faibles et sans consequences sur la sentence, sauf en cas de recours en revision. 


M. Bernard SCEMAMA 


Lors de la seance du conseil d’administration du CDR du 3 novembre 2008 puis de celle du 13 
novembre 2008 auxquelles il a participe, il a ete question d’un possible manquement de l’arbitre M. 
Pierre ESTOUP a la declaration d’independance avec obligation de revelation etendue ainsi qu'il 
resulte des termes du compromis d’arbitrage, souscrite par lui le 16 novembre 2007. 

A la date de ces seances du conseil d’administration, le tribunal arbitral n’avait pas encore vide sa 
saisine puisque, le 27 novembre 2008, ont ete prononcees deux sentences sur requetes en 
interpretation et une sentence statuant sur les frais de liquidation. 

Deux professeurs de droit, consultes en urgence, ont fourni des avis le 11 novembre 2008. Pour fun, 
le professeur JARROSSON, les chances de succes d'une action en recusation etaient vraiment 
aleatoires, pour l’autre, le professeur TRAIN, elles paraissaient assez faibles. 

Le proces-verbal de la seance du 13 novembre 2008 fait etat de la decision a l'unanimite de ne pas 
former de requete en recusation. Il est aussi consigne que le president du CDR fera, comine cela a 
ete demande par les administrateurs, une declaration devant le tribunal arbitral. 

Il explique que l'avis unanime des administrateurs du CDR a ete qu'au vu des verifications 
effectuees, il ne pouvait rien etre reproche a M.Pierre ESTOUP qui pourrait conduire a une 
recusation. Le conseil d’administration de l'EPFR n’a pas ete consulte. 


\L Jean-Fran^ois ROCCHI 

Il relate que le probleme souleve par la decouverte du memoire d’honoraires date de 1999 a certes 
eveille ses soupcons mais par la suite, il n’a pas eu de nouvelles alarmes. 

Des demarches ont ete entreprises pour obtenir des explications et d’eminents juristes ont ete 
interroges alln d’evaluer cette situation. 



La decision de ne pas demander la recusation des arbitres a ete prise a l’unanimite des 
administrateurs qui avaient le sentiment que les deux professeurs tout en reconnaissant le fait qu'il y 
avait un doute legitime ne concluaient pas de maniere suffisamment nette en faveur d'un tel recours. 
II signale qu'avant de quitter ses fonctions le 08 avril 2013, il a lance des travaux pouvant conduire 
a un recours en revision de la sentence et a une constitution de parie civile. 

Le tribunal, dans une seconde phase, a repris ses travaux au debut du mois d’octobre 2008 avec la 
tenue de trois ou quatre seances et a prononce fin novembre 2008 trois autres sentences portant sur 
le decompte des interets du prejudice materiel, sur une revendication de l’adversaire qui etait de 
nature fiscale et sur les frais de la liquidation mis a la charge du CDR. 


L 'achevement du processus arbitral 

Le 26 novembre 2008, le eomite d 1 audit du CDR evoque le dossier TAPIE. Les administrateurs 
s’interrogent sur la prise en charge/acceptation par l'EPFR de l'integralite de l’indemnisation, 
notamment de ce qui releve du prejudice moral. II est constate que l'EPFR a apparemment accepte. 
Une interrogation subsiste sur les 12 M€. Aucune decision definitive sur les interets et sur les frais 
de liquidation n’est encore intervenue. 

Le processus arbitral s’acheve le 27 novembre 2008 par le prononce de sentences sur requetes en 
interpretation et sur les frais de liquidation qui arretent definitivement la condamnation : 

240 millions d’euros : prejudice materiel 

105 millions d’euros interets legaux sur le prejudice materiel 

45 millions d’euros : prejudice moral 

13 millions d’euros frais de liquidation 

Un protocole d'execution est signe le 16 mars 2009 pour la somine to tale de 403 millions d’euros 
dont 240 M€ pour le prejudice materiel et 45M€ pour le prejudice moral. 285 M€ ont deja ete 
payes. II reste 108 M€ a payer (12 M€ de franchise deduits irrevocablement) avant le 4 avril 2008 

Suite a ce protocole la societe CDR est debitrice de 403 millions d’euros vis-a-vis des parties 
adverses et, apres compensation avec diverses creances, il est verse un montant net de pres de 304 
millions d’euros. 

Le 26/03/2008 . M. Jcan-Francois ROCCHI signifie a M. BAULINET, nouveau president de 
l'EPFR, le reste a payer au titre des risques non chiffrables : 

Prejudice materiel : 240.000.000,00 € 

Prejudice moral: + 45.000,000,00 € 

Compensation operee avec une creance : - 87.127.301,57€ 

Paiement EPFR du 4 septembre 2008 : - 152.872.898,43 € 

Interets legaux sur prejudice materiel: + 105.000.000,00 € 

Frais de liquidation hors taxe : + 8.864.369,40€ 

Franchise des liquidateurs : - 12 000 000 € 

Provision constitute dans les comptes du CDR : - 30.000.000,00 € 

Soit un montant de 116,864.359,44 6 


Le traitement fiscal des sommes percues. 

Apres la sentence, M. Bernard TAPIE tente d’obtenir le regime fiscal le plus favorable et entame 
pour ce faire des discussions tendues avec la Direction Generale des Finances publiques (DGFIP) 




qui entend appliquer aux indemnites l'imposition au taux de l'impot sur les societes, (33,1/3%) . 


M. Bernard TAPIE engage des demarches et fait des interventions diverses aupres du ministre 
M. Eric WOERTH, pour obtenir l'application d’une fiscalite differentiee avec des tranches imposees 
sur la plus value a long terme (c'est-a-dire 1,6%), avec de tres fortes economies d'imposition a la 
cle. Les rendez-vous pris par M. TAPIE et les enregistrements telephoniques, attestent de ces 
demarches. 

Le 15 juillet 2008 M. Eric WOERTH et M. Bernard TAPIE s'entretiennent sur le volet fiscal de 
cette affaire en presence, selon M. Eric WOERTH, de son directeur de cabinet, M. Jean-Luc 
TAVERNIER et M. Thierry METAIS. 

M. Thierry METAIS demande alors l’etablissement d'une note par la DGFIP Cette note en date du 
18 juillet 2008 affirme que les produits de la sentence doivent etre imposes au taux de droit 
commun, c'est-a-dire de l’impot sur la societe. 

Le 10 novembre 2008, au cours d’un repas entre M. Bernard TAPIE, M. Jean-Luc TAVERNIER et 
M. Thierry METAIS, une solution transactionnelle se degage. 

La DGFIP refuse cette possibility dans un projet de note du 12 janvier 2009. 

Le 13 fevrier 2009, M. Maurice LANTOURNE envoie a M. Claude GUEANT un courrier 
concernant les difficultes de M. Bernard TAPIE avec fadministration fiscale. 

Toutefois, le 2 avril 2009, apres des discussions internes, une proposition de transaction a ete 
envoyee aux avocats fiscalistes de M. Bernard TAPIE. Ce projet a par la suite ete amende. 

La position de M. Bernard TAPIE et celle de la DGFIP s'opposent done radicalement. 

M. Bernard TAPIE considere que la somine attribute par le tribunal arbitral doit etre apprehendee 
coniine un produit exceptionnel de plus-value sur cession de titres dont il a ete prive en decembre 
1994, et done impose au taux applicable aux PVLT (Plus-Value a Long Terme) en 2008, c’est-a-dire 
a hauteur de 1,67 % de l’indemnite. Selon ce calcul l'impot devrait etre, au maximum, de 5,7 M€. 
Au demeurant, ce taux d’imposition s'elevait a 19 % en 1993 mais M. Bernard TAPIE reclame 
l’application du taux de 1,67 % (2008). 

La DGFIP refuse l’application de ce regime au motif que les actions ADIDAS n’appartenaient pas a 
GBT mais a sa filiale BTF et propose done une imposition au titre de l'impot sur les societes au taux 
normal de 33 %, conduisant a un impot superieur a 100 M€. 

En definitive, alors que selon les diverses projections de la DGFIP, l’impot resultant de la solution 
en droit de la note du 02 avril 2009 de la DGFIP s’eleve a 100M€, de la solution en equite de cette 
meme note a 72M€, du courrier signe par Eric WOERTH a 48M€, l’impot paye au terme de la 
declaration fiscale de Bernard TAPIE s'eleve a 11M€. 


E- Relationnel 

II a ete mis en exergue les elements suivants dans le cadre des debats: 

1997 


M. Jean BRUNEAU, president de l’APPLAVA, indique : « Quandj'ai rencontre Maitre 
CHOURAQUI en 1997, il m'a donne le fax et le n° de telephone de M. Pierre ESTOUP en me 



disant qu'un ancien magistrat etait susceptible de faire des consultations sur la designation d'un 
mandataire ad hoc pour CEDP Mais M. Pierre ESTOUP n 'a jamais fait de consultation pour 
I'APPLAVA ». 


1998 


Le 4 juin 1998 . la cour d’appel d’Aix-en-Provence a rendu sa decision dans l'affaire dite : « des 
comptes de l’OM » dans laquelle M. Bernard TAPIE etait prevenu. M. Pierre ESTOUP a cherche a 
rencontrer le president de la 5eme chambre correctionnelle de la cour d’appel a deux reprises, une 
quinzaine de jours avant l'audience qui a eu lieu les 24, 25, 26 et 27 mars 1998 et quinze jours/ trois 
semaines apres que l’arret ait ete rendu. Selon M. Franck LAPEYRERE, aucune rencontre n’a eu 
lieu. 

La dedicace du 10/06/1998 de M. Bernard TAPIE a M. Pierre ESTOUP 


Lors de la perquisition effectuee au domicile de M. Pierre ESTOUP a Thionville, il a ete decouvert 
le livre intitule « Librement », ecrit par M.Bemard TAPIE (scelle THIONVILLE SEIZE). Sur la 
premiere page, il a ete note la presence d'une dedicace a l’attention de M. Pierre ESTOUP ainsi 
redigee : 

« Pour le President Pierre ESTOUPE, en temoignage de mon infinie reconnaissance. Votre soutien 
a change le cours de mon destin. Je vous remercie d‘'avoir eu I'intelligence et le coeur de chercher 
la verite cachee derriere les cliches et les apparences. Avec toute mon affection. B. TAPIE — le 10 
juin 98 ». 


1999 


Debut octobre 2008, posterieurement a la sentence arbitrale, il a ete decouvert, a l'occasion d’un 
audit des frais de la liquidation, un memoire d’honoraires du 06/07/1999 qui a suscite des 
interrogations. (S10-3) 

Le 06/07/1999, M. Maurice LANTOURNE adresse un memoire d’honoraires a Maitre PIERREL, 
liquidateur des societes de Bernard TAPIE et de M. et Mine TAPIE, mentionnant sous la reference 
de facturation «Aff. BT. N/Ref9700130ML/CL » : 

« Le 30 juin 1999 

Rendez-vous avec Monsieur ESTOUP 
Note a Maitre LIENARD 

Le 2 juillet 1999 Deplacement tribunal de commerce et cour d'appel 
Le 3 juillet 1999 Note a Monsieur ESTOUP » 

2000 


Le 18 aout 1999 . le CDR a depose une OPRO (offre publique de retrait obligatoire) sur 
CEDP. Cet action avait pour objet d’amener les minoritaires a ceder leurs titres CEDP au CDR qui 
se serait alors retrouve proprietaire de l’integralite des titres CEDP (ex BTF). Ceci aurait eu pour 
consequence d’eteindre les procedures engagees par les minoritaires et notamment faction en 
contestation de la vente d’Adidas. 

Le 29/10/1999 la COB (commission des Operations de Bourse) et la CMF (conseil des Marches 
financiers) ont deboutes le CDR de son OPRO contre les minoritaires de CEDP, decision dont le 
CDR interjetait appel. 

Les documents suivants ont ete decouverts (scelles THIONVILLE TROIS): 

- 6 pages adressees par M. Maurice LANTOURNE par voie de telecopie a M. Pierre ESTOUP. 



Cet envoi consiste en un courrier (1 page), en date du 17 mars 2000 dont l’objet est: « BT - OPR - 
CEDP ». Avec votre courrier, vous transmettez a Monsieur ESTOUP «le memoire en replique qui 
a etc depose devant la Cour d'Appel de PARIS dans Vinteret de Monsieur le Batonnier 
FARTHOUAT ». Ce memoire en replique est relatif a la procedure concemant la societe CEDP et le 
CDR CREANCES a laquelle sont notamment presents les actionnaires minoritaires de CEDP. 

- un courrier en date du 23 mars 2000 adresse par voie de telecopie le meme jour a M. Pierre 
ESTOUP, toujours dans le cadre de l'affaire « BT - OPR - CEDP » . Dans ce courrier, M. Maurice 
LANTOURNE precise a M. Pierre ESTOUP que l’affaire a ete plaidee le jour meme devant la cour 
d’appel de PARIS et que la decision sera rendue le 30 mai 2000, que la COB, la CMF et le parquet 
ont conclu a l’irrecevabilite de l’offre et done a la confirmation de la decision du 29/10/1999. Plus 
loin, il est indique que M. Pierre ESTOUP sera tenu in forme de la suite donnee a l'affaire. 

2004 


Didier CORNARDEAU, president de l'APPAC (association des petits porteurs actifs) creee en 
2002, association qui s'est donne pour objectif de federer des petits porteurs afin de peser dans 
l'activite de certains grands groupes de societes, affirme avoir vu M. Maurice LANTOURNE a sa 
demande debut 2004 : « Durant ce rendez vous qui a dure environ une heure, avec Maitre 
LANTOURNE et en presence de mon avocat, celui ci m'a demande des renseignements sur qui etait 
l'APPAC, sur sa strategie judiciaire, qui j'etais. Mon sentiment a I'epoque en sortant de ce rendez¬ 
vous, etait qu'il s'agissait d'un rendez vous de curiosite de la part de Maitre LANTOURNE 
concemant les associations de petits porteurs qui a I'epoque se developpaient et qui intentaient des 
actions penales a I'encontre des grands groupes et de leurs dirigeants (Vivendi, Marrionaud, 

SIDEL, Regina Rubens..). A aucun moment le nom de Bernard TAPIE n'a ete evoque, ni sa societe, 
ni le Credit Lyonnais. Je pense que la principale preoccupation de Maitre LANTOURNE etait de 
savoir comment une personne lambda pouvait se permettre d'attaquer au penal des personnalites 
comme J.MMessier ». 

Quelques mois plus tard, Didier CORNARDEAU dit avoir rencontre M. Maurice LANTOURNE 
avec M. Bernard TAPIE dans une pizzeria : « Monsieur Bernard TAPIE, m 'appelantpar mon 
prenom alors que je ne le connaissais pas, m'a dit « Didier vous vous trompez de combat, vous 
defendez des gens qui sont des cons, et c'est un combat perdu d'avance (...) II a continue sa phrase 
en me disant « vous devriez me defendre contre le Credit Lyonnais parce que mon combat est juste 
et remunerates » ((Monsieur TAPIE a alors insistepour que l'APPAC intervienne dans le dossier 
et consolide son image combative vis a vis de 1'ensemble des procedures en cours. » 

Cette rencontre a ete confirmee par Maitre KAREL CANOY, ancien avocat de M. Didier 
CORNARDEAU qui a evoque : « un rendez le 07/03/2003, d'une duree de trois heures, en 
presence de Messieurs TAPIE, GUILBERT, CORNARDEAU, LANTOURNE. Je me souviens que ce 
rendez-vous avait eu lieu dans une pizzeria, a Paris, proche de la rue des Saint Peres. » 

Puis, M. Didier CORNARDEAU explique avoir rencontre M. Jean BRUNEAU qui aurait sollicite 
son intervention a ses cotes dans le dossier TAPIE. Ce dernier a confirme cet entretien mais l'a situe 
en 2003 : « Fin 2003, j'ai rencontre le President de l'APPAC, CORNARDEAU. J'etais entre en 
contact avec cette association dans le but d'adosser I'APPLAVA a l'APPAC, compte tenu que 
Tassociation des minoritaires de BTF manquait de moyens entre autre, conseils, pour engager de 
nouvelles actions devant le tribunal de commerce de Paris. CORNARDEA Ua refuse, il m'a dit: « 
notre association ne fait pas de proces direct contre les banques et en supplement du fait de la 
presence de M. TAPIE et Me LANTOURNE nous ne pouvons vous assister ». 

M. Didier CORNARDEAU affirme enfin que M. Pierre ESTOUP l’aurait contacte et aurait 
demande a le rencontrer. La rencontre aurait eu lieu dans une salle de reunion du tribunal de 
commerce courant 2004 . Il indique que : « // a evoque alors avec moi deux dossiers dans lesquels 
il m'a dit pouvoir intervenir Tout d'abord, Vivendi Messier puis l'affaire Credit-Lyonnais/Tapie, en 



me disant qu'ilpouvait intervenirpour trouver une solution adequate mats moyennant des 
honoraires. II me dit alors qu'il avait « le bras long (...). J'ai I'intime conviction que ce rendez- vous 
n'estpas fortuit mais qu'il a eteprovoque a la demande de Maitre LANTOURNE ou de Monsieur 
TAPIE ». 

Maitre Karel CANOY a indique « Je me souviens de ce rendez vous avec Messieurs 
CORNARDEAU et ESTOUP auquel j’etais present (...) dans mes souvenirs ce rendez vous se 
situait a peu pres a l’epoque ou je faisais une requete afin d'assigner a jour fixe, dans le cadre de 
l'affaire VIVENDI, devant le tribunal de commerce de Paris. Au vu de mon releve de diligences, 
cette requete a ete deposee le 07/04/2003.... Ce que j'ai ressenti est une autorite, M. Pierre ESTOUP 
etait autoritaire. Je ne sais plus precisement quel etait l’objet de ce rendez vous qui a ete tres bref 
(...) lui seul a parle (..) II ne s'est pas presente. Des le debut du rendez vous il a voulu nous mettre au 
pas, il a ete autoritaire, on ne pouvait pas parler. Ce rendez vous avec un magistrat, dans les locaux 
du Tribunal de commerce, me paraissait surrealiste (...) Probablement que Maitre CHOURAQUI 
m’a contacte moi ou Monsieur CORNARDEAU pour nous mettre en relation avec Monsieur 
ESTOUP Je ne sais plus exactement comment les choses se sont passees!... ». 

Le 05 octobre 2004 un cocktail a ete organise par l'associe de Maitre LANTOURNE, Maitre 
SIMON, dans les locaux 61, Rue De MIROMESNIL 75008 PARIS. La liste d’invites de M. 
Maurice LANTOURNE comprend certains de ses clients importants, des administrateurs judiciaires 
mais aussi M. Bernard TAPIE, M. Christian GUILBERT, qui l'a mis en relation avec M. Bernard 
TAPIE en 1996, M. Jean-Claude DASSIER, ancien dirigeant de l’OM, l'assistante de Bernard 
TAPIE, Mine Muriel FRANGOULIS ou des personnes en lien avec les dossiers TAPIE : Maitre 
Jean-Claude PIERREL, mandataire Judiciaire representant des creanciers de M. Bernard TAPIE, M. 
Bernard MEILLE, qui fut notamment commissaire a l'execution du plan de continuation de la 
CEPD (ex BTF), M. Christophe THEVENOT, mandataire ad hoc de FIBT (Financiere Immobiliere 
Bernard Tapie) et enfin M. Pierre ESTOUP. (S49 - Scelle Friedfrank-doc n°9 et 10) 


2005 


Le 24 octobre 2005 . M. Maurice LANTOURNE adresse un courrier de 2 pages a M. Roland du 
LUART, senateur. A ce courrier est joint un document de 6 pages intitule « Preparation de la 
reunion EPFR — Questions a poser au CDR ». (scelle LANTOURNEIFER-ME/SIX) 


2006 


Le 25 avril 2006 . Maurice LANTOURNE adresse un courrier a Maitre Jean-Denis BREDIN relatif 
a l'affaire « BT (Arret du 30 septembre 2005) -N/Ref.: 2005284 — ML/SS/SS » 

« A la demande de Monsieur Bernard TAPIE, je vous communique le projet de memoire en 
cassation redige par notre confrere Arnaud LYON-CAEN. Vous souhaitant bonne reception de la 
presente, Je vous prie de me croire, Votre bien devoue. Maurice LANTOURNE » (S49 document 
40) 

Le 29 septembre 2006 . Maurice LANTOURNE adresse a M.Jean-Denis BREDIN un courrier 
reference « BT(Arret du 30 septembre 2005)» indiquant: « a la demande de Bernard TAPIE je 
vous fais parvenir copie du projet d'avis de Monsieur LA FORTUNE, Avocat general pres le Cour 
de Cassation » (scelle LANTOURNE/FERME DOUZE). 


Dans l'agenda 2006 de M. Pierre ESTOUP, il est releve, a la date du mercredi 30 aout 2006 a 
15H00, la mention « TAPIE ». 



II est note que le lendemain, 31 aout 2006 . un des collaborateurs de M. Maurice LANTOURNE au 
sein du cabinet Friedfrank redige une note a M. Bernard TAPIE indiquant: « EN CONCL USION , 
quelle que soit I'issue de la decision devant la Cour de Cassation, il faudra au minimum entre 2 et 3 
ans pour clone definitivement les instances judiciaires qui opposent les liquidateurs judiciaires du 
Groupe TAPIE au CDR et au CREDIT LYONNAIS... Dans ces conditions, tout le monde s'accorde a 
dire aujourd'hui que la seuie solution envisageabie est Varbitrage, a condition que les arbitres 
soient designes selon les criteres suivants : 

- respect d'un equilibre entre des arbitres de sensibilite de droite et de sensibiiite de gauche, afin 
d'eviter toute critique de la gauche; 

- competences averees des arbitres; 

- independance absolue affirmee ; 

L ’arbitrage est une procedure reconnue par la Justice et est la seuie procedure pouvant mettre un 
terme a toutes les procedures en cours dans des deiais brefs. 

La sentence prononcee s'imposera a toutes les parties. 

Bien entendu, il est indispensable d'attendre que la Cour de cassation rende sa decision pour 
annoncer la mise en place de cette procedure et informer toutes les parties. 

Neanmoins, il ne faut pas attendre pour que M.Bernard TAPIE et les ministeres commencent a 
mettre en place, confidentiellement, la procedure d’arbitrage afin que le processus puisse aboutir a 
la fin de I'annee. 

Il est evident que la decision de la Cour de Cassation sera un element qui sera apprecie par les 
arbitres ; c'est la raison pour laquelle, quel que soit le resultat de cet arret, Tarbitrage demeure 
judicieux. L'arbitrage est (...) la seuie procedure pouvant mettre un terme a toutes les procedures en 
cours dans des deiais brefs. (S49 - Scelle Friedfrank -doc n°42) 

Le 05 septembre 2006 . le meme collaborates redige un courrier a l’attention de M. Pierre 
ESTOUP, accompagnant la transmission de nombreuses pieces du dossier « BT (Arret du 30 
septembre 2005 » : 

- L'arret du 30 septembre 2005 ; 

- Les memoires des demandeurs; 

- Les memoires des liquidateurs judiciaires du Groupe TAPIE et ceux des epoux TAPIE; 

- Le rapport du Conseiller Rapporteur ; 

- Les conclusions de Monsieur l’Avocat General; 

- Les pieces essentielles du dossier: 

a) Note du 9 decembre 1992 de Monsieur FILHO (CLINVEST) a Monsieur HABERER, 
prevoyant la creation des societes off shore (dont 92,50 % du capital appartient au Credit 
Lyonnais), afin d’effectuer l'operation de portage 

b) Lettre de Monsieur FILHO du 17 mars 1993 indiquant aux porteurs que le CREDIT 
LYONNAIS detient 100% d’ADIDAS; 

c) Declarations de Monsieur PEYRELEVADE devant la Commission d’enquete parlementaire 
expliquant que le CREDIT LYONNAIS detientADIDAS par l'intermediaire d’une operation de 
portage; 

d) Lettre de Monsieur PEYRELEVADE du 21 mars 1995 a Monsieur l'Expert TOURIN essayant de 
revenir sur ses precedentes declarations; 

e) Interview de Monsieur PEYRELEVADE; 

j) Sommation interpellative de Monsieur LOUIS-DREYFUS; 

g) Lettre de Monsieur LOUIS-DREYFUS en date 18mai2001; 

h) Lettre de Monsieur LOUIS- DREYFUS en date du 8 mars 2005 indiquant que le CREDIT 
LYONNAIS ne lui a jamais propose d'acquerir ADIDAS au prix du mandat (2,085 milliards de 
francs) mais pour un prix de 4,4 milliards de francs; 

i) Convention de pret entre le CREDIT LYONNAIS et la societe SOGEDIM (Monsieur LOUIS- 
DREYFUS) stipulant une remuneration complementaire equivalant a 25% de la valeur de 
l’introduction en bourse d’ADIDAS (montant qui revient a qualifier facte en un pret participate. 



(S49 Scelle Friedfrank doc n°43) 


A la date du 5 septembre 2006 . il est note, sur le releve de diligence, « B T-30 septembre 2005 
(2005284) 2,00 Point avec ML + preparation dossier + pli. » (scelle FRIEDFRANCK S49 doc 
n°43) 

Le 08 septembre 2006 . la fichc de travail du cabinet indique un « RDVESTOUP » avec la mention 
entre parentheses : « Quid dossier » ( S49-Scelle Friedfrank-doc n°44). 

Le 12 septembre 2006 . le collaborates redige un nouveau courrier au nom de Maitre 
LANTOURNE a destination de M. Pierre ESTOUP transmettant une note sur le dossier ADIDAS : 

« L'Assemblee Pleniere de la Cour de Cassation examinera lespourvois du CDR CREANCES et du 
CREDIT LYONNAIS contre Varret rendu le 30 septembre 2005 par la cour d'appel de Paris, lors de 
Taudience du 6 octobre 2006. II convient de preciser quelques points importants concernant cette 
affaire. ..» (S49-Scelle Friedfrank-doc n°45). 

Dans le releve de diligence a la date du 12 septembre 2006, il est indique : « 1,00 Courriers a Me 
Piwnica, M. Estoup et BT. », ce qui semble impliquer qu'une heure a ete utilisee pour ecrire un 
courrier a M. Pierre ESTOUP. Il est precise qu’il semble y avoir eu une affectation a tort sur un 
autre dossier: UNIVERSAL. 


2008 


Le 22 decembre 2008 . M. Pierre ESTOUP ecrit un courrier a M. Maurice LANTOURNE : « cher 
maitre et ami ». 


2010 

Les coordonnees de M. Bernard TAPIE figure dans l'agenda de M. Pierre ESTOUP et celui de sa 
secretaire en 2010. 


Arbitrages et consultations precedents ou concommitants a T arbitrage TAPIE/CDR 

M. Maurice LANTOURNE indique que : « Dans mon souvenir, le premier contact professionnel 
avec M. Pierre ESTOUP date de 1999 lorsqu'il a ete designe arbitre en remplacement de Maitre 
GREFFE dans le dossier CHALLENGE. » 

M. Pierre ESTOUP mentionne trois arbitrages passes dans lesquels il est intervenu avec M. Maurice 
LANTOURNE: 

• CHALLENGE - SANTINI - CONSORTS MOUILLEAU (de mai 1999 a novembre 1999) 

• COGIFER /ITP (2001) 

• BC EDITIONS / PUBLICIS (2002) 

Dans un courrier du 29 octobre 2008 aux avocats du CDR, M. Pierre ESTOUP indique : « Je n ’ai 
delivre ni consultation ni avis a Me Lantourne ». 

Maurice LANTOURNE confirme qu’ils n’etaient intervenus en cominun que dans trois arbitrages. 
Cependant d’autres prestations ont ete evoquees lors de Finstruction : 



Dans le cadre de l’affaire IED COFRINVEST, M. LANTOURNE a designe M. ESTOUP en qualite 
d’arbitre unique. La sentence a ete rendue en mai/juin 2001 . M. ESTOUP a facture ses prestations 
143,520 Francs 

Dans le cadre de la conciliation DUBREUIL/ KOURY-DARDANNE, M. LANTOURNE a designe 
M. ESTOUP en aout 2001 en qualite de conciliateur pour le groupe KOURY DARDANNE. Cette 
affaire portait sur la vente de la compagnie aerienne AIR CARAIBE. M. ESTOUP a facture ses 
prestation a 228 100 Francs. Un proces-verbal de non conciliation est intervenue le 25/10/2001. 

L'arbitrage COGIFER SA-COGIFER TF/ITP CONSEIL a debute en 2001 . Par courrier en date du 
29/09/2001, M. Pierre ESTOUP remercie M. Maurice LANTOURNE et accepte la mission d’arbitre 
(scelle MILLET ONZE). La sentence arbitrale est rendue le 04/06/2012. 

Les honoraires des arbitres sont fixes a 3 430,10 euros HT par arbitre. L'acte de mission est en date 
du 06/12/2001 (scelle MILLET ONZE) 

Dans le cadre de l’arbitrage DENVERS Alain-MARGOT COMMUNICATION/ MESSINE 
HOLDING, M. LANTOURNE et M. ESTOUP ont echange en fevrier 2003 au sujet d’un projet 
arbitrage entre Alain DENVERS - MARGOT COMMUNICATION et MESSINE HOLDING, pour 
lequel M. LANTOURNE avait envisage de noinmer M. ESTOUP. Dans un courrier du 
04/02/2003, M. Pierre ESTOUP remercie M. Maurice LANTOURNE : «d’avoir bien voulu le 
proposer en qualite d’arbitre a Monsieur Alain DENVERS dans le litige qui l’oppose a Monsieur 
Georges PEBEREAU» (scelle MILLET ONZE). Finalement un accord transactionnel serait 
intervenu. 

Consultation sur la possibility d’arbitrer en matiere successorale, courrier du 12 novembre 2001 
(scelle MILLET ONZE): D 1669 

L'affaire BC EDITIONS / PUBLICIS. M. ESTOUP et M. LANTOURNE ont admis leur 
participation dans ce dossier en 2002 mais n’ont pas precise que ce dossier avait ete reactive le 9 
octobre 2007 . date a laquelle M. LANTOURNE a designe a nouveau M. ESTOUP en qualite 
d’arbitre. L'agenda Me LANTOURNE (LANTOURNE/FERME/14) mentionne : RV avec Pierre 
ESTOUP le 09/10/2007 a 8H30 pour le dossier BC EDITIONS done au debut de l’arbitrage TAPIE/ 
CDR et avant la signature d’independance des arbitres le 16/11/2007. Une sentence a ete rendue fin 
2008. D2456/48) 

Dossier LABRUNIE contre la BNP, Dominique LABRUNIE, homme d’affaire et specialiste de la 
reprise d’entreprise. Pierre ESTOUP a affirme (D2254) qu’il n’etait pas intervenu mais qu’il avait 
mis Monsieur LABRUNIE et Monsieur LANTOURNE en contact en 2008. 

Courrier du 03/11/2008 (scelle HERVOUET SIX). II resulte de ce courrier que M. ESTOUP a 
redige un projet d'assignation qu'il a fait parvenir a Maitre LANTOURNE le 3 novembre 2008 
(D1685). M. LABRUNIE affirme que e'est M. ESTOUP qui lui a recommande les services de M. 
LANTOURNE (D1673-D1684) Dossier serait en cours depuis 2001. 

L'affaire DUMONT : Monsieur DUMONT, proche de Madame MILLET D1548/4. M. 
LANTOURNE a refuse de prendre en charge le dossier (resiliation de bail commercial) courant 
2010 . et l'a indique a M. ESTOUP. 

Dossier GRAIRE/GEOX-POLEGATO. M. ESTOUP a contacte M. LANTOURNE par courrier le 
22 decembre 2008 (scelle HERVOUET SIX). M. Pierre ESTOUP lui demande, suite a leur 
entretien, son avis sur le dossier et lui fait parvenir une note aussi complete que possible sur les faits 
et les procedures. 

Monsieur GRAIRE a indique : «Lors du choix de I’avocat, Monsieur ESTOUP a evoque deux 
options, Maitre LANTOURNE avec la carte du cabinet americain et Maitre CHOURAQUI franco 



frangais. II m’a dit qu’il fallait un avocat d’une certaine stature pour prendre en main le dossier 
Monsieur ESTOUP a choisi Maitre CHOURAQUI». Maitre LANTOURNE n'y a pas donne suite. 
(D1683) 

Consultation BUILDINVEST. II est decouvert une note manuscrite avec la mention 
BUILDINVEST et un cheque pour consultation (scelle ARTIGUES UN). M. Pierre ESTOUP a bien 
donne cette consultation en 2010 dans le cadre d’une affaire immobiliere en Guadeloupe qu’il 
connaissait deja. 

II apparait que BUILDINVEST etait client de Maitre LANTOURNE mais ce dernier n’est pas 
intervenu dans ce dossier. 

L'affaire BUCCIALI. M. ESTOUP a, entre 2009 et 2010 . sollicite en vain M. GUEANT, M. 
LANTOURNE et M. TAPIE pour faire reconnaitre une supposee creance du Sheik A1 Qassemi sur 
l'Etat frangais indemnisant l'utilisation irreguliere d’un brevet sur le premier systeme de traction 
utilise dans des vehicules militaires pendant la seconde guerre mondiale. 

Dossier SALICIO. Maitre LANTOURNE a assure la defense de Monsieur SALICIO, frere de 
Madame Juliette SALICIO, secretaire de Pierre ESTOUP dans un dossier complexe a Tencontre de 
Monsieur LAMBERT et dans lequel Pierre ESTOUP s’est beaucoup investi (scelle HERVOUET 
SIX et MILLET ONZE). Madame SALICIO a contacte Maitre LANTOURNE fin 2008/2009. 
Madame SALICIO avait des liens d’amitie avec le pere de Maurice LANTOURNE. 

II a redige une requete de report d’audience qui etait prevue le 7 janvier 2009 
M. ESTOUP reconnait avoir redige, en 2009, des conclusions d’intervention volontaire au nom de 
M. LANTOURNE apres avoir discute du probleme juridique avec lui. Maitre LANTOURNE a 
plaide l'affaire. 

L'affaire GAROUBE. En 2010 M. ESTOUP est nomine comine arbitre par la societe GAROUBE. 
Le 16 fevrier 2010. En mai 2011, la societe GAROUBE a designe M. LANTOURNE comine avocat 
tandis que M. ESTOUP a souscrit une declaration d’independance complementaire le 25 mai 2011. 
Le CAMEROUN soulevait alors le defaut d’independance et d'impartialite de M. ESTOUP du fait 
d’un courrier sur l'inegalite d’armes entre GAROUBE et le CAMEROUN. Par une decision du 28 
juillet 2011, la Cour internationale d’arbitrage le recusait et fixait ses honoraires d’arbitrage a 23.000 
USD. Par lettre du 6 septembre 2011, la societe GAROUBE, desormais defendue par Maurice 
LANTOURNE, sollicitait l'augmentation du montant de ces honoraires pour la periode allant de la 
date de la sentence partielle jusqu'au ler septembre 2011. 


M. Bernard TAPIE 


M. Bernard TAPIE affirme qu’il ne connaissait pas M. Pierre ESTOUP avant l’arbitrage. 

II explique la dedicace de juin 1998 par le fait qu'il traversait a cette epoque une periode sombre de 
sa vie et que, par l’entremise de Maitre CHOURAQUI, M. Pierre ESTOUP aurait atteste de sa 
bonne moralite ce qui l'aurait aide a rassurer des actionnaires notamment dans ses affaires avec M. 
Andre GUELFI. 

A cet egard, il a ete verse au dossier d’instruction (D2853) une retranscription partielle 
d’interception telephonique sur la ligne de telephone mobile n° 07 77 78 77 76 appartenant a M. 
Bernard TAPIE en date du 23/05/2013 a 15H06. Son interlocuteur est M. Claude BARTOLONE, 
president de l’Assemblee Nationale : 

« Bernard Tapie : « alors la on va voir, les juges c'estformidable, ils vont nous dire voila a quoi ils 
vont au moins servir 
Claude Bartolone: hum 



Bernard Tapie : pas de regarder si sur mon agenda, parce qu'ils out retrouve un true, attends, ils 
ont retrouve un true terrible, y'a 17 ans ou 16 ans je sais plus quoi sur mon premier livre, j'ai dis 
euh j'ai fait une dedicace sur un livre a ESTOUP que je connaissais ni d'Eve ni d'Adam et que euh 
son avocat ou je sais pas un mec comme qa tu vois, j'ai du faire euh 35 000 dedicaces, euh euh j'ai 
signe un des livres que j'ai ecrity'a 15 ou 16 ans sans sans tu vois j'ai pas dit mon cher ami euh 
machin 

Claude Bartolone : hum 

Bernard Tapie : j'ai dit pour monsieur untel euh en toute amide ou tu sais le true correct classique 
Claude Bartolone : ouais ouais 

Bernard Tapie : done ils s'accrochent a des especes depetits bidules qui tiennentpas la route et ou 
je leur mets dans la tronche, 

Claude Bartolone: Hum 

Bernard Tapie : tu vois ce matin j'etais encore avec un journaliste entrain de lui dire (...)" 

II nie avoir eu un rendez-vous avec M. Pierre ESTOUP le 30 aout 2006 et affirme ne jamais avoir 
rencontre M. Pierre ESTOUP dans la sphere de Maitre CHOURAQUI a l’epoque. 

II fait remarquer par ailleurs que les coordonnees dont dispose M. Pierre ESTOUP datent de 2010, 
done apres l'arbitrage, et sont en partie erronees. 

II precise qu'avant l'arbitrage, M. Maurice LANTOURNE l'a bien in forme qu’il etait intervnu dans 
trois arbitrages dans lesquels M. Pierre ESTOUP avait ete designe comme arbitre et lui a indique en 
avoir perdu deux. 

II affirme qu'il ignorait tout d’une eventuelle relation d'affaires entre M. Maurice LANTOURNE et 
M. Pierre ESTOUP. 

Selon lui, la note d’honoraires de 1999 est une erreur. 


M. Maurice LANTOURNE 


La dedicace 

M. Maurice LANTOURNE soutient que cette dedicace ne demontre aucune proximite entre M. 
Bernard TAPIE et M. Pierre ESTOUP en l’absence d’indications sur les circonstances dans 
lesquelles elle a ete delivree. II precise qu'en juin 1998, le dossier CDR-ADIDAS n’avait fait l’objet 
d'aucune conclusion devant la cour d’appel. II ne voit pas a quel element du dossier, la dedicace 
pourrait se referer. 

Note d’honoraires du 06/07/1999 

II affirme que M. Pierre ESTOUP n’a emis aucun avis, aucune note ni aucune consultation en 1999. 
II indique qu'il s'agit d’une facture de son cabinet a Me PIERREL. Compte tenu de l’erreur que 
contenait cette facture, il a rembourse Me PIERREL fin 2008. 

II ajoute que Maitre LIENANRD n’a etabli aucune note mais qu'un rendez-vous a ete organise avec 
ce dernier au sujet d’une demande d’actes au penal. 

II explique qu’ils etaient face a une difficulty dans le dossier d’instruction suivi par Madame Eva 
JOLY. En effet, la cour d’appel de Paris avait prononce un sursis a statuer dans l'attente de la fin de 
la procedure penale. Avec son confrere, Maitre LIENARD, ils ont fait une demande d'actes, 
notamment sur des investigations a effectuer concernant les societes offshore. Mine JOLY a repondu 
qu’elle n’etait pas saisie de l'aspect BTF et done de la vente d’ADIDAS. Ils cherchaient une solution 
pour sortir de cette impasse. 

II ajoute qu'il a du adresser une note a son confrere puisqu'il etait charge de l'affaire commerciale 



devant la cour et que Maitre Jean-Yves LIENARD n'etait saisi que de l'aspect penal. La cour d’appel 
n'a pas accepte la levee du sursis a statuer malgre l’ordonnance de refus d'acte et sa motivation le 
25/06/1999. C'etait l’objet du rendez-vous du 30/06/1999. 

Interroge en 2008, il explique qu'il renseignait assez mal et assez rarement les fiches de temps et 
suppose qu'il y a eu un melange des diligences dans le dossier TAPIE, a savoir le rendez-vous et la 
note a Maitre LIENARD et le rendez-vous ESTOUP et que, de ce fait, la note ESTOUP du 
lendemain a ete imputee au dossier TAPIE. 

II rappelle que cette question a fait l’objet d’une verification par le CDR conduite par Maitre 
Philippe METAIS du Cabinet WHITE & CASE, afin d’en assurer la confidentiality 
Le CDR a conclu, apres avoir verifie le livre de comptes de M. Pierre ESTOUP, que celui-ci n'avait 
facture aucune prestation et n’avait emis aucune consultation ni avis. 

II emet egalement l'hypothese selon laquelle son secretariat a pu faire une confusion entre le dossier 
TAPIE et un arbitrage CHALLENGE au moment de l'etablissement de la facture. 

II a recherche ce qui avait pu le conduire a faire une note a M. Pierre ESTOUP. II relate qu'a cette 
epoque, il etait en relation avec lui dans le cadre d’un arbitrage CHALLENGE. 

II ajoute que le seul autre sujet de discussion avec M. Pierre ESTOUP dont il se souvient a cette 
epoque, c'etait l’organisation d’une procedure d’arbitrage en urgence pour des societes de travaux 
publics qui souhaitaient inclure dans leur contrat des procedures compatibles avec les imperatifs 
economiques des chantiers. Ils ont eu des echanges sur la possible organisation de ce type de 
procedure devant la chambre arbitrale de VERSAILLES. 

En tout etat de cause, il affirme qu’il n’a pas travaille avec M. Pierre ESTOUP sur le dossier TAPIE 
en 1999. 

Il remarque que dans la facture, il n’y a pas le detail de chaque prestation poste par poste avec 
l’heure consacree a cette note. 

Selon lui, il devait y avoir un deplacement a Versailles, un deplacement au tribunal de commerce et 
a la cour d’appel. Compte tenu du montant de la facture entachee d’erreur, soit 12.060 francs, il ne 
pense pas avoir facture la redaction de la note. 

Il suppose que pour ce qui est du rendez-vous « ESTOUP », sa secretaire l’a releve dans son agenda 
et l’a affecte par erreur a la liquidation TAPIE. 

Pour ce qui est de la note, la secretaire a envoye le courrier contenant la note CHALLENGE a M. 
Pierre ESTOUP mais l’a egalement facturee par erreur sur la meme facture a la liquidation TAPIE. 

Il precise que les 10 000 francs HT correspondent a peu pres a 5 heures de travail. Les 
deplacements au tribunal de commerce, a la cour d’appel et la note a Maitre LIENARD ainsi que le 
deplacement chez Maitre LIENARD peuvent suffire a expliquer ces 5 heures de travail et done cette 
facturation de 10 000 francs HT a la liquidation. 

Il est egalement alle a la chambre arbitrale de Versailles ce qui peut encore expliquer la confusion 
LIENARD-ESTOUP. 


Documents adresses a M. Pierre ESTOUP le 17/03/2000 et le 23/03/2000 

Il indique que ces documents concernaient le debat sur la recevabilite du mandataire ad hoc a 

intervenir devant la cour d’appel dans le dossier OPRRO. 

Selon lui, soit Maitre CHOURAQUI lui a demande de lui transmettre, soit, le President ESTOUP a 
demande communication de cet element. 

Il precise que cette procedure posait un probleme technique de recevabilite. L’arret a d’ailleurs ete 
publie et commente. Il releve que les ecritures ne traitent pas directement du dossier dit 



« ADIDAS » mais d’un probleme de recevabilite et done de pure procedure. 

II maintient qu'il n’a pas consulte M. Pierre ESTOUP sur ce dossier qui concernait essentiellement 
une question boursiere, a savoir, la recevabilite du mandataire ad hoc designe par le tribunal dans le 
debat ouvert sur la recevabilite de l’OPRRO. 

Pour rappel, Maitre CHOURAQUI a categoriquement refute avoir sollicite M. Pierre ESTOUP sur 
ce dossier des minoritaires. 

II affinne que M. Pierre ESTOUP ne lui a donne aucun avis et ce d'autant que les matieres 
traitees, essentiellement boursieres, n’etaient pas sa speciality II fait remarquer que dans les 
courriers, aucune question ne lui est posee. II s'agissait juste d'un dossier tres particulier dans le 
droit des minoritaires. C'est la premiere fois qu'un mandataire ad hoc etait designe a la requete 
d’actionnaires representant moins de 1% du capital. La tentative d’OPRRO pour arreter Taction 
posait des problemes de procedure interessants. 

II a pu parler de cette jurisprudence avec M. Pierre ESTOUP a Toccasion d'un arbitrage ou d'un 
rendez-vous. 

Rencontres avec Didier CORNARDEAU. president de 1'APPAC en 2004 
II estime les temoignages reccueillis totalement fantaisistes. 

Cocktail du 5 octohre 2004 

II fait observer qu'evoquer des presences communes a des cocktails entre des avocats et des arbitres 
pour chercher a etablir un lien de proximite lui parait aberrant. 

Mention « TAPIE » a la date du 30 aout 2006 dans l'agenda de M. ESTOUP et le lien avec les notes 
de son cabinet sur Varbitrage 

II affinne qu'il n’a pas eu de rendez-vous concernant M. Bernard TAPIE avec M. Pierre ESTOUP le 
30 aout 2006. 

II fait valoir que l’idee d’un arbitrage dans Taffaire TAPIE/CDR date de tres longtemps. 

II cite M. BURGELIN, mediateur, qui a conclu la mediation en indiquant que les parties etaient trop 
eloignees dans leur appreciation du dossier pour parvenir a un accord et que, par ailleurs, aucun 
Gouvemement, quel qu'il soit, n’accepterait un accord amiable. Seul un arbitrage pouvait trancher 
tous les contentieux en meme temps dans un delai raisonnable. 

II fait reference a Maitre VILLEY en 2002 lequel avait suggere et avait meme demande au president 
du tribunal de commerce de suspendre toute mesure d'execution telle que vente de meubles ou 
immeubles dans le cadre de la liquidation judiciaire a fin de pennettre de trouver un accord. II 
agissait de facon confidentielle en accord avec le Ministere des finances de Tepoque et avait suggere 
la methode de Tarbitrage. 

II en conclut que c'est une voie assez logique qui a ete choisie compte tenu de la multiplicite des 
procedures et de leur duree. 

Courrier en date du 24 octohre 2005 adressc a M. Roland du LI!ART, senateun 

II confirme qu'il a pris rendez-vous avec M. Roland du LUART en sa qualite de parlementaire, 

membre du conseil d’administration de l'EPFR. 

II explique qu’il avait pris connaissance d’une interview de M. de COURSON lequel defendait la 
position d’un pourvoi et se rependait en indiquant, en resume, que le CDR etait sur de gagner. 
Comme il y avait beaucoup de contresens et d’erreurs dans ce qui etait dit, il a pense utile de 
rencontrer M. du LUART. 

Au cours de l'entretien, il lui est apparu que le CDR soutenait des theses totalement erronees et il a 
voulu eclairer M. du LUART en lui suggerant de poser des questions au CDR pour qu’il puisse se 
faire une opinion. 

Il rappelle, a cet egard, que M. AUBERT avait declare « qa coutera ce que qa coutera mais on ira 




au bout». et M. de COURSON avait dit « I'Etat a Veternite devant lui ». 


II soutient qu'il defendait, a l’epoque, un homme en liquidation depuis 11 ans qui avait ete lamine 
par les procedures. Par ailleurs, leurs demandes portaient interets alors que les creances de I'Etat et 
de la banque ne portaient plus interets depuis 1994. II considerait cornme absurde de vouloir encore 
gagner du temps. Le delai des procedures etaient anormalement long et contraire a l'article 6 de la 
CEDH. 

Les courrier adresses a M. Jean-Denis BREDIN les 25 avril et 29 septembre 2006 
II suppose que M. Bernard TAPIE lui a demande d’envoyer ces courriers. II precise qu'il n’etait pas 
question d’arbitrage a cette epoque puisque 1’arret de la Cour de cassation n’etait pas encore rendu et 
qu'ils ne savaient pas si l’arret du 30 septembre 2005 allait devenir definitif. 

Cette jurisprudence etait suivie puisque l'arret du 30/09/2005 a ete publie. 


M. Pierre ESTQUP 


Relations avec Maitre CllOURA QUI 

II indique avoir fait la connaissance de Maitre CHOURAQUI en 1997 ou 1998 par l'intermediaire 
d'un avocat americain. II confirme qu'il entretenait et entretient toujours des relations 
professionnelles et amicales avec ce dernier. II faisait des consultations ecrites ou verbales pour cet 
avocat. Lorsque les clients ne le payaient pas directement, il etablissait des factures d’honoraires a 
Maitre CHOURAQUI. 

II assure n’avoir jamais fait de prestations directement pour M. Andre GUELFI mais pour Maitre 
CHOURAQUI. 

II pretend qu'il ne savait pas que Maitre CHOURAQUI avait ete, a la fin des annees 1990, avocat 
des minoritaires de la COMPAGNIE EUROPEENNE DE DISTRIBUTION ET DE PESAGE 
(CEDP). 

II affinne qu'il n’est jamais intervenu dans les affaires concernant M. Bernard TAPIE ou les petits 
porteurs, ni contre remuneration, ni gratuitement. 

Visites a la cour d'appel d'Aix-en-Provence au mois deiuin 1998 

II explique que sejournant dans la region varoise, il a souhaite saluer M. Franck LAPEYRERE qu'il 
connaissait cornme ancien collegue. Il confirme s'etre presente a deux reprises dans les locaux de la 
cour d’appel d’Aix-en-Provence mais n'avoir pas pu rencontrer ce dernier. 

La Dedicace de M. Bernard TAPIE du 10 iuin 1998 

Il explique que le livre intitule « Librement », ecrit par M. Bernard TAPIE et supportant la dedicace, 
lui a ete remis par Maitre CHOURAQUI qui lui en a fait cadeau. 

Il n’etait pas present quand M. Bernard TAPIE a ecrit cette dedicace. Selon lui, Maitre 
CHOURAQUI a pris l'initiative de demander a M. Bernard TAPIE cette dedicace. 

Il ajoute qu'il recevait beaucoup d’ouvrages dedicaces dans lesquels les dedicaces ne 
correspondaient pas a grand chose. Il releve que M. Bernard TAPIE deforme l’orthographe de son 
nom ce qui demontre qu'ils ne se connaissaient pas. 

Il savait qu'a cette epoque, Maitre CHOURAQUI intervenait pour M. Bernard TAPIE. 

Il emet ainsi l'hypothese que Maitre CHOURAQUI a pu sollicker son avis sur une eventuelle 
requete en confusion de peines pour M. Bernard TAPIE a un moment ou ce dernier se trouvait dans 
une situation critique. Il a pu repondre que cette requete avait des chances d’etre accueillie 



favorablement et que rien ne s'opposait a ce que M. Bernard TAPIE puisse effectuer des operations 
commerciales, ce qui a sans doute reconforte l'interesse. 

II precise qu'il lui arrivait regulierement de donner des avis a Maitre CHOURAQUI lorsque ce 
dernier le sollicitait. 

Memoire d'honoraires du 06/07/1999 

II ne peut fournir aucune explication si ce n’est celle qui a ete donnee dans le cadre de l’arbitrage. 

II rappelle qu'il a ete dit qu'il s'agissait d’une erreur du secretariat de M. Maurice LANTOURNE. 

Le CDR a fait proceder a une verification approfondie et sur plusieurs annees de sa comptabilite et 
rien n’a ete trouve se rattachant a ce memoire. 

II affinne qu'il n’est pas intervenu dans un dossier concernant M. Bernard TAPIE en 1999. 

Par contre, il confirme avoir participe a l’arbitrage CHALLENGE avec M. Maurice LANTOURNE 
en 1999. Dans le cadre de cet arbitrage il y a eu des contacts et des facturations. 

II precise que c'est a l'occasion de cette affaire qu'il a rencontre pour la premiere fois M. Maurice 
LANTOURNE. Cependant, il ne se souvient pas avoir eu un rendez-vous en tete a tete avec lui dans 
le cadre de ce dossier. 

Les courtiers des 17 mars 2000 et 23 mars 2000 adresses par M. Maurice LANTOURNE 
Il n’a aucun souvenir de ces courriers. 

Il pense que M. Maurice LANTOURNE a pu les lui envoyer a titre d’information au vu de l'interet 
de cette affaire. 

Il souligne qu'a l’epoque, il ecrivait beaucoup dans les revues juridiques et il arrivait frequemment 
que des avocats lui envoient des decisions pour qu'il puisse les commenter le cas echeant. La 
question essentielle etait la recevabilite de l’OPRRO et cela ouvrait des perspectives interessantes 
dans de vastes domaines en dehors de l'affaire TAPIE. Il observe que M. Maurice LANTOURNE 
lui envoie un memoire et lui annonce que l'affaire a ete plaidee. 

COCKTAIL du 05 octobre 2004 

Il n’a aucun souvenir de cet evenement et ajoute, qu' a sa connaissance, il n'a pas recu d’invitation. 
Didier CORNARDEAU : 2004 

Il declare qu’il ne se souvient absolument pas avoir rencontre M. CORNARDEAU et son avocat, 
Maitre CANOY qu'il ne connaissait pas. 

Il admet qu'il est neanmoins ebranle que Maitre CANOY, avocat, confirme que cette reunion a bien 
eu lieu. 

Il observe que M. CORNARDEAU parle de VIVENDI et TAPIE, tandis que Maitre CANOY ne 
parle que de VIVENDI. Il precise qu'il ne s'est jamais occupe de l'affaire VIVENDI/MESSIER. 

Il remarque egalement que M. CORNARDEAU dit qu'il aurait reclame des honoraires tandis que 
Maitre CANOY dit que c'est faux. 

Il soutient qu'il ne pouvait pas rentrer dans les locaux du tribunal de commerce de Paris et y donner 
un rendez-vous dans une salle. 

Il souligne que Maitre CANOY a declare que M. CORNARDEAU aimait se faire mousser et 
mentait de maniere ehontee et que Maitre CHOURAQUI lui a dit que M. CORNARDEAU 
s'occupait d’une association et presentait une certaine fragilite. 

30/08/2006 « TAPIE » 15H 

Il affinne qu'il n’a jamais rencontre M. Bernard TAPIE avant l'arbitrage et que cette mention ne le 
prouve en aucun cas puisqu'il pouvait noter indifferemment sur son agenda, un rendez-vous, 
une communication telephonique ou meme simplement un nom pour attirer son attention. 

Il pretend qu'il est rentre de son voyage en Pologne soit le 30, soit le 31 aout 2006 et qu’il est alle 




directement en Lorraine assiste a une audience d’installation a la Cour d’appel de Nancy le ler 
septembre 2006. II n'a done eu aucun rendez-vous le 30 aout 2006 a Paris. 


Courtiers des 5 et 12 septembre 2006 adresses par le collaborateur de Maitre LANTOURNE 
II affinne n’avoir jamais rcgu ces courriers et n'avoir pas ete consulte au sujet d’un arbitrage dans 
l'affaire TAPIE en 2006. 

II n’a pas non plus rencontre M. Maurice LANTOURNE le 8 septembre 2006, ni un autre jour dans 
le cadre de cette affaire. II n’a decouvert l'arbitrage TAPIE qu'a l'automne 2007. 

Destruction des pages de son agenda 2008 

Lors de la perquisition effectuee le 29 janvier 2013 au domicile de sa fille Linda, ont ete decouverts 
ses agendas pour les annees 2006-2008-2009-2010 (objets du scelle THIONVILLE QUATRE). II 
est note que les pages de l'agenda 2008 sont dechirees du dimanche 13 janvier 2008 au samedi 25 
octobre 2008. II explique qu’il avait l’habitude de dechirer ses agendas chaque annee mais qu'au 
moment de son demenagement, il a du garder les deux qui ont ete decouverts. II ne sait pas si c'est 
lui qui a dechire ces pages ni pourquoi. 

Coordonnees de M. Bernard TAPIE dans Vagenda 2010 

II n’a jamais communique son numero de telephone a M. Bernard TAPIE et n’a aucune explication 
sur le fait que les coordonnees de ce dernier figurent dans son agenda 2010. 

Note manuscrite 

II lui est presente un accuse reception de fax date du 6 juin 2011 trouve a son domicile a ARTIGUE. 
Le verso de ce document comporte des mentions manuscrites. Quatre points sont notamment 
evoques: 

1- Affaire GUELFI 

2- de COURSON 

3- BUILD INVEST 

4- PREVOST/CAMEROUN 

II livre des explications embrouillees sur ces annotation et ne souhaite pas se lancer dans des 
explications dont il n’est pas sur. 

Arbitrages ou consultations 

Il declare qu'au cours des douze annees qui ont precede l'arbitrage " ADIDAS ", il a ete designe a 
trois reprises cornme arbitre par M. Maurice LANTOURNE. 

Dans ces trois affaires, il n'a donne raison qu'une seule fois au client de M. Maurice LANTOURNE. 
Dans l’une de ces affaires, il a ete designe un peu " par accident", pour remplacer un autre magistrat 
qui ne pouvait pas arbitrer. 

Il argue qu’en 2007, c'est-a-dire avant la reforme de 2011 sur l’arbitrage, la jurisprudence de la Cour 
de cassation etait claire, a savoir qu'un arbitre ne pouvait etre designe par une partie avec laquelle il 
existait "un courant d'affaires". 

La cour de cassation definissait le courant d'affaires par la frequence et la regularity des relations 
d'affaires, une periode longue ainsi que la similitude des contrats. 

Il explique qu’il ne s'est pas pose la question de savoir s’il se trouvait dans un cas similaire lorsque 
le nom de M. Maurice LANTOURNE est apparu dans la procedure. 

En tout etat de cause, il affinne qu'il ne pouvait pas considerer que le fait d'avoir participe a trois ou 
quatre arbitrages avec M. Maurice LANTOURNE en douze ans pouvait impliquer une situation de 
dependance vis a vis de cet avocat. Il n’a done pas pense a en parler a Maitre AUGUST. 



Confronts au listing de ses relations de travail anterieures, contenporaines et posterieures a 
l’arbitrage avec M. Maurice LANTOURNE, il s'explique sur chaque dossier et souligne qu’il a 
procede avec M. Maurice LANTOURNE comine il a pu le faire avec d’autres avocats. 

II ajoute que dans un arbitrage ad hoc, comrne en l'espece, l'avocat des parties designe souvent un 
arbitre parce qu'il le connait ou a deja travaille avec lui. Il continue a le faire pendant et apres 
l’arbitrage. 

Il affinne que dans l'arbitrage TAPIE/CDR, il a era qu'il avait ete designe cornme les deux autres 
arbitres apres un accord de l'ensemble des parties. Il etait ainsi persuade qu'il avait ete propose par 
le cabinet AUGUST & DEBOUZY puisque e'est ce cabinet qui a pris contact avec lui pour lui 
demander s'il acceptait d’etre arbitre. 

Ce n’est qu'en cours d’instraction judiciaire qu’il a appris qu'il aurait en fait ete propose par M. 
Maurice LANTOURNE. 

Declaration d'independance 

Il affinne qu'il serait pret a signer a nouveau cette declaration dans laquelle il est indique « je 
certifie etre independant a Vegard des parties et ne supposer en ma personne aucune cause de 
recusation » et que e'est en son ame et conscience qu'il a considere qu’il n'y avait aucune cause de 
recusation. Il estime avoir procede a cet arbitrage en toute independance. 

Il ajoute que M. Jean-Denis BREDIN a agi exactement de la meme facon que lui puisqu'il n’a revele 
ni avoir ete l'avocat du Credit Lyonnais, ni avoir travaille avec le cabinet AUGUST qui etait le 
conseil du CDR, ni qu'il avait rencontre a plusieurs reprises M. Bernard TAPIE, ce qui resulte 
notamment d’une lettre adressee par M. Maurice LANTOURNE le 25 avril 2006 a Maitre BREDIN 
dans laquelle il est indique « a la demande de Bernard TAPIE et par porteur », ni etre lie d'une 
profonde amitie avec M. MAZEAUD. 

Il precise que desormais les arbitres signent une declaration d’independance et une declaration de 
revelation en precisant ce qu'il faut reveler. 

En 2007 la question ne se posait pas. On demandait simplement une declaration d’independance a 
l’egard des parties. 

Il s'estimait pleinement independant cornme d'ailleurs MM BREDIN et MAZEAUD car il n'avait 
aucun courant d'affaires avec M. Bernard TAPIE, avec le CDR, ou avec Maitre LANTOURNE. 





MOTIFS DE LA DECISION 


ACTION PENALE 


I- APPLICATION DU PRINCIPE NE BIS IN IDEM 

A- Faux et usage abusif des pouvoirs sociaux par dirigeant d'une societe anonvme 
1/ Faux 

M. Pierre ESTOUP est poursuivi pour avoir, le 16 novembre 2007, par quelque moyen que ce soit, 
altere frauduleusement la verite d’un ecrit ou de tout autre support de la pensee destine a etablir la 
preuve d’un droit ou d'un fait ayant des consequences juridiques : 

- en l’espece en signant une declaration d’independance a l’egard des parties dans le cadre de 
l’arbitrage destine a trancher le litige opposant le CDR, le CDR Creances d'une part et les 
mandataires judiciaires des societes du groupe TAPIE et M. et Mine TAPIE d’autre part, 
conformement aux termes du compromis d’arbitrage etabli par les parties, qu'il savait en 
contradiction avec les liens anciens, etroits, repetes et remunerateurs noues avec M. Bernard TAPIE 
et ses avocats. 

2/ Usage abusif des pouvoirs sociaux par dirigeant d'une societe anonyme 

M. Jean-Fran^ois ROCCHI est poursuivi pour avoir, de mauvaise foi, fait des pouvoirs qu'il 
possede en sa qualite de president de la societe CDR un usage qu’il savait contraire aux interets de 
la societe, a des fins personnelles, en l’espece notaimnent pour satisfaire les demandes du pouvoir 
politique dans l'espoir de favoriser sa carriere et aux fins notaimnent d’obtenir un poste tres 
remunerateur au BRGM. 


E’infraction de faux reprochee a M. Pierre ESTOUP recoupe un des elements constitutifs retenus au 
titre des manoeuvres frauduleuses du debt d’escroquerie pour lequel il est egalement renvoye, a 
savoir : « en acceptant, en concertation avec M.Bernard TAPIE et son avocat M.Maurice 
LANTOURNE, de faire partie de la composition du Tribunal arbitral dans le seul but de favoriser 
leurs interets, en violation du principe d'impartialite qui s'attache a la mission de juger et en 
signant une declaration d'independance qu'il savait en contradiction avec la realite des liens noues 
avec cette partie ». 

De meme, les elements constitutifs du debt d’usage abusif des pouvoirs sociaux par un dirigeant 
d'une societe anonvme reproches a M. Jcan-Francois ROCCHI reprennent a l’identique ceux retenus 
pour caracteriser les manoeuvres frauduleuses du debt de complicity d’escroquerie pour lequel il est 
egalement renvoye. 

La Cour de cassation interdit le cumul d’une qualification penale visant les moyens avec la 
qualification penale visant une fin, meme en cas de plurality de valeurs sociales protegees par les 
qualifications en concours. 

Des lors, il apparait que les infractions de faux, d'usage abusif des pouvoirs sociaux par un 
dirigeant d'une societe anonyme et d'escroquerie precedent de maniere indissociable d'une 



action unique caracterisee par une seule intention coupable. 


En consequence, le Tribunal constate l’extinction de l’action publique des infractions de faux 
et d'usage abusif des pouvoirs sociaux par un dirigeant d'une societe anonyme. 


B- Detoumement de fonds publics et complicite de ce debt 

L'ensemble des prevenus se voit reprocher le debt de detoumement de fonds publics ou complicite 
de ce debt . 

Les preventions d’escroquerie, complicite d’escroquerie, detoumement de fonds publics et 
complicite de ce debt sont identiques quant a la description de leurs elements constitutifs. 

Des lors, il apparait que ces deux infractions precedent de maniere indissociable d'une action 
unique caracterisee par une seule intention coupable. 

Le Tribunal est tenu de retenir la qualification la plus large, a savoir celle d'escroquerie et de 
complicite d'escroquerie. 

En consequence, le Tribunal constate l’extinction de l’action publique des infractions de 
detoumement de fonds publics et complicite de ce debt. 


II- ESCROOUERIE ET ARBITRAGE 

A- Debt d'escroquerie 

L’article 313-1 alinea l er du code penal definit le debt d’escroquerie comine : « le fait, soit par 

I ’usage d ’unfaux nom ou d ’une fausse qualite, soit par l ’abus d ’une qualite vraie, soit par l ’emploi 
de manoeuvres frauduleuses, de tromper une personne physique ou morale et de la determiner ainsi, 
a son prejudice ou au prejudice d’un tiers, a remettre des fonds, valeurs ou bien quelconque, a 
fournir un sendee ou a consentir un acte operant obligation ou decharge ». 

L'escroquerie fait partie des appropriations frauduleuses. Cette infraction necessite en principe 
l'accomplissement d’actes positifs. Une abstention, une omission, un silence, une reticence, aussi 
coupables soient-ils, ne constituent pas des manoeuvres frauduleuses. 

II doit etre rapporter la preuve de 1’existence : 

- de moyens frauduleux, a savoir, l’usage d’un faux nom ou d’une fausse qualite, l’abus d’une 
qualite vraie ou l’emploi de manoeuvres frauduleuses, 

- de la remise, 

- du ben de causalite entre la tromperie, les precedes illicites et la remise 

- du prejudice, 

- de l’intention coupable. 

On attribue generalement aux manoeuvres un caractere intrinsequement fallacieux, leur objet etant 
alors le travestissement de la verite et leur but etant d’obtenir soit la remise de fonds, valeurs ou bien 
quelconque, soit la foumiture d’un service, soit le consentement a un acte operant obligation ou 
decharge. 



La jurisprudence retient comme escroquerie l’usage de trois methodes qui viennent corroborer le 
mensonge originaire et lui donner force et credit, a savoir, la production d'un ecrit, une mise en 
scene ou une machination et l’intervention d’un tiers. 


II y a ainsi escroquerie a appuyer le mensonge par une machination destinee a tromper la victime 
sur l’exactitude de la situation en vue de la realisation d’un objectif. La mise en scene peut resider 
dans une habile prise en main de la situation, la dissimulation d’un fait capital ou la creation d’une 
confusion dans 1’esprit de la victime. Cependant les manoeuvres ne doivent pas correspondre a 
l’exercice normal d’une prerogative. 

Le delit d’escroquerie ne peut se consommer que si l’auteur a effectivement reussi a tromper la 
victime. Cette derniere doit en effet se meprendre en raison des mensonges ou manoeuvres 
deployees. 

Enfin, l’escroquerie ne peut etre retenue que s’il est certain que la tromperie s’est montree 
detenninante et qu’il en est resulte un prejudice. 

*** 

En l’espece, le tribunal doit, d’une part determiner 1’existence de manoeuvres frauduleuses et d’autre 
part, rechercher si celles-ci ont eu pour objet de tromper une personne physique ou morale et de 
determiner ainsi cette derniere, a son prejudice ou au prejudice d’un tiers, a remettre des fonds, 
valeurs ou un bien quelconque, le but recherche etant en l’espece de convaincre le CDR, l’EPFR et 
l’Etat d’abandonner les instances judiciaires en cours au profit d’un arbitrage frauduleux et 
d’obtenir le paiement d’une somme de 403 millions d’euros en execution d’une sentence arbitrale 
frauduleuse pour un prejudice inexistant. 


B- Postulat du prejudice inexistant 

II apparait qu’en l’etat de la longueur des procedures, de l’imporance des soinmes en jeu et 
specialement celles demandees par les liquidateurs du Groupe TAPIE, de l’alea attache a toute 
procedure, qu’il a sans cesse ete envisage a partir des annees 2000 de trouver des solutions 
alternatives permettant non seulement de mettre un tenne definitif et complet au contentieux 
TAPIE/CDR mais encore de maitriser les consequences financieres pour l’Etat. 

Dans sa note du 11 juillet 2004, Madame Eliane HOULETTE, alors substitut general pres la cour 
d’appel de Paris, releve que M. Bernard TAPIE est convaincu, a tort ou a raison, qu’il a ete dupe par 
le Credit Lyonnais et qu’il multipliera les procedures pour prouver la veracite de sa these. Elle 
evoque la possibility d’une solution negociee qui offrirait « indubitablement a VEtat Vavantage 
d'une maitrise des risques en termes financiers et d'image ». 

Cest dans ces conditions que par arret du 12 novembre 2004, la cour d’appel de Paris a ordonne une 
mediation en execution d’un protocole signe le 10 novembre 2004. 

Cette mediation a echoue et les instances judiciaires ont repris leur cours. 

Pour autant, ni les liquidateurs du Groupe TAPIE ni M. Bernard TAPIE n’ont abandonne le projet de 
parvenir a une solution si possible negociee. Des demarches ont ete entreprises sur deux terrains 
differents mais complementaires, a savoir la multiplication des procedures judiciaires en s’alliant 
avec les minoritaires par exemple et un entrisme forcene en se rapprochant et en informant des 
personnalites influentes, personnages politiques, hauts fonctionnaires, ministres voire les plus 



hautes personnalites de l’Etat, pouvant concourir, directement ou indirectement a faire en sorte que 
les parties s'accordent sur une procedure susceptible d’apporter une solution globale et rapide. 

Dans son arret du 30 septembre 2005, la cour d’appel de Paris a reconnu des fautes de la banque au 
prejudice de M. Bernard TAPIE. Elle releve ainsi que « Vobligation d'informer son mandataire, le 
devoir de loyaute et de transparence et le souci de la deontologie de toute banque en particulier 
d'affaires exigeaient de faire connaltre a M. Bernard TAPIE, client beneficiant d'une aide financiere 
considerable et constante depuis 1977, d'une part, qu'un repreneur avait ete contacte pour assurer 
le management d'ADIDAS, qu'il etait eventuellement acheteur a un terme proche, deux ans au plus, 
pour un prix de 4 milliards 485 millions de francs, a comparer aux 2 milliards 85 millions de francs 
du mandat, et d'autre part que le Credit Lyonnais etait pret a financer Toperation, done a continuer 
de preter pour ADIDAS, aux conditions des prets a recours limite ; qu'en se portant contrepartie 
par personnes interposees et en n'informant pas loyalement son client le groupe Credit Lyonnais 
n'avait pas respecte les obligations resultant de son mandat » 

La cour a egalement constate que la violation de ses obligations par le mandataire, en particulier le 
manquement a 1’obligation de loyaute, quelqu’ait ete le desir du Groupe Credit Lyonnais de cesser 
ses relations avec le Groupe TAPIE, etait constitutive d’un prejudice moral et que le prejudice etait 
repare par les dommages et interets alloues, la somine demandee par les mandataires liquidateurs 
etant limitee a 1 euro. La cour a reserve les demandes relatives au prejudice subi a raison de la mise 
en liquidation judiciaire des entites representees par les mandataires liquidateurs et a l’incidence 
fiscale. 

II apparait qu'a la suite de cet arret, avant qu'il ne soit forme un pourvoi en cassation, la question 
d’une sortie non judiciaire est restee d'actualite. 

L'arret de la Cour de cassation en date du 9 octobre 2006 laisse ouvertes des questions 
fondamentales telles que celle de 1' interdiction pour le mandataire de se porter acquereur des biens 
du mandant en violation de farticle 1596 du code civil, celle de la loyaute du mandataire a l’endroit 
du mandant et celle de la reparation du prejudice ne de l’ouverture des procedures collectives et de 
la liquidation de biens des entites du Groupe TAPIE et des epoux TAPIE eux-memes. 

Alors que la procedure etait en cours, la voie judiciaire n’a pas ete abandonnee puisque des 
conclusions ont ete deposees devant la cour d’appel de renvoi le 06/06/2007 par les liquidateurs. 
E’ordonnance constatant le desistement d’instances des parties devant la cour d’appel de renvoi a 
ete rendue le 2 juillet 2008, soit cinq jours avant la sentence arbitrale. 

II est ainsi demontre que les instances judiciaires et la recherche d’une solution alternative negociee 
ont toujours coexiste et qu’il a toujours ete considere qu'il existait un alea judiciaire important et un 
risque financier pour l’Etat ce qui revenait a admettre de facto que M. Bernard TAPIE pouvait 
pretendre a se voir indemniser d’un prejudice. 

II resulte de ces elements que bien que celui-ci ne soit pas un element constitutif de 
l'infraction, le prejudice allegue par M. Bernard TAPIE dans le cadre du contentieux qui 
l'oppose au CDR, qui constituerait le mensonge originaire de l'escroquerie, ne peut etre par 
principe qualifie d'inexistant. 



C- Postulat d'un arbitrage contraire aux interets de l'Etat 


1)- Legalite de l’arbitrage 

L'article 2060 du code civil dispose que :"On nepeut compromettre sur les questions d'etat et de 
capacite des personnes, sur celles relatives au divorce et a la separation de corps ou sur les 
contestations interessant les collectives publiques et les etablissements publics et plus 
generalement dans toutes les matieres qui interessent I'ordre public ." 

La SA CONSORTIUM DE REALISATION est une societe commerciale a actionnaire unique, 
l'EPFR, etablissement public administratif. 

Dans un rapport relatif a un arret du Conseil d’etat en date du 3 mars 1989, le commissaire du 
gouvernement GUILLAUME a ecrit: "une prohibition qui interdirait a toute societe detenue par 
des liens d'actionnaire a filiale par un etablissement public administratif [d'aller en arbitrage ] 
serait trop generate et trop restrictive par rapport au droit commun commercial". 

Les notes produites par TAPE jusqu'en aout 2007, exprimant des reserves sur l’arbitrage, n’ont 
jamais evoque la question de la validite du recours a l'arbitrage par le CDR. 

Le tribunal de commerce de Paris a homologue le compromis d’arbitrage sans evoquer une 
quelconque difficulty tenant a l’application de l’article 2060 du code civil. 

Le tribunal administratif de Paris a rejete le 8 octobre 2009 un recours pour exces de pouvoir forme 
par plusieurs parlementaires contestant la legalite de la procedure d’arbitrage decidee apres 
instruction du ministre des Finances, sur le moyen de l’article 2060 du code civil (on ne peut 
compromettre pour des matieres qui interessent I’ordre public). Cette decision a ete frappee d’un 
appel declare irrecevable par la cour administrative d’appel de Paris le 31 decembre 2010, confirme 
par le Conseil d’etat le 26 jullet 2011. 

II apparait par ailleurs que le CDR avait deja engage sept arbitrages auparavant. 

Le recours a la procedure arbitrale par le CDR dans le cadre du contentieux TAPIE/CDR 
etait tout a fait legal. 


2)- Avantages intrinseques d’un arbitrage ad hoc 

Le recours a l’arbitrage suppose d’avoir mesure les avantages et les inconvenients qui lui sont 
intrinseques. 

Trois avantages sont a signaler : 

- La rapidite : a defaut de convention contraire entre les parties, le delai legal de l’instance est fixe a 
6 mois (article 1463 du CPC). Les arbitres ne peuvent proroger eux-memes ce delai (article 1463 
al.2 du CPC. 

- La confidentialite : le tribunal arbitral n'est pas assujetti au principe de la publicity ce qui permet 
de preserver efficacement le secret des affaires comine le secret des families. Et surtout, arbitres et 
parties sont tenus a des obligations de confidentialite portant sur l’existence de l'arbitrage, les 
documents echanges par les parties et la sentence arbitrale (article 1464 al.4 du CPC). 

- La liberte de choix des arbitres par les parties : le droit de l’arbitrage protege la liberte de choix des 
arbitres par les parties, en interdisant en particulier aux personnes morales d’arbitrer les litiges mais 



aussi en interdisant aux institutions d’arbitrage d’imposer aux parties des arbitres. La jurisprudence 
reconnait comrne un droit fondamental la liberte pour les parties de designer les arbitres. 

II est mis en avant la specificite de l'arbitrage et le « climat » de l'instance arbitrale qui peut 
contribuer au rapprochement des parties, ou au moins, a la dedramatisation du litige. 

Les inconvenient de l’arbitrage peuvent etre : 

- Le cout car des frais eleves peuvent etre mis a la charge des parties 

- Le risque de partialite des arbitres . L'arbitre, juge occasionnel, peut entretenir des liens, en 
particulier professionnels avec Tune des parties, ignores de l'autre partie. 

- L'absence d'imperium de l’arbitre : si l’arbitre peut enjoindre l’une des parties a produire un 
element de preuve, ce pouvoir disparait a l'egard des tiers. De meme, il n’a pas le pouvoir 
d’ordonner la comparution des temoins et n’est pas non plus habilite a recevoir un serment. 

- Un tribunal arbitral n’a pas la possibility d’ordonner la ionction de plusieurs instances. Cette 
jonction n’est possible que si toutes les parties l'acceptent. 

L'acceptation par les arbitres de leur mission, en rendant parfaite la constitution du tribunal arbitral, 
cree, entre les arbitres et les parties, le lien d’instance. Ce lien interesse a la fois les parties liees 
entre elles par la convention d’arbitrage et les arbitres et procede d’une base essentiellement 
contractuelle. 

Au vu de la duree des procedures, de l'alea judiciaire et de la mediatisation de cette affaire, le 
choix d'un arbitrage ad hoc dans le cadre du contentieux TAPIE/CDR n'etait pas, par 
principe, contraire aux interets de l'Etat. 


3)- Choix politique du recours a l’arbitrage 

II ressort des elements du dossier et des differentes auditions supra que le choix de l’arbitrage est 
apparu pour la tres grande majorite des acteurs concemes coniine une option tout a fait admissible 
et opportune sachant que l’idee d’une solution transactionnelle ou negociee n'etait pas nouvelle et 
qu'il importait de mettre un terme a plus de dix ans de procedure et de maitriser les risques 
financiers pour l’Etat. 

II s'agit indubitablement d’une decision gouvernementale, prise dans le cadre du fonctionnement 
normal de l'Etat, apres accord de l'Elysee et non opposition au moins implicite du premier ministre, 
qui, s'il n’a pas ete consulte a l’epoque, a, par la suite, fait savoir qu’il y etait egalement favorable. 
Cette volonte d’aller a l’arbitrage etait done partagee a tous les niveaux de l'Etat. 

Certes, TAPE a pris une position resolument defavorable ou reservee a l’entree en arbitrage jusqu'en 
aout 2007 mais la decision finale appartenait a Madame Christine LA GARDE, ministre de 
l'Economie et des Finances. 

II est ainsi etabli que des orientations ou des instructions orales ou ecrites claires et concordantes 
ont ete donnees de se diriger vers la voie de l’arbitrage lesquelles ont ete relayees logiquement par 
M. Stephane RICHARD en sa qualite de directeur de cabinet de Madame Christine LAGARDE 
aupres de MM. ROCCHI et SCEMAMA, respectivement presidents du CDR et de l'EPFR ainsi que 
des representants de l'Etat au sein du conseil d’administration de l'EPFR. 


Le recours a l'arbitrage a ainsi procede d'un choix politique affirme et assume par les 
pouvoirs publics. 



4)- Interets et volonte commune des parties 


II est constant que meme apres l'arret de la Cour de cassation, la recherche d’une solution qui 
premunisse le CDR contre un risque financier non maitrise etait toujours envisagee. 

Les negociations menees avant la signature du compromis d’arbitrage et le texte final signe le 16 
novembre 2016 relevent a la fois d'une logique transactionnelle et compromissoire orientee dans le 
sens de la preservation des interets de l'Etat. 

Ainsi, le compromis se presente comme une transaction destinee a mettre fin a tous les contentieux 
existant entre les parties par la mise en oeuvre d’une procedure d’arbitrage encadree puisque les 
parties designent conjointement les arbitres et fixent la limite de la demande et, du meme coup, 
celle de la condamnation qui, le cas echeant, pourra intervenir. 

La partie TAPIE, outre qu'elle accepte de limiter le montant de ses pretentions, renonce a toute 
demande ou instance de quelque nature que ce soit, se desiste des instances en cours, s’interdit de 
contester les declarations de creances du CDR dans les procedures collectives ouvertes a son egard 
et accepte de prendre en charge la franchise de 12 millions d'euros du Credit Lyonnais. 

L'acte est compromissoire puisqu'il organise l’arbitrage, met en place un tribunal arbitral, dit que le 
calendrier de procedure sera aussi bref que possible, encadre la mission des arbitres qui seront tenus 
par l'autorite de la chose jugee des decisions definitives rendues dans le contentieux notamment 
l’arret de la Cour de cassation du 9 octobre 2006 et des attendus definitifs de l’arret de la cour 
d’appel du 30 septembre 2005. 

Au cours de l’instance arbitrale, chacune des parties a pu faire valoir, tant par d’importantes ecritures 
que par des plaidoiries au cours d’une audience de deux jours les 4 et 5 juin 2008, l'ensemble des 
moyens de procedure et de fond qu'elle entendait soutenir. 

Le CDR, qui se trouvait en phase extinctive, avait un interet a la procedure arbitrale laquelle 
permettait de clore definitivement et rapidement tous les contentieux, d'encadrer et de limiter 
le risque financier pour l'Etat. Par ailleurs, il doit etre signale que les demandes de la partie 
TAPIE portaient interets alors que les creances de l'Etat et de la banque ne portaient plus 
interets depuis 1994. 

M.Bernard TAPIE avait egalement un interet a la procedure arbitrale qui pouvait permettre 
en six mois de mettre un terme a plus de 10 ans de contentieux. 


5) - Validation du compromis d’arbitrage 

La sentence arbitrale rendue le 7 juillet 2008 et les sentences subsequentes ont donne lieu a une 
assignation en revision introduite par les societes CDR et CDR CREANCES le 28 juin 2013 devant 
la cour d’appel de Paris listant une serie de faits qui seraient constitutifs de fraude. 

Cette action en revision s'est fondee sur la decouverte, dans le cadre de la presente instruction, de 
relations qui auraient existe entre M. Bernard TAPIE, son avocat M. Maurice LANTOURNE et M. 
Pierre ESTOUP, membre du tribunal arbitral, au visa de pieces penales auxquelles les societes CDR 
ont eu acces a compter du 7 juin 2013. 

Dans son arret du 17 fevrier 2015, la cour d’appel de Paris a juge que les motifs de fraude etaient 
etablis de sorte qu'elle a ordonne la retractation des sentences arbitrales. Par arret du 30 juin 2016, 
la Cour de cassation a confirme cette decision. 

C’est sur la base du compromis d’arbitrage que la cour d’appel de Paris a. le 3 decembre 2015 . rejete 
les demandes des epoux TAPIE, des societes de leur groupe et des liquidateurs sauf celle presentee 
au titre du prejudice moral pour laquelle il a ete alloue 1 euro symbolique de dommages et interets 



et a condamne les demandeurs a restituer l'integralite des sommes qui leur avaient ete octroyees au 
terme de la sentence retractee. Par arret en date du 18 ami 2017, la Cour de Cassation a rejete le 
pourvoi introduit contre cet arret. 

Dans sa decision rgndue le 19 decembre 2016 . la Cour de justice de la Republique a explique que 
l’instruction donnee par Madame Christine LA GARDE de proceder par la voie d’un arbitrage 
unique etait justifiee au regard « de I'echec des precedentes tentatives de mediation et des multiples 
contentieux auxquels il convenait, selon el/e, de mettre fin en raison de leur duree et de leur cout ». 
Cette juridiction a, en revanche, retenue coniine une negligence le fait d’avoir pris dans la 
precipitation la decision de ne pas introduire de recours contre la sentence. 

Le compromis d'arbitrage a done ete definitivement valide. 


Ill- IMPLICATION DES PREVENUS 


M. Bernard TAPIE, M. Maurice LANTOURNE et M. Pierre ESTOUP se voient reprocher des 
faits d’escroquerie pour avoir, en employant des manoeuvres frauduleuses, trompe le consortium de 
realisation (CDR), l’etablissement public de financement et de restructuration (EPFR) et l'Etat, pour 

les determiner a consentir, dans le cadre du reglement du litige ADIDAS, a l'abandon de 
l'instance judiciaire en cours, au profit d'un arbitrage frauduleux puis a payer aux 
mandataires liquidateurs des societes du groupe TAPIE et a M. et Mine TAPIE, en execution 
d'une sentence arbitrate frauduleuse, une somine d’environ 403 millions d'euros pour un 
prejudice inexistant. 


M. Stephane RICHARD. \1. Jean-Francois ROCCHI et M. Bernard SCEMAMA se voient 
reprocher des faits de complicite d’escroquerie pour avoir facilite la preparation ou la consommation 
de l’escroquerie commise par M. Bernard TAPIE, M. Maurice LANTOURNE et M. Pierre ESTOUP 
au detriment du consortium de realisation (CDR), de l'etablissement public de financement et de 
restructuration (EPFR) et de l'Etat, visant a l’abandon de l’instance judiciaire en cours dans le litige 
ADIDAS au profit d’un arbitrage frauduleux qui s'est conclu par la condamnation du CDR et de 
CDR Creances a payer aux mandataires liquidateurs des societes du groupe TAPIE et a M. et Mine 
TAPIE une somine d’environ 403 millions d’euros pour un prejudice inexistant, puis la remise des 
fonds correspondant: 

- En agissant deliberement et de maniere systematique et clandestine dans le sens des interets 
de la partie TAPIE 

- En mettant tout en oeuvres (ou en contribuant), dans le cadre du reglement du litige ADIDAS, 
pour substituer a l'instance judiciaire en cours une procedure d'arbitrage voulue par la partie 
TAPIE et ses soutiens politiques et contraire aux interets du CDR, de l'EPFR et de l'Etat. 

- En contribuant (de maniere decisive) au renoncement du CDR a l'exercice d'un recours 

contre la sentence extravagante dans ses proportions et reposant sur des fondements juridiques et 
factuels errones prononcee par les arbitres. 

La caracterisation d'un acte de complicite penalement punissable au sens de l'article 121-7 du code 
penal suppose d’etablir que la personne poursuivie savait qu'elle pretait son concours a des actes 
susceptibles de recevoir une qualification penale. 



A- M. Bernard TAPIE 


Les manoeuvres frauduleuses plus particulierement visees dans la preventions sont les suivantes : 

1- « En mandatant et en autorisant son avocat Maurice LANTOURNE a se concerter avec I'ancien 
magistrat et arbitre Pierre ESTOUP, plusieurs mois avant la decision du CDR et des pouvoirs 
publics d'organiser un arbitrage pour regler le litige ADIDAS, afin de preparer cette eventualite ». 

2- « En activant de fagon incessante ses soutiens politiques dans I'appareil d'Etatpour que des 
instructions soient donnees au directeur de cabinet de la ministre et aux dirigeants des structures 
de defaisance de substituer a Vinstance judiciaire en cours un arbitrage contraire aux interets du 
CDR, de I'EPFR et de I'Etat, et comportant des clauses exorbitances en sa faveur, et notamment 

Vexclusion du Credit Lyonnais de la procedure, la renonciation a la faculte d'appel, la fixation de 
plafonds d'indemnisation demesures susceptibles de lui apporter un boni de liquidation, la 
designation d'arbitres « d'un commun accord des parties », la reconnaissance d'un prejudice moral 
et d'un prejudice materiel des epoux TAPIE lie a leur qualite d'actionnaire des societes du groupe 
TAPIE ». 

3- « En concevant et en executant en concertation avec Stephane RICHARD un stratageme visant a 
contourner les conditions d'entree en arbitrage decidees par la ministre et le conseil administration 
de I'EPFR , en negociant une transaction sur la prise en charge par les liquidateurs de la 
contribution du Credit Lyonnais prevue par la lettre ministerielle du 17 mars 1993 ». 

4- « En obtenant, par I'intermediaire de son avocat Maurice LANTOURNE la designation dans le 
Tribunal arbitral de Pierre ESTOUP, qu'il savait acquis a ses interets pour etre intervenu depuis 
des annees de fagon repetee en sa faveur dans les litiges touchant a l'affaire ADIDAS ou dans 
d'autres affaires ». 

5- « En Vautorisant ci poursuivre des relations secretes avec cet arbitre durant les operations et a 
mentir sur les interventions passees de Pierre ESTOUP dans le litige ADIDAS lors de la decouverte 
d'une ancienne facture d'honoraires du cabinet LANTOURNE relative a cette affaire ». 

6- « En parvenant de la sorte a surprendre par la firaude la decision du tribunal arbitral 
condamnant le CDR ci I'indemniser dans des proportions exorbitantes pour un prejudice inexistant, 
puis en activant a nouveau ses soutiens pour obtenir le renoncement du CDR a former un recours 
contre la sentence ». 


1)- Manoeuvres consistant pour M. Bernard TAPIE a mandater et a autoriser son avocat. M. 
Maurice LANTOURNE. a se concerter avec M. Pierre ESTOUP afin de preparer l’eventualite d’un 
arbitrage . 

A l'appui de cet argument, il est mis en avant: 

- la mention « TAPIE » a 15h » figurant dans l'agenda de M. Pierre ESTOUP a la date du 30 aout 
2006; 

- la decouverte, dans les archives du cabinet FRIED FRANK (S49/206), d'une « note a BT » datee 
du 31 aout 2006, redigee par le collaborateur de M. Maurice LANTOURNE deroulant un 
argumentaire en faveur du recours a T arbitrage; 

- un courrier du 5 septembre 2006 de M. Maurice LANTOURNE a M. Pierre ESTOUP 
(S49/211) et une « note sur le dossier ADIDAS », qui aurait ete envoyee par M. Maurice 
LANTOURNE a M. Pierre ESTOUP le 12 septembre 2006 (S49/221); 



- une fiche de travail de M. Maurice LANTOURNE du 8 septembre 2006 (S49/218) 
mentionnant un « RDVESTOUP », « Quid dossier »; 

Aucun element du dossier n’est venu confirmer que la mention « TAPIE » a 15h pouvait se referer 
a une rencontre ou a un contact quelconque entre M. Pierre ESTOUP et M. Maurice LANTOURNE, 
ou une autre personne en lien avec M. Bernard TAPIE, ni avec M. Bernard TAPIE lui-meme. 

Dans la « note a BT » datee du 31 aout 2006, il n’est a aucun moment fait reference a M. Pierre 
ESTOUP. 

II apparait que, quand bien meme un contact aurait eu lieu a cette date entre M. Maurice 
LANTOURNE et M. Pierre ESTOUP, rien ne permet d’affirmer que M. Bernard TAPIE en aurait 
ete informe et encore mo ins qu’il aurait donne une autorisation ou une instruction a son avocat pour 
ce faire. 

S'agissant du courrier et de la note de septembre 2006, aucun de ces documents ne fait la moindre 
reference a T eventuality d’un arbitrage. 

Quant a la fiche de travail de M. Maurice LANTOURNE du 8 septembre 2006 (S49/218), si 
elle mentionne bien un « RDV ESTOUP », il est aussi precise entre parentheses « Quid dossier », ce 
qui signifie que ce rendez-vous n’est pas attache a un dossier en particulier. 

Ainsi, la preuve que M. Bernard TAPIE ait mandate ou autorise son conseil a se concerter 
avec M. Pierre ESTOUP en vue d’un arbitrage a cette periode n'est pas rapportee. 

Il convient de souligner, qu'a la meme epoque, M. Maurice LANTOURNE aurait adresse, cette fois 
« a la demande de M. Bernard TAPIE », des courriers a M. Jean-Denis BREDIN pour lui 
transmettre l’avis de TAvocat general pres la Cour de cassation et le memoire de Tavocat de M. 
Bernard TAPIE a la Cour de cassation dans la procedure de pourvoi contre Tarret de la Cour 
d’appel de 2005 sans pour autant qu’il ne soit tire la conclusion qu’il y aurait eu une concertation 
avec M. Jean-Denis BREDIN, futur arbitre. 

2)- Activation de ses soutiens politiques dans l'appareil d’Etat pour que des instructions soient 
donnees a MM. Stephane RICHARD. Bernard SCEMAMA et Jean-Francois ROCCHT 

Il convient de rappeler que M. Bernard TAPIE a exerce des fonctions de ministre et a ete elu comine 
depute, depute europeen et conseiller general. 

M. Bernard TAPIE evolue done dans le monde politique depuis longtemps. 

Il est acquis que M. Bernard TAPIE a fait preuve publiquement d'un activisme tres important aupres 
de differentes personnalites politiques pour plaider sa cause. 

Il est etabli que le contentieux TAPIE/CDR etait suivi depuis longtemps au plus haut niveau de 
l’Etat et que des tentatives de conciliation avaient eu lieu avec l’appui du pouvoir politique dans les 
annees precedentes. 

Cependant, si le pouvoir politique peut impulser une procedure plus amiable que la procedure 
judiciaire telle qu'une mediation ou un arbitrage, il lui est absolument impossible d’imposer 
d’autorite une solution qui serait favorable M.Bemard TAPIE. 

Il apparait que M. Bernard TAPIE est tout a fait etranger a la nomination de M. Jean- 
Fran^ois ROCCHI a la tete du CDR, de M. Stephane RICHARD comme directeur de cabinet 
de M, Jean-Louis BORLOO ou de M. Bernard SCEMAMA a la tete de l'EPFR. 


Il n'est pas rapporte la preuve que M. Bernard TAPIE ait demande directement ou ait active 
ses reseaux pour que des instructions soient donnees en sa faveur a qui que ce soit, notamment 



a MM.Stephane RICHARD, Jean-Fran?ois ROCCHI et Bernard SCEMAMA. 


Madame Christine LAGARDE a declare qu’elle n’avait pas eu connaissance d’interventions de 
M. Bernard TAPIE aupres de personnes cornme MM. GUEANT ou PEROL. En revanche, elle 
savait que M. Bernard TAPIE « pratiquait I’entrisme de faqon systematique et qu ’il tentait de 
joindre tres frequemment au telephone certains membres de mon cabinet. Lors d’un de ces appeis 
[...] je me sins decidee a luiparler moi-memepour lui demander de cesser d’appeier mon 
secretariat et lui signifier que nous n ’avions rien a nous dire. II s ’agit de la seule et unique fois oil 
j’ai eu M. TAPIE au telephone » (D1652/13). 

La Cour de justice de la Republique a releve que tant dans ses auditions que lors de l’audience, 
Madame Christine LAGARDE avait declare « ne pas avoir agi conformement a des instructions qui 
lui auraient etc donnees par les plus hautes autorites de I’Etat (President de la Republique et 
Premier Ministre) mais avoir pris ses decisions dans son champ de competence, en sa qualite de 
ministre des finances, et dont elle assume I’entiere responsabilite » (D3793/13). 

M. Stephane RICHARD, en sa qualite de directeur de cabinet, n’etait pas en situation de decider lui- 
meme. II a admis neanmoins qu'il etait plutot favorable a un arbitrage. 

II a precise que MM. PEROL et GUEANT avaient seulement donne « leur accord de principe » lors 
de la reunion de juillet 2007. 

Ces elements demontrent que Madame Christine LAGARDE etait totalement hermetique aux 
sollicitations de M. Bernard TAPIE et que sa decision d’entrer en arbitrage a ete prise en toute 
independance, et pas sur ordres des soutiens pobtiques de M. Bernard TAPIE. 

Par ailleurs, il y a lieu de souligner que rien n’interdisait a M. Bernard TAPIE de plaider sa cause 
devant qui voulait l’entendre. 

2.1)- L'affirmation d’une volonte de substituer a l’instance iudiciaire en cours un arbitrage contraire 
aux interets du CDR. de l’EPFR et de l’Etat. repose sur le postulat selon lequel le recours a 
farbitrage etait necessairement contraire aux interets du CDR, de TEPFR et de l’Etat. 

Il a ete demontre supra que farbitrage presentait au contraire de nombreux avantages, au premier 
rang desquels une sortie definitive de tous les contentieux TAPIE qui encombraient le CDR depuis 
de nombreuses annees ainsi que le plafonnement des demandes et, bien evidemment, l’arret des 
couts de procedure. 

Il est a noter que mise a part revaluation du risque par Maitre AUGUST dans le contentieux 
pendant devant la cour d’appel de renvoi (515 millions d’euros, D322), il n’a pas ete effectue de 
chiffrage sur le risque global engendre par Tensemble des contentieux listes au compromis. 

En 2002, le cabinet WHITE & CASE, conseil du CDR, a etabli une note ou il recommandait de 
recourir a une procedure d’arbitrage. 

Dans le cadre de la mediation de 2004/2005, le fameux principe du « ni riche ni failli », dont 
M. Jean-Pierre AUBERT s’est attribue la paternite, impliquait necessairement la reconnaissance 
d’une faute puisqu’elle consistait en une indemnisation, meme si cette indemnisation restait limitee 
au montant du passif. 

Il est acquis que TAPE s’est toujours montree hostile a la voie de Farbitrage. Elle a formule, par la 
suite, des recommandations indispensables en cas d’entree en arbitrage, a savoir : « une resolution 
globale de l ’ensemble des contentieuxpermettant de resoudre tous les litiges entre toutes les 
parties » et que Farbitrage se fasse sur le terrain du droit et non de l’equite, le CDR y ayant « un 
inter et manifeste ». 



Ces recommandations ont ete precisees dans une note posterieure, apres que les responsables de 
l’APE ont rencontre M. Jean-Francois ROCCHI et l’avocat du CDR, Maitre AUGUST, venus 
presenter les grandes lignes du projet de convention d’arbitrage en cours de discussion avec les 
avocats et les liquidateurs » le 14 septembre 2007 (note du 17 septembre 2007, D340). 

Le projet de convention a ete transmis a TAPE qui a reconnu, dans une note du 10 octobre 2007 
(D342), que les principaux termes « apparaissaient conformes aux elements mentionnes dans la 
note du 17 septembre 2007 ». 

L'APE a pris acte de la composition du tribunal par MM. MAZEAUD (president), BREDIN et 
ESTOUP, du plafonnement a 500 millions d’euros de l'ensemble des demandes d’indemnisation, 
dont 50 millions pour les epoux TAPIE, sans emettre de commentaire, et de la tres probable absence 
du Credit Lyonnais a Tarbitrage, ne s’inquietant, dans cette hypothese, que de la necessity de 
verifier que la prise en charge de la franchise de 12 millions d’euros par cette banque serait bien 
assuree. 

En definitive, toutes les precautions preconisees par TAPE, associee a la redaction du compromis, 
ont ete suivies. La decision d’entree en voie d’arbitrage n’etait done pas intrinsequement une 
decision contraire aux interets de l’Etat, bien au contraire. 


2.2)- Un compromis d’arbitrage comportant des clauses exorbitantes en faveur de M. Bernard 
TAPIE 


- L'exclusion du Credit Lyonnais de la procedure 

S’il est exact que le Credit Lyonnais n’a pas ete partie a Tarbitrage, il apparait que M. Bernard 
TAPIE y est tout a fait etranger. 

II est demontre que ce dernier s’est plaint regulierement, notamment aupres de M. Francois PEROL, 
secretaire general adjoint de TElysee, avec qui il evoquait regulierement son affaire, de cette 
absence. 

Il ressort de la declaration de M. Georges PAUGET, president du Credit Lyonnais et directeur 
general du Credit Agricole (D1574/4-5) qu'en realite le Credit Lyonnais n’a pas ete exclu de la 
procedure mais a lui-meme refuse d'y participer. 

Ce refus est confirme par Tadministrateur de l’EPFR le plus hostile a M. Bernard TAPIE, M. de 
COURSON lequel a declare : « Je savais par « mon deuxieme bureau » que le Credit Lyonnais 
etait contre 1’arbitrage et refus ait d’etre partie a Varbitrage », D137/2). 

Maitre MARTEL a considere T eventuality d’une absence du Credit Lyonnais comine etant 
favorable a la banque puisque cela lui permettrait « de tourner definitivement la page et de ne plus 
etre implique dans les suites de cette affaire ». Il voyait cela comine un « sendee rendu » par le 
CDR au Credit Lyonnais, pas comine un quelconque avantage a M. Bernard TAPIE (note du 24 
septembre 2007, D2837/3). 

M. PEUGEOT a explique que pour l’ensemble des contentieux et pas seulement celui de M. 

Bernard TAPIE, le CDR preferait en tout etat de cause agir sans intervention du Credit Lyonnais. 

Par ailleurs, la responsabilite du Credit Lyonnais avait ete ecartee par la Cour de cassation dans son 
arret du 9 octobre 2006 puisque la Cour a juge que seules ses filiales, SDBO et CLINVEST, c’est-a- 
dire le CDR, avaient pu commettre des fautes, sans immixtion de la societe-mere. 


- la renonciation a la faculte d’appel 

Le Professeur Thomas CLAY a declare qu’il etait tout a fait usuel qu’un arbitrage se tienne en 
dernier ressort, le recours en annulation restant en tout etat de cause ouvert. 



- La fixation de plafonds d’indemnisation demesures susceptibles d’apporter un boni de liquidation a 

M. Bernard TAPIE 

II n'est a aucun moment justifie en quoi les plafonds fixes seraient « demesures ». 

En revanche, Maitre AUGUST a etabli une note detaillee le 27 juin 2007 (D322/5) qui conclut a un 
risque maximum de 515,2 millions d’euros hors article 700 devant la cour d’appel de renvoi. 

A cet egard, TAPE a preconise dans sa note du 17 septembre 2007 que les « negociateurs devront 
s ’assurer que les termes du compromis permettent effectivement de reduire, autant que possible, les 
risques encourus par le CDR » (D340/3). 

Quand le projet de compromis lui a ete soumis, elle a indique que : « les principaux termes du 
projet de convention apparaissent conformes aux elements mentionnes dans les notes precedentes ». 
Le plafond evalue avec les interets a 500 millions d’euros maximum est bien mentionne et ne fait 
Tobjet d’aucune remarque particuliere. 

Quant a la circonstance que ces plafonds pouvaient ouvrir la porte a un boni de liquidation, il 
correspond au fait que les liquidateurs et M. Bernard TAPIE ont toujours refuse de transiger sur le 
fondement du principe « ni riche, ni failli ». 

S'agissant d’une procedure d’arbitrage, il etait logique qu'ils refusent de plafonner leurs demandes au 
montant du « ni riche », tout en acceptant en contrepartie qu’il n’y ait pas de plancher, ce qui leur 
faisait prendre le risque d’assumer in fine le « failli ». 

- La designation d’arbitres d’un commun accord des parties 

Il s'agit d'une condition votee par le conseil d’administration du CDR du 18 septembre 2007 
(D408/4) : « des garantiesprocedurales fortes, en particulier la designation des le compromis d’un 
college arbitral designe eri commun par les parties ». Ce mode de designation n’a fait Tobjet 
d’aucun commentaire de TAPE. 

L’agence n’a pas non plus conteste Tidentite des arbitres choisis. 

- La reconnaissance d’un prejudice moral et d’un prejudice materiel des epoux TAPIE lie a leur 

qualite d’actionnaire des societes du groupe TAPIE 

Cette reconnaissance ne modifiait en rien le montant global du plafond des demandes 
d’indemnisation validees par TAPE et votees au conseil d’administration du CDR le 2 octobre 2007 
puis a celui de l’EPFR du 10 octobre 2007. 

Il est etabli par les nombeux temoignages que la notion de prejudice moral des epoux TAPIE n’a 
manifestement pas ete introduite a l'insu de tous et a fait l’objet de discussions. 

En tout etat de cause, il est constant que M. Bernard TAPIE n’a pas participe aux negociations 
entourant le compromis d’arbitrage et n’a pas eu connaissance, a Tepoque, des modalites d’adoption 
du compromis. 

3) - Conception et execution en concertation avec M. Stephane RICHARD d’un stratageme visant a 

contourner les conditions d’entree en arbitrage decidees par la ministre et le conseil administration 

de TEPFR, et negociation d’une transaction sur la prise en charge par les liquidateurs de la 

contribution du Credit Evonnais prevue par la lettre ministerielle du 17 mars 1993 . 

11 ressort des elements du dossier que M. Bernard TAPIE souhaitait non seulement que le Credit 
Lyonnais participe a la procedure arbitrale mais encore qu'il assume le paiement de la franchise de 

12 millions d'euros en cas de condamntion du CDR. 

Par ailleurs, il etait inenvisageable que le CDR assume la charge des 12 millions d’euros. 

Il apparait qu'afin de ne pas ralentir le processus arbitral, la premiere instruction de la ministre, qui 











consistait a conditionner T entree en arbitrage a l’obtention d’un engagement de la banque a verser 
la franchise en cas de condamnation a ete modifiee pour reporter cet engagement au plus tard au 
prononce de la sentence. 

Cette resolution a ete adoptee par le conseil d’administration de l’EPFR par consultation 
ecrite. 

II convient de noter que les conditions dans lesquelles cette instruction a ete donnee et adoptee sont 
tout a fait etrangeres a M. Bernard TAPIE. 

II y a lieu de relever que cette instruction, qui avait pour consequence d’introduce une condition 
resolutoire a l’arbitrage, alors meme que les liquidateurs et M. Bernard TAPIE devaient au prealable 
se desister de Tensemble de leurs procedures, etait forcement inacceptable pour eux. 

La transaction sur la prise en charge par les liquidateurs de la franchise de 12 millions d’euros 
apparait cornme une solution a une situation de blocage. II y a lieu de rappeler que M. Bernard 
TAPIE y etait fermement oppose. 

Le Credit Lyonnais refusait d’honorer son engagement et Tobjectif pour l’Etat etait de ne pas 
assumer lui-meme la charge des 12 millions d’euros. 

Les liquidateurs ont formalise leur proposition dans un courrier du 7 novembre 2007 (D500). 

II resulte d'une ecoute telephonique entre MM. RICHARD et TAPIE en date du 25 mai 2012 que ce 
serait plutot M. Stephane RICHARD qui aurait propose cette prise en charge aux liquidateurs et 
done a M. Bernard TAPIE. (D2854/2). 

L’accord trouve avec les liquidateurs a ete expose de facon tres detaillee lors des conseils 
d’administration du CDR (D416/6-7) et de TEPFR (D391/6-7). 

4) - Obtention, par l’intermediaire de son avocat, M. Maurice LANTOURNE, de la designation 
dans le tribunal arbitral de M. Pierre ESTOUP qu’il savait acquis a ses interets pour etre intervenu 
depuis des annees de facon repetee en sa faveur dans les litiges touchant a l'affaire ADIDAS ou 
dans d’autres affaires . 

A fin de demontrer les liens existant entre M. Bernard TAPIE et M. Pierre ESTOUP, il est mis en 
exergue une dedicace redigee par M. Bernard TAPIE le 10 juin 1998 (D1689). 

La date inscrite correspond a la parution du livre de M. Bernard TAPIE : « LIBREMENT », le 31 
mai 1998. 

M. Bernard TAPIE explique que M. Pierre ESTOUP serait intervenu a titre de « temoin de 
moralite » en sa faveur aupres de M. Andre GUELFI, pour assurer a ce dernier que ses ennuis 
judiciaires etaient d’ordre strictement financiers. M. Pierre ESTOUP aurait ete sollicite parce qu’il 
connaissait l’avocat de ce dernier, Maitre Francis CHOURAQUI, a qui il donnait des consultations. 

II est etabli que Maitre Francis CHOURAQUI n’a jamais ete Tavocat de M. Bernard TAPIE. 
Cependant, il est constant qu'il est intervenu pour regler les relations entre M. Bernard TAPIE et son 
client historique, M. Andre GUELFI, en fournissant a cette occasion des prestations communes aux 
deux homines (D2297/6), ce qui explique un reglement d’honoraires une fois M. Bernard TAPIE 
revenu a meilleure fortune apres l’arbitrage. 

Maitre Francis CHOURAQUI a ete Tavocat des minoritaires de la societe BTF devenue CEDP au 
cours d’une breve periode. Il est intervenu en 1997 dans le cadre d’une demande de designation 
d’un mandataire ad hoc. Maitre FARTHOUAT a ete nomine et a designe pour la suite de la 
procedure son propre avocat, Maitre FLECHEUX. 

Il n’est pas rapporte la preuve que cette dedicace, signee en 1998, soit 10 ans avant l’arbitrage 
litigieux, soit liee a une quelconque intervention de M. Pierre ESTOUP dans un dossier judiciaire 
interessant M. Bernard TAPIE, notamment l'affaire dite des « comptes de l'OM » ayant donne lieu a 



un arret de la Cour d’appel d’Aix-en-Provence, le 4 juin 1998, ni a la manifestation de relations de 
proximite entre M. Bernard TAPIE et M. Pierre ESTOUP 


S'agissant du memoire d’honoraires du 6 millet 1999 . il n’a ete retrouve aucune preuve d’une 
consultation realisee par M. Pierre ESTOUP au benefice de M. Bernard TAPIE. 

Par ailleurs, l’instruction n’a pas permis de reveler des interventions repetees de M. Pierre ESTOUP 
en faveur de M. Bernard TAPIE anterieurement a Tarbitrage. 

Le proces-verbal de constatations sur les honoraires factures par M. Pierre ESTOUP confirme qu'il 
n'existe aucune facture liee a M. Bernard TAPIE, 1’affaire ADIDAS, ou meme les minoritaires. 

5)- M. Bernard TAPIE aurait autorise son avocat. M. Maurice LANTOURNE a poursuivre des 
relations secretes avec M. Pierre ESTOUP durant les operations arbitrales et a mentir sur les 
interventions passees de Pierre ESTOUP dans le litige ADIDAS lors de la decouverte d’une 
ancienne facture d’honoraires du cabinet LANTOURNE relative a cette affaire ». 


- L’acte de mission 

II apparait que le 14 novembre 2007, M. Pierre ESTOUP a adresse a ses co-arbitres un projet 
d’ « acte de mission ». 

II convient de souligner qu'habituellement, dans un arbitrage, l’acte de mission est etabli par les 
arbitres. Get acte definit le perimetre de l’arbitrage. II precise les questions que la formation arbitrale 
va devoir trancher, les regies de procedure de l’arbitrage et son calendrier. L’acte de mission est 
signe par les parties et les membres du tribunal arbitral. Pour ce faire, les arbitres doivent disposer 
de suffisamment d’elements pour lister les questions qui se posent. 

L'acte de mission redige par M. Pierre ESTOUP s'inscrit dans cette logique. 

M. Maurice LANTOURNE a transmis a M. Pierre ESTOUP une note de synthese du dossier. 

Des son introduction cette note precise qu’il s’agit d’une « synthese du memoire queproduiront les 
liquidateurs judiciaires du Groupe TAPIE devant le tribunal arbitral ». 

Cette note a fait l’objet d’une transmission spontanee de M. Maurice LANTOURNE a Maitre 
AUGUST le meme jour, 14 novembre 2007 (D2464/3), en piece jointe d’un courriel ainsi libelle : 

« Cher Gilles, Chere Marie, il semble que les arbitres souhaitent maintenir I'idee d'une lettre de 
mission succincte. Je ne sins pas oppose a cette idee des lors que la lettre est proche du compromis. 
J’adresse done une note preliminaire resumant nos demandes. Vous pourriez adresser une note sur 
le problerne ACT. Par ailleurs, les arbitres sont disponibles vendredi matin a partir de 10 heures 
pour signature. Pourriez-vous contacter Monsieur Mazeaud ou Monsieur Estoup, me confirmer le 
rendez-vous et m'indiquer le lieu de sa tenue ». 

Get echange demontre qu'il n’existe aucune concertation secrete. La liste etablie par M. Pierre 
ESTOUP releve de facon parfaitement objective les questions de droit a trancher (S40/201-202) et 
sera d'ailleurs reprise dans le cadre d’un envoi de M. Pierre ESTOUP a ses co-arbitres au mois de 
mai 2008. 

Finalement, le projet d’acte de mission a ete abandonne. 

- Les minoritaires 

Dans un courrier adresse au mandataire ad hoc de CEDP, Maitre FARTHOUAT et M. Jean 
BRUNEAU ont exprime la volonte de profiter de l’arbitrage pour faire indemniser les 334 
minoritaires restants, e’est-a-dire ceux qui n’avaient pas fait partie de la transaction de mars 2007 et 
qui a conceme 27 personnes (Scelle BRUNEAU 18 - S56/18). 



Ils ont ecrit directement a M. Jean-Francois ROCCHI (scelle BRUNEAU 17) pour qu’un avenant 
au compromis d’arbitrage soit signe a(ln d’y integrer ces minoritaires. 

II doit etre releve que M. Jean BRUNEAU a contacte aussi bien M. Pierre ESTOUP que M. Pierre 
MAZEAUD. 

II apparait que le tribunal arbitral a evoque la demande d’intervention volontaire des minoritaires 
contradictoirement avec les parties. II a ete convenu que la levee de la confidentialite ne pouvait 
intervenir qu’avec l’accord des interesses. 

M. Maurice LANTOURNE a produit les accords de levee de confidentialite de 21 minoritaires. Le 
CDR a estime que la communication etait non seulement tardive mais aussi incomplete puisqu'il 
manquait six accords (Scelle BREDIN 8). Les liquidateurs et les epoux TAPIE ont done renonce a 
la production de la transaction. 

II ressort de ces elements que c’est bien M. Jean BRUNEAU qui a pris l’initiative de cette 
intervention laquelle n’a pas ete suivie d’effet. 

D’ailleurs, M. Jean BRUNEAU a ecrit a la ministre de l’Economie elle-meme pendant 
l’arbitrage pour faire valoir les droits des minoritaires. 

Ces courriers ont ete transmis a l’APE qui s'est chargee d’y repondre (D348) : « Des minoritaires 
de CEDP et leur representant se sont manifestos a Varbitrage et aupres du Ministre. II convient 
enfin de souligner les interventions insistantes de minoritaires de CEDP (ex BTF), visant pour I'une 
a obtenir I'extension des termes de la transaction passee avec certains des minoritaires de CEDP 
(cf. notes 584CD du 30 mars 2007 et 0533CD du 26 mars 2007) et pour I'autre a revoir 
significativement a la hausse les termes financiers de cette transaction. Ces interventions, 
anterieures au prononce de la sentence, devraient se multiplier suite a I'annonce de ses principaux 
termes. Le traitement des minoritaires de CEDP releve clairement du CDR et il est propose au 
Ministre de signer le courrier de reponse en ce sens joint a la presente note ». 

II est manifeste que M. Jean BRUNEAU poursuivait l’interet des minoritaires non celui de M. 
Bernard TAPIE. 

- Consultations du Professeur FADLALLAH 

II est argue du fait que M. Bernard TAPIE aurait eu connaissance de la sentence avant que celle-ci 
ne soit rendue le 7 juillet 2008. 

II est mis en exergue des consultations redigees par le Professeur FADLALLAH anterieurement et 
posterieurement a la sentence arbitrale. 

II apparait que le Professeur FADLALLAH a redige, a la demande de M. Maurice LANTOURNE, 
une consultation au debut du mois de juillet 2008. Cette consultation indique expressement: « La 
sentence n ’a pas encore ete rendue. Les developpements qui suivent sont fondes sur des donnees 
hvpothetiques qui ne correspondent pas necessairement a la realite, c ’est un exercice delicat, mais 
preparatoire a une eventuelle negociation » (S60/8). 

Cette consultation conclut que seuls les arbitres peuvent definir le perimetre de la chosejugee et que 
contester leur appreciation releve d’une revision sur le fond, pas d’une nullite d’ordre public. 

Cette position a ete confirmee, apres le prononce de la sentence, dans une consultation du 9 juillet 
2008 transmise par M. Bernard TAPIE a M. Stephane RICHARD, dans le but, encore une fois, de 
plaider sa cause contre un recours (Scelle LANTOURNE S26/8). M. Stephane RICHARD a 
conteste avoir rccu cette note. 

II ressort des differentes notes du Professeur FADLALLAH saisies lors de la perquisition a son 
domicile que ce dernier a travaille sur ces questions des le mois de mars 2008. 


Note d’honoraires de 3 juillet 1999 

A l'occasion de l’audit realise pour analyser et controler les depenses au titre des firais de liquidation, 



avec mise a disposition de toutes les pieces comptables, Maitre Vincent GALLET, un des avocats de 
l’equipe de defense du CDR depuis septembre 2007, a trouve un memo ire d’honoraires de 1999 
M. Bernard TAPIE soutient qu'il n’avait aucune connaissance de cette facturation et que M. Pierre 
ESTOUP, a l’epoque, netait jamais intervenu dans un de ses dossiers. 

Ce point est corrobore par l’examen comptable realise sur la comptabilite de M. Pierre ESTOUP. 

En tout etat de cause, il n'est pas rapporte la preuve que M. Bernard TAPIE ait demande ni meme 
autorise son conseil a mentir sur cette question. 

Le CDR a sollicite deux consultations de professeurs de droit, MM. JAROSSON et TRAIN, qui, 
tout en relevant qu'a leur sens, les explications sur le fait que la note du 3 juillet 1999 concernait un 
autre arbitrage n’etaient pas coherentes au regard des investigations conduites par Maitre METAIS 
du cabinet WHITE & CASE pour le CDR, ont considere que ces evenements anciens ne justifiaient 
pas une demande en recusation. 

Le 13 novembre 2008, le conseil d’administration du CDR, parfaitement in forme de ces sujets et 
en presence non seulement de Maitre AUGUST mais aussi de Maitre METAIS, qui a explique en 
detail les investigations qu’il avait menees, a decide en toute independance de ne pas entreprendre 
d’action (D423). 

6) M. Bernard TAPIE serait parvenu de la sorte a surprendre par la fraude la decision du tribunal 
arbitral condamnant le CDR a l’indemniser dans des proportions exorbitantes pour un prejudice 
inexistant puis en activant a nouveau ses soutiens pour obtenir le renoncement du CDR a former un 
recours contre la sentence. 


6.11- M. Bernard TAPIE aurait surpris par la fraude la sentence arbitrate 

Le 17 fevrier 2015, la Cour d’appel de Paris a accueilli le recours en revision introduit par le CDR 
et ordonne la retractation de la sentence. La Cour d’appel a considere que M. Pierre ESTOUP 
avait surpris par la fraude la sentence arbitrale. 

La Cour a retenu une fraude civile liee a ce qu’elle a considere comme un defaut d’impartiality d’un 
arbitre qui aurait exerce une influence determinante sur la sentence arbitrale, a Texclusion de toute 
manoeuvres frauduleuse susceptible d’etre retenue dans une qualification d’escroquerie. 

M. Jean-Denis BREDIN a indique que M. Pierre ESTOUP lui etait apparu objectif. II a ajoute que 
les trois arbitres ont ete tres rapidement convaincus de 1'existence de fautes graves commises par le 
Credit Lyonnais et de la necessity que ces fautes recoivcnt reparation. II a precise que la discussion 
a porte essentiellement sur le montant des reparations. 

M. BREDIN a explique avoir ete sensible a l’idee, soutenue par M. Maurice LANTOURNE, que les 
indemnisations serviraient essentiellement au reglement du passif. 

M. Pierre MAZEAUD a declare que M. Pierre ESTOUP avait eu une attitude d’impartiality et de 
neutrality. Pour lui, la question de savoir si les indemnisations serviraient in fine exclusivement a 
combler le passif etait indifferente. Ce qui importait, selon lui, etait la faute du Credit Lyonnais qu'il 
fallait sanctionner notamment par la condamnation du CDR a payer un prejudice moral. 

II est manifeste que tant l’existence des fautes que la gravite du prejudice faisaient consensus 
au sein du tribunal arbitral. 

II est evident que MM. Pierre MAZEAUD et Jean-Denis BREDIN n’etaient pas des personnes 
induencables et ignorantes. Rien dans la conduite de 1’arbitrage, la repartition des taches ou le 
delibere, ne permet d’accrediter la these selon laquelle M. Pierre ESTOUP aurait circonvenu ses 
deux coarbitres. 





Au contraire, il est demontre que MM. Pierre MAZEAUD et Jean-Denis BREDIN ont participe 
activement au delibere et a la redaction de la sentence arbitrale. 

M. Pierre ESTOUP n’aurait pas pu rediger les parties de la sentence qui lui incombaient en 
trahissant la pensee de ses co-arbitres. 

Par ailleurs, il est tout aussi peremptoire d’affirmer que le prejudice aurait ete indemnise dans 
des proportions exorbitantes alors meme qu’aucune analyse precise n’a ete faite pour definir ce 
caractere exorbitant. Il convient de souligner que la cour d’appel de Paris en 2005, a elle-meme 
alloue 145 millions d’euros s'agissant du prejudice materiel et a reserve Revaluation du prejudice lie 
a la liquidation judiciaire des societes du groupe TAPIE et des epoux TAPIE. 

En tout etat de cause, le montant des prejudices fixe par la sentence arbitrale reste inferieur aux 
plafonds figurant au compromis. 

Aucun element ne permet done d'affirmer que la decision du tribunal arbitral a ete « surprise 
par la fraude » ou par des manoeuvres frauduleuses qui auraient ete commises par M. Bernard 
TAPIE. 

6.2 )- M. Bernard TAPIE aurait active ses soutiens politiques pour obtenir le renoncement du CDR 
a former un recours contre la sentence 

Il est etabli que M. Bernard TAPIE, une fois la sentence rendue, a plaide en faveur de l’absence de 
recours ce qui, en soi, ne peut pas lui etre reproche. 

Pour ce faire, il s’est appuye sur des elements objectifs, en transmettant par exemple la consultation 
du Professeur FADLALLAH a M. Stephane RICHARD (S26/8). Ce dernier conteste avoir recu 
cette consultation qui a ete retrouvee dans les fichiers informatiques du cabinet de M. Maurice 
LANTOURNE. La preuve de la reception de ce document par M. Stephane RICHARD n’est done 
pas rapportee. 

Il n’est releve aucune autre intervention de M. Bernard TAPIE si ce n’est l’existence d’un rendez¬ 
vous avec M. Francois PEROL le 16 juillet 2008. 

Les differents avocats interroges se sont montres tres reserves quant aux chances de succes, en 
droit, d'un recours en annulation. Madame Christine LAGARDE a, en toute independance et au vu 
des differents avis recueillis, pris la decision de ne pas fonner de recours en annulation. 

Il convient de souligner que les diverses concessions des liquidateurs et de M. Bernard TAPIE 
resultant de la lettre du 28 juillet 2008 (D288-audit total des firais de liquidation, plafond a 15 
millions d’euros au titre des firais de liquidation, renoncement au prejudice complementaire lie 
au differentiel d’imposition, plafonnement des interets a 105 millions d’euros, acceptation de la 
compensation avec les creances, echelonnement des paiements, renoncement a tout autre demande 
nouvelle) sont les seuls elements lies a M. Bernard TAPIE qui ont pu peser dans 1’appreciation des 
uns et des autres sur le recours en annulation mais qui n’ont rien de reprehensibles. 

*** 

Au final, il apparait que l'ensemble des griefs retenus a l'encontre de M. Bernard TAPIE soit 
ne lui sont pas imputables personnellement, soit ne sont pas caracterises. 

En outre, il n'est pas demontre que les faits poursuivis au titre des manoeuvres frauduleuses 
aient ete determinants pour l'execution de la sentence arbitrale. 

S'agissant de l’absence de recours en annulation, il n'est pas demontre que cette abstention 
ait ete determinee par des comportements frauduleux, notamment de M. Bernard TAPIE. 




En consequence, il convient de constater que les elements constitutifs du delit d'escroquerie ne 
sont pas caracterises a l'encontre de M. Bernard TAPIE. 

Monsieur Bernard TAPIE sera done relaxe de ce chef de prevention. 


B- M, Maurice LANTOURNE 

Les manoeuvres frauduleuses plus particulierement visees dans la preventions sont les suivantes : 

1 - « En se concertant avec Vancien magistrat et arbitre Pierre ESTOUP, plusieurs mois avant la 
decision du CDR et des pouvoirs publics d'organiser un arbitrage pour regler le litige ADIDAS, 
afin de preparer cette eventualite- En suggerant et en obtenant la designation pourfaire partie du 
Tribunal arbitral de Pierre ESTOUP qu'il savait acquis a ses interets pour etre intervenu depuis 
des annees de faqon repetee enfaveur de Bernard TAPIE dans les litiges touchant a Taffaire 
ADIDAS ou dans d'autres affaires ». 

2 - « En poursuivant des relations secretes avec Tarbitre Pierre ESTOUP durant les operations 
d’arbitrage ; en mentant sur Tetendue reelle de ses liens avec Pierre ESTOIJP et les interventions 
passees de celui-ci dans le litige ADIDAS lors de la decouverte d'une ancienne facture d'honoraires 
du cabinet LANTOURNE relative a Taffaire ADIDAS ». 

3- « En parvenant de la sorte a surprendrepar la fraude la decision du tribunal arbitral 
condamnant le CDR a indemniser Bernard TAPIE dans des proportions exorbitantes pour un 
prejudice inexistant». 


II est reproche a M. Maurice LANTOURNE d’avoir agi en trois temps, d’abord en determinant le 
Consortium de Realisation, PEPFR et TEtat a abandonner la voie judiciaire au profit d’un arbitrage 
pretendument frauduleux, puis en suggerant et obtenant la designation d’un arbitre acquis a ses 
interets et, enfin, en mentant sur Tetendue reelle de ses liens avec M. Pierre ESTOUP et les 
interventions passees de celui-ci dans le litige ADIDAS lors de la decouverte d’une ancienne facture 
d’honoraires du cabinet LANTOURNE. 


*** 

Tout d’abord et comine il a ete demontre supra, il est etabli que M. Maurice LANTOURNE n’a pas 
determine, et encore moins par le biais de manoeuvres frauduleuses, le CDR, l’EPFR et TEtat a 
renoncer aux instances judiciaires en cours puisque, s’agissant du dossier ADIDAS, le recours a une 
procedure negociee avait deja ete envisage bien avant l’annee 2007. 

Par ailleurs, il est constant que la poursuite de la voie judiciaire n’assurait pas au CDR de ne pas 
etre condamne a la suite de la decision rendue par la Cour de cassation le 9 octobre 2006. 

Il apparait en outre que les conditions de T arbitrage ont ete negociees et ont donne lieu a des 
concessions importantes de la partie TAPIE au benefice du CDR. 

Sur la periode de janvier a mars 2007, a la suite de la proposition des liquidateurs du groupe TAPIE 
d’organiser un arbitrage, M. Jcan-Francois ROCCHI, en sa qualite de president du CDR, a demande 
a Maitre Gilles AUGUST d’etudier la faisabilite de cette procedure. Des le 15 fevrier 2007, le 
cabinet AUGUST & DEBOUZY a redige un document intitule « Liste de questions », comportant 
quarante questions reparties sous trois titres : « /. L ’existant: l ’etat des procedures en cours », « II. 



La negotiation d’un compromis d’arbitrage » et « III. L ’organisation pratique de /’arbitrage » 

(S9), qui a ete adresse quelques jours plus tard, le 19 fevrier, aux avocats de la partie adverse, 
Maitres Maurice LANTOURNE et Jean-Claude PETRESCHI. Le 22 fevrier, ces derniers ont 
retoume leurs reponses. 

Cette premiere partie a concerne uniquement le caractere "arbitrable" des contentieux et ce n’est 
qu’a compter du mois de juillet 2007 que le processus de negociations a vraiment debute. 

S'agissant de la transaction avec les minoritaires, il est constant que M. Maurice LANTOURNE a 
participe a une reunion qui s’est tenue le 21 mars 2007 au sein du cabinet AUGUST & DEBOUZY, 
en presence de M. Jean BRUNEAU agissant en tant que President de TAPPLAVA. 

II apparait que la presence de M. Maurice LANTOURNE etait legitime en sa qualite de conseil de 
deux actionnaires minoritaires, a savoir Mine Claude BRUNEAU et M. Paul DUCRET. 

II resulte des elements du dossier que Maitre Jean-Luc ELHOUEISS, co-defendeur, a poursuivi seul 
les negociations entre mars et avril 2007. 

II est a noter que Tun des motifs principaux de Tacceptation de la transaction par le CDR avec les 
actionnaires minoritaires etait Timpossibility dans laquelle il se trouvait de designer des 
mandataires, consequence d’une strategic de procedure menee par M. Maurice LANTOURNE 
lequel avait lance une action ut singuli contre les administrateurs de CEDP. 

Les membres du conseil d’administration du CDR ont regulierement debattu des risques que 
pouvait presenter cette operation sur un eventuel arbitrage dans le dossier principal mais ont 
approuve cette decision par trois voix contre cinq. 

Le montant de la transaction par action rachetee aux minoritaires a ete convenu de facon a eviter 
qu’il puisse en etre tire parti. L’APE a recommande de diviser le prix en trois parties : le prix de 
Taction (15 euros), des dommages et interets (22 euros par action) et les firais, ce qui a donne un 
prix de 53 euros par action. Le protocole d’accord a ete signe le 24 avril 2007. 

Les etudes sur la faisabilite d’un arbitrage etant suspendues, les liquidateurs des societes du groupe 
TAPIE ont regularise, en date du 6 juin 2007, des conclusions devant la cour d’appel de renvoi pour 
respecter le delai imperatif de depot des ecritures. 

En juillet 2007, le cabinet AUGUST & DEBOUZY et le CDR ont repris leurs travaux sur 
Torganisation d’une procedure d’arbitrage. 

Il ressort des debats que durant les mois de juillet, aout et le debut du mois de septembre 2007, le 
cabinet AUGUST & DEBOUZY a etabli plusieurs projets de compromis d’arbitrage sans que les 
conseils des societes du groupe TAPIE ou de ses mandataires liquidateurs n’en soient destinataires 
et, a fortiori, soient associes a leur preparation. 

Les liquidateurs des societes du groupe TAPIE ont adresse au CDR un courrier reiterant leur 
proposition le l er aout 2007. 

Le projet de lettre a egalement ete adresse a Maitre Gilles AUGUST (S2/65 a S2/69). 

Il est etabli que les conditions de l’entree en arbitrage ont ete discutees et debattues. 

Il a ete preconnise un arbitrage en droit et non en equite (article 7.1). 

Cette preconisation avait ete recommandee par Maitre Philippe METAIS du cabinet WHITE & CASE dans 
sa note en date du 13 fevrier 2007. 

Le plafonnement des demandes d’indemnisation (article 2.2) et la renonciation aux actions (article 3 
ont ete concedes par la partie TAPIE sans contrepartie. 

L’absence de voie de recours (article 8) est apparue cornme une modalite d’usage en matiere 
d’arbitrage. 

La non-participation du Credit Lyonnais a ete justifiee d’une part, par le fait que sa responsabilite 



contractuelle avait ete ecartee dans l’arret de la Cour de cassation de 2006, comine n’etant pas 
signataire du mandat et d’autre part, par la volonte de cette banque de ne pas participer a l’arbitrage 
(cf les declarations de M. PAUGET). 

La decision de designer les arbitres en commun (article 5.1) a resulte d’une demande formulee par 
les membres du conseil d’administration du CDR le 18 septembre 2007 : "des garanties 
procedurales fortes, en particulier la designation des ie compromis d'un college arbitral designe en 
commun par les parties. Les administrateurs partagent la position ainsi formulee”. (D408/4). 

II a ete decide lors du conseil d’administration du CDR en date du 2 octobre 2007 que « les arbitres 
devront s ’engager sur une declaration d’independance annexee au compromis » (article 5.3). 

Le cabinet AUGUST & DEBOUZY a etabli la trame de la declaration signee par les trois arbitres sur le 
meme modele. 

II appert que le 8 octobre, M. Maurice LANTOURNE a adresse un courriel au cabinet AUGUST & 
DEBOUZY sollicitant deux modifications au sein de 1’ « Article 2 - Principe et objet de 
Varbitrage », a savoir d’une part, 1’inclusion des epoux TAPIE « car le prejudice materiel a 295 
recoupe tous les prejudices » et, d’autre part, que le montant plafonne de 50 millions qualifie de 
prejudice personnel dans les premieres versions du compromis puisse faire l’objet d’une demande a 
leur profit au titre d’un « prejudice moral et de carriere » (S10). 

Selon M. Maurice LANTOURNE, la notion de prejudice moral et de carriere permettait de 
differencier les prejudices patrimoniaux et personnels. 

Cette modification a ete integree au projet de compromis d’arbitrage du 12 octobre 2007 avec la 
mention d’un « prejudice de carriere » (S10). 

Par un mail du 15 octobre 2007, M. Jcan-Francois ROCCHI a exige que les termes «prejudice de 
carriere » soient retires. 

Ce dernier a explique a l’audience que ce choix resultait du fait que, d’une part, il avait deja expose 
durant le conseil d’administration du 2 octobre 2007 que le prejudice personnel correspondait au 
prejudice moral et, qu’au surplus, il lui semblait que le fait de retirer la notion de prejudice de 
carriere limiterait le risque de condamnation. 

La version definitive en date du 24 octobre 2007 retient uniquement un " prejudice moral''. 

Par ailleurs, il n’est pas conteste que l’engagement a ete pris que le prejudice moral, qui devait etre 
remis directement a Madame et Monsieur TAPIE, serait en fait verse aux liquidateurs des societes 
du groupe TAPIE, lesquels ne seraient autorises a le leur remettre que s’ils disposaient des fonds 
necessaires pour payer l’integralite du passif. 

Il apparait que la disposition sur la prise en charge de la franchise de 12 millions d’euros par les 
liquidateurs constituait une concession de la partie TAPIE et avait pour seul objet d’eviter les 
inconvenients des propositions successives du CDR, a savoir la condition suspensive puis 
resolutoire de la confirmation par le Credit Lyonnais de la prise en charge de la franchise. 

Il est evident que les liquidateurs des societes du groupe TAPIE ne pouvaient accepter de renoncer a 
leurs actions avec 1’incertitude de la levee de cette condition. 

Il ressort des differents temoignages des administrateurs, MM. FLOQUET et GAVOIS que les 
dispositions du compromis d’arbitrage signe le 16 novembre 2007 sont restees parfaitement 
conformes aux deliberations du conseil d’administration du CDR. 

Le compromis a ensuite ete soumis au conseil d’administration de l’EPFR le 10 octobre 2007. 

Les administrateurs de l’EPFR ont confirme l’interet de passer par une procedure d’arbitrage 


Il ressort ainsi clairement des elements du dossier et des debats que les modalites du 
compromis d’arbitrage sont le fruit de negociations entre avocats. 



Maitre Gilles AUGUST en etait l'animateur dans le cadre de la defense des interets du CDR. 
Le recours a l’arbitrage et la signature du compromis ont ete librement consentis et les 
decisions prises en toute connaissance de cause par les conseils d'administration du CDR et de 
l'EPFR. 

11 est etabli que M. Maurice LANTOURNE n'a eu aucune influence sur les decisions prises 
par le CDR et confirmees par l’EPFR de recourir a l’arbitrage. 

M. Maurice LANTOURNE n’a jamais participe aux debats et aucun contact n'a ete mis en 
evidence entre lui et les membres de l’un ou l’autre des conseils d’administration du CDR ou 
de l'EPFR. 

Ensuite . il est reproche a M. Maurice LANTOURNE d’avoir suggere et obtenu la designation de 
M. Pierre ESTOUP pour faire partie du tribunal arbitral alors qu'il savait ce dernier acquis a ses 
interets pour etre intervenu depuis des annees de facon repetee en faveur de M. Bernard TAPIE dans 
les litiges touchant a l'affaire ADIDAS ou dans d’autres affaires. 

II est ainsi reproche a M. Maurice LANTOURNE, avocat, un manquement a une obligation de 
revelation qui, en tout etat de cause, ne lui incombait pas et dont la violation serait de nature a 
constituer des manoeuvres frauduleuses au sens de Particle 313-1 du Code penal. 

II a ete rappele supra que, selon une jurisprudence constante, de simples omissions, oublis, 
imprecisions ou encore mensonges, meme realises par ecrit, ne peuvent, en l’absence d’actes 
materiels destines a leur donner force et credit, constituer une manoeuvres frauduleuse du debt 
d’escroquerie, de nature a tromper quelqu’un. 

II n’est pas conteste que des relations professionnelles anterieures a Parbitrage ont existe entre M. 
Maurice LANTOURNE et M. Pierre ESTOUP. Cependant, il apparait que ces relations, situees 
entre 1999 et 2008, sont anciennes et ont ete peu nombreuses et sans rapport avec Parbitrage 
litigieux. 

Au cours des dix annees de facturation examinees par la brigade financiere, M. Pierre ESTOUP n’a 
pas emis une seule facture a Pattention du cabinet de M. Maurice LANTOURNE. 

Les seuls honoraires per 9 us par M. Pierre ESTOUP en lien avec un client de M. Maurice 
LANTOURNE sont ceux portant sur des dossiers sans rapport avec l'affaire ADIDAS lesquels ont 
ete payes par les parties et non par M. Maurice LANTOURNE directement. 

Les honoraires pcrcus par M. Pierre ESTOUP, au titre des dossiers en hen avec M. Maurice 
LANTOURNE, correspondent a moins de 6 % du chiffre d’affaires total de M. Pierre ESTOUP sur 

10 ans et a 0% sur les cinq annees precedant Parbitrage. (D2102 : exploitation scelles 
THIONVILLE 8 et 9). 

Les investigations menees n'ont done pas permis de demontrer l'existence d'un courant 
d’affaires ou d'une dependance financiere de M. Pierre ESTOUP vis-a-vis de M. Maurice 
LANTOURNE tant anterieurement que pendant et posterieurement a la procedure 
d'arbitrage. 

11 est soutenu que M. Pierre ESTOUP aurait eu a connaitre du dossier ADIDAS au cours des annees 
precedant Parbitrage et aurait donne des avis sur cette affaire. 

Il n’est pas conteste que M. Maurice LANTOURNE a adresse, en mars 2000, a M. Pierre ESTOUP 
des elements concemant la procedure opposant les minoritaires de CEDP (ex BTF) et le CDR sur la 
contestation d’une offre de retrait obligatoire sur CEDP. Il convient de noter que cette procedure 
portait sur une question tres specifique de droit boursier et non sur le litige relatif a la vente 
d’ADIDAS. 

Il ressort de l’analyse des deux correspondances retrouvees dans les archives de M. Pierre 



ESTPOUP, que celles-ci ont ete adresses les 17 et 23 mars 2000 : la premiere est un courrier 
d’accompagnement de la transmission d’un memo ire en replique depose devant la cour d’appel de 
Paris dans l’interet du mandataire ad hoc de CEDP et la deuxieme est une information portant sur le 
fait que 1’affaire a ete plaidee le 23 mars 2000. 

II est evoque egalement deux documents qui ont ete retrouves dans les archives informatiques du 
cabinet FRIED FRANCK, cabinet dont M. Maurice LANTOURNE a ete l’un des associes. Ces 
courriers auraient ete adresses par M. Maurice LANTOURNE a M. Pierre ESTOUP, a savoir, un 
premier courrier (non signe) de transmission d’elements de base du dossier relatif au litige ADIDAS 
etabli le 5 septembre 2006 et un second courrier date du 12 septembre 2006, non signe, accompagne 
d’une note qui dresse un tableau recapitulatif des pretentions du groupe TAPIE. 

Les investigations n’ont pas permis de demontrer avec certitude que ces documents avaient bien ete 
envoyes a M. Pierre ESTOUP En effet, aucun des courriers en original signes, ni les documents 
censes y etre attaches, n’ont ete retrouves chez M. Pierre ESTOUP a Toccasion des tres nombreuses 
perquisitions realisees. M. Pierre ESTOUP a affirme qu'il n’avait pas rccu ces courriers. 

En tout etat de cause, ces documents ne sont que des elements d’information et aucun avis n’est 
demande a M. Pierre ESTOUP. 

En revanche, il est etabli qu’a la meme periode des elements ont egalement ete adresses a M. Jean- 
Denis BRED IN. 

Le postulat d’un magistrat acquis a la cause TAPIE ne repose sur aucun element tangible. 

Enfin . M. Maurice LANTOURNE aurait poursuivi des relations secretes avec M. Pierre ESTOUP 
durant les operations d’arbitrage en mentant sur l’etendue reelle des liens avec ce dernier et les 
interventions passees de celui-ci dans le litige ADIDAS lors de la decouverte d'une ancienne facture 
d’honoraires du cabinet LANTOURNE relative a l'affaire ADIDAS. 

S'agissant du memoire d’honoraires du 6 juillet 1999, il y a lieu de constater que cette facture a ete 
etabli e dix ans avant la realisation de 1'audit. M. Maurice LANTOURNE a toujours affirme qu'il 
n'avait jamais demande un quelconque avis ou une quelconque consultation a M. Pierre ESTOUP 
dans le cadre du litige ADIDAS et a emis l'hypothese d'une erreur de facturation. Aucune note ni 
rapport emanant de M. Pierre ESTOUP n’a ete retrouve au cours des multiples perquisitions 
menees. Le memoire d’honoraires ne mentionne pas de facture de M. Pierre ESTOUP a M. Maurice 
LANTOURNE pour une consultation quelconque dans le dossier TAPIE. 

Il est important de souligner que cette note d’honoraires a ete retrouvee posterieurement a la 
sentence du 7 juillet 2008 mais anterieurement aux sentences du 27 novembre 2008, et done 
anterieurement a Texecution complete de ces sentences intervenues en mars 2009. 

C’est done en parfaite connaissance de cause que le conseil d’administration du CDR a decide de ne 
pas former de requete en recusation contre M. Pierre ESTOUP, de valider Texecution partielle de la 
sentence intervenue en septembre 2008, de se presenter a Taudience du 14 novembre 2008 ayant 
donne lieu aux sentences complementaires du 27 novembre 2008 et de proceder a la remise des 
fonds restant encore a devoir en avril 2009. 

M. Maurice LANTOURNE serait parvenu ainsi a surprendre par la fraude la decision du tribunal 
arbitral condamnant le CDR a indemniser M. Bernard TAPIE dans des proportions exorbitantes 
pour un prejudice inexistant . 

Il est constant que seul Tarbitre est soumis a l’obligation de revelation. Un arret rendu le 20 mars 
2013 par la I crc Chambre civile de la Cour de cassation affirme sans equivoque que Tobligation 
d’information ne pese que « sur I’arbitre tenu d’un devoir d’information a I’egard des parties ». 
Cette obligation n’incombe pas aux avocats qui sont lies par le secret professionnel. 





Le simple manquement a l’obligation de revelation ne permet pas d’engager la responsabilite civile 
de l’arbitre en l’absence de caracterisation d’une volonte de dissimuler ses liens pour tromper une 
partie, c’est-a-dire en l’absence de caracterisation d’une veritable reticence dolosive ou fraude. 
Meme en presence d’une telle reticence, cette caracterisation est insuffisante pour engager la 
responsabilite penale d’un arbitre pour escroquerie en l’absence de caracterisation d’autres elements 
constitutifs de manoeuvres frauduleuses. 

Les sentences arbitrales ont ete rendues collegialement. Dans le cas d’un arbitrage a trois arbitres, la 
partialite d’un seul arbitre ne peut pas, par definition, avoir ete determinante d’une condamnation 
ayant entraine une remise. Si un seul arbitre sur trois est partial et que la condamnation est 
prononcee, cela suppose que l’un au moins des autres arbitres a considere, en toute impartialite et 
independance, que la condamnation etait justifiee. 

En l'espece, la decision a ete rendue a l'unanimite ce qui implique que la presence d’un arbitre 
partial n'a pas ete determinante de la condamnation et du paiement qui a suivi. 

Sur le deroulement de l’arbitrage, M. Pierre MAZEAUD, magistrat de formation et ex-President du 
Conseil Constitutionnel, a declare : “Aw cours de cet arbitrage, j ’aifait ce quej’estimais juste, sans 
subir aucune pression et en toute impartialite ”. En parlant de M. Pierre ESTOUP, il a indique : 
“«II etait neutre. Qu ’il ait voulu soutenir une these par rapport a une autre, nous etions deux 
contre lui. Il a eu une attitude d ’impartialite et de neutrality qui n’a jamais pu nous faire penser 
qu ’il avait pu avoir des liens avec une quelconque partie » (D2518/24). 

Il a reitere ces declarations avec force lors de son audition devant le Tribunal le 26 mars 2019. 

Si la decouverte de circonstances de nature a faire naitre un doute quant a V impartialite et 
l’independance d’un arbitre peut justifier, dans un souci de bonne administration de la justice, 
l’annulation ou la revision d’une sentence, elle ne saurait en revanche permettre d’en deduire une 
faute civile ou penale de nature a engager la responsabilite de Tarbitre, la caracterisation de telles 
fautes repondant a des criteres qui sont autres et qui leur sont propres. 

Il ne saurait etre reproche a M. Maurice LANTOURNE, avocat d’une partie, au demeurant 
soumis au secret professionnel, d’avoir tu ce qui n’avait pas a etre divulgue par l’arbitre a 
l'epoque des faits. Il ne saurait encore moins lui etre reproche d’avoir « suggere » le nom d’un 
arbitre pour lequel il n’existait, au regard du droit positif, aucune cause d’empechement ou de 
recusation. 

En outre, il n'y a pas de manoeuvre a savoir manier habilement ses droits dans le cadre d'une 
strategic judiciaire. 

'k'k'k 

Les elements constitutifs du debt d'escroquerie ne sont pas caracterises a l'encontre de M. 
Maurice LANTOURNE. 

Monsieur Maurice LANTOURNE sera done relaxe de ce chef de prevention. 


C- M. Pierre ESTOUP 

Les manoeuvres frauduleuses plus particulierement visees dans la preventions sont les suivantes : 

1 - « En se concertant, plusieurs mois avant la decision du CDR et des pouvoirs publics d'organiser 
un arbitrage pour regler le litige ADIDAS, avec Bernard TAPIE et ses avocats, afin de preparer 
cette eventualite ». 



2 - « En acceptant, en concertation avec Bernard TAPIE et son avocat Maurice LANTOURNE, de 
faire partie de la composition du Tribunal arbitral dans le seul but de favoriser leurs interets, en 
violation du principe d'impartialite qui s'attache a la mission de juger et en signant une declaration 
d’independance qu'il savait en contradiction avec la realite des liens noues avec cettepartie ». 

3 - « En dissimulant ces liens anciens, etroits et remunerateurs qui I'attachaient a cette partie et ses 
interventions prealables enfaveur de Bernard TAPIE dans les litiges touchant a 1'affaire ADIDAS 
ou dans d'autres affaires le concernant, lors de sa designation puis, posterieurement au prononce 
de la sentence, lors de la decouverte d'une ancienne facture d'honoraires du cabinet LANTOURNE 
relative a Taffaire ADIDAS; en poursuivant ses relations secretes avec la partie TAPIE, et 
notamment avec Maurice LANTOURNE et Jean BRUNEAU, durant les operations d’arbitrage ». 

4 - « En mettant ci profit son autorite et son experience d'ancien haut magistrat et sa pratique des 
arbitrages pour exercer au sein du tribunal arbitral un role preponderant et marginaliser ses co- 
arbitres, en pilotant la procedure et en presentant le litige d'une faqon univoque, de maniere a 
orienter de maniere systematique la solution de Tarbitrage dans le sens favorable aux interets de la 
partie TAPIE. En parvenant de la sorte a surprendre par la fraude la decision du tribunal arbitral 
condamnant le CDR a indemniser Bernard TAPIE.dans des proportions exorbitantes pour un 
prejudice inexistant ». 


1)- Sur les concertations avec M. Bernard TAPIE et ses avocats a fin de preparer un arbitrage 
Concertation avec M.Bernard TAPIE 

II est avance l'argument selon lequel M. Pierre ESTOUP entretenait des liens de proximite avec M. 
Bernard TAPIE avant Tarbitrage. 

Cette proposition repose sur deux visites faites par M. Pierre ESTOUP en juin 1998 a la cour 
d’appel dAix-en-Provence pour y rencontrer M. LAPEYRERE au moment du jugement de Taffaire 
dite des « comptes de TOM, la dedicace redigee par M. Bernard TAPIE le 10 juin 1998, la mention, 
portee dans Tagenda de M. Pierre ESTOUP le mercredi 30 aout 2006 a 15H00 : « TAPIE » et les 
coordonnees, en partie erronees, de M. Bernard TAPIE figurant dans Tagenda de M. Pierre 
ESTOUP en 2010. 

M. LAPEYRERE a admis que M. Pierre ESTOUP s'etait presente a deux reprises a la cour d’appel 
d’Aix-en-Provence pour le rencontrer au cours des mois de mai/juin 1998 et a affirme qu'il n'y avait 
eu aucun contact ni physique ni telephonique. 

II est constant que le livre de M. Bernard TAPIE n'a pas ete remis a M. Pierre ESTOUP en main 
propre par Tauteur mais par Tintermediaire de Maitre Francis CHOURAQUI. 

II n’a pas ete possible de determiner avec certitude le motif de cette dedicace. M. Pierre ESTOUP 
s’en est tenu a un simple avis donne a Maitre CHOURAQUI sur les chances pour M. Bernard 
TAPIE d’obtenir une confusion de peine. 

II n’est pas demontre Texistence d’un rendez-vous entre M. Pierre ESTOUP et M. Bernard TAPIE le 
30 aout 2006 a 15H. 

S'agissant de la presence des coordonnees de M. Bernard TAPIE dans Tagenda 2010 de M. Pierre 
ESTPOUP, ces elements se situent deux ans apres Tarbitrage et sont inoperants. 

Les releves d’echanges telephoniques de M. Bernard TAPIE ne font etat d’aucune conversation avec 
M. Pierre ESTOUP. 



Par contre, au cours d’une conversation telephonique du 23 mai 2013, ecoutee a son insu, 

M.Bemard TAPIE declare a son interlocuteur: « ils out retrouve un true terrible... il a dix-sept ans 
ou seize ans, je ne saisplus quoi sur mon premier Iivre...j 'ai fait une dedicace sur un livre a 
Estoup que je connaissais ni d'Eve ni d'Adam ». 

L'analyse de la comptabilite de M. Pierre ESTOUP et specialement de la partie relative a la 
facturation etablie sur le Cabinet CHOURAQUI, ne revele, sur une periode comprise entre 1997 a 
2009, aucune facture ayant un lien direct ou indirect avec M. Bernard TAPIE. 

Ainsi, l'information et les debats n'ont pas permis de rapporter la preuve d'une proximite ou 
de rencontres entre M.Bernard TAPIE et M. Pierre ESTOUP. 


Maitre CHOURAQUI 

II est constant qu'a la fin des annees 1990 ou au debut de l'annee 2000, Maitre Francis 
CHOURAQUI, qui etait le conseil de longue date de M.Andre GUELFI, est intervenu lorsque ce 
dernier s'est rapproche de M. Bernard TAPIE a l’effet de realiser ensemble des projets 
internationaux. 

Au vu de sa personnalite, M. Bernard TAPIE a necessairement evoque, tant avec M. Andre GUELFI 
qu'avec M. Francis CHOURAQUI, les instances l’opposant au Credit Lyonnais puisqu'il esperait en 
tirer profit. 

Neanmoins, Maitre CHOURAQUI, meme s'il est intervenu brievement pour les minoritaires, n’a 
jamais ete l'avocat de M. Bernard TAPIE. 

Concertation avec M. Maurice LANTOURNE 

Les documents adresses a M. Pierre ESTOUP le 17/03/2000 et le 23/03/2000 concemaient le debat 
sur la recevabilite du mandataire ad hoc a intervenir devant la cour d’appel dans le dossier OPRRO. 
II est constant que ces ecritures ne traitaient pas directement du dossier dit « ADIDAS » mais d’un 
probleme de recevabilite et done de pure procedure. Ils ont ete adresses a M. Pierre ESTOUP a titre 
d’information. Cependant, ce dernier n’en a garde aucun souvenir. 

Un releve de diligences etabli le 12 septembre 2006 par un collaborateur du cabinet LANTOURNE 
fait etat d’un rendez-vous avec M. Pierre ESTOUP le 8 septembre avec la menton : « Quid 
dossier ». 

Non seulement la realite de ce rendez-vous n’a pas ete confirmee mais encore nul n’a pu expliquer a 
quel dossier se rattachait cet evenement. 

Le 5 septembre 2006 et le 12 septembre 2006, M. Pierre ESTOUP aurait ete rendu destinataire de 
notes comportant des pieces extraites du contentieux relatif a la cession ADIDAS. 

Cependant, les diverses investigations entreprises n’ont pas pennis la decouverte, ni a son domicile, 
ni a son bureau, ni aux residences de ses secretaires et proches, ni par l’exploitation des disques 
extraits des ordinateurs de ses collaboratrices, de la moindre trace de reception de ces notes. 

M. Pierre ESTOUP emet l'hypothese qu'a cette periode, il etait logique que M. Maurice 
LANTOURNE, esperant qu’une decision en faveur d’un arbitrage soit prise, songe aux personnes 
qui pourraient sieger au sein du tribunal arbitral et qu'il ait eu l'intention de le pressentir. 

Il doit etre souligne que e'est au cours de la meme periode que M. Maurice LANTOURNE a adresse 
a M. Jean-Denis BREDIN les conclusions de Monsieur l’Avocat General pres la Cour de cassation. 


Le Professeur Thomas CLAY identifie clairement les etapes d’un arbitrage : « la question du point 
de depart de I'independance n'estpas aussi simple qu'on pourrait le croire a priori. La reponse 



pent etre formulee en partant de la settle evidence dont on dispose, Varbitre doit etre independant 
au moins a partir de la saisine definitive du Tribunal auquel il appartient, mais quid de la periode 
qui precede onpeut la decouper en plusieurs etapes: les pourparlers d'avant designation, la mise 
en place de la procedure de constitution du tribunal, la declaration d'independance, /'acceptation 
de sa fonctionpar Varbitre, la constitution achevee du tribunal, sa saisine definitive... » (Thomas 
Clay, L’Arbitre, op. cit., page 305 n° 360). 

S'agissant des « pourparlers » il poursuit: « cette periode des pourparlers est tres discutee car nul 
ne conteste que les contacts entre le futur arbitre et une partie sont legitimes du moins dans 
/'arbitrage ad hoc... ». (Thomas Clay, L'Arbitre, op. cit., n° 362 page 306). 

Apres avoir rappele : « le developpement de la pratique des entretiens prealables » et le 
risque qu'ils comportent d’atteinte a l’independance de l'arbitre, tout en observant qu'il est 
« logique que l'arbitre veuille prendre connaissance du type du litige ne serait-ce que pour 
mesurer son aptitude a le trancher » (Thomas Clay, op. cit., page 306 n° 362), l'auteur 
conclut: « on peut considerer qu'enpratique I'immense majorite des arbitres accepte desormais ces 
entretiens prealables... », evoquant a titre d’illustration l’entretien prealable auquel s'est livre, avec 
la partie qui l’avait pressenti, un professeur de l’universite de New York alors meme qu'a l’occasion 
de colloques, il avait manifeste une ferine hostility a cette pratique (Thomas Clay, op. cit., n° 363 
pages 306 et 307). 

D'ailleurs les praticiens de l’arbitrage rendent compte de cet usage: ainsi, apres avoir rappele 
« que la meilleure faqon de designer un arbitre, bien qu'elle ne soitpas la seule, reste de designer 
un arbitre que Von connait sufifisammentpour le nommer en confiance... », M. Jean-Pierre 
GRANDJEAN et M. Clement FOUCHARD constatent: « il est adrnis que le choix d'un arbitre soit 
precede d'un entretien prealable avec l'arbitre pour prevenir d'eventuels conflits d'interets 
ou d'indisponibilite... » (JP Grandjean et C. Fouchard, Le choix de l’arbitre dans la theorie et 
la pratique, Cahiers du droit de l’entreprise 2012, n°4, pages 33 et suivantes, specialement 34 
et 36). 

Entre septembre 2006 et octobre 2007, date a laquelle M. Pierre ESTOUP est invite par 
Maitre Gilles AUGUST a faire partie du tribunal arbitral, il n'est revele aucune concertation 
entre M. Maurice LANTOURNE et M. Pierre ESTOUP sur l'arbitrage en cours. 

La note de svnthese adresse par Maitre LANTOURNE aux arbitres et l'acte de mission 
Il apparait que le compromis ne laisse pas de place a l'elaboration d'un acte de mission qui 
habituellement constitue la premiere formalite de mise en oeuvre d’un arbitrage. 

En l'espece, les parties ont voulu totalement controler le deroulement de l’arbitrage. 

Il est acquis que M. Pierre ESTOUP, cornme il est habituel en matiere d’arbitrage, a adresse a ses 
co-arbitres et a M. Maurice LANTOURNE un projet « d’acte de mission ». 

Cette demarche prouve que le 14 novembre 2007, il n'avait pas connaissance du projet de 
compromis d’arbitrage et ignorait l'intention des parties d’ecarter tout acte de mission et de 
conserver la maitrise de l’arbitrage. 

Cela demontre egalement que M. Pierre ESTOUP n’entretenait aucune relation avec l'une ou l'autre 
des parties ou leurs conseils 

Les minoritaires 

Lors de l’instance arbitrale, le tribunal a eu a connaitre d’un incident relatif a l'intervention des 
minoritaires non parties a l’arbitrage. 

Il convient de rappeler que certains minoritaires, represents par M. Jean BRUNEAU, ont signe 
un protocole transactionnel avec le CDR le 23 mars 2007 et que plus de 300 autres se trouvaient 



exclus de toute indemnisation. 

M. Jean BRUNEAU a appris, en 2008, qu'un arbitrage etait en cours et a pense pouvoir coordonner 
les minoritaires non indemnises. 

II est etabli qu'a la date du 18 mars 2008, M. Jean BRUNEAU ne connaissait pas le nom des 
arbitres puisqu'il declare : « j'avais demande les coordonnees des membres du tribunal afin d'entrer 
en contact avec eux pour solliciter la prise en charge de I'indemnisation des minoritaires, je ne 
connaissais rien de I'arbitrage et de son principe... ».D1860/15 

II a adresse un courrier recommande le 25 mars 2008 a M. Pierre MAZEAUD a son adresse 
personnelle dans lequel il expose dans quelles circonstances il a appris l’existence du tribunal 
arbitral et l'interroge « sur la possibility d'intervention des minoritaires... » (D 2401/1 et 2401/2). 
Maitre Jean MICHEL, avocat a Clermont Ferrand et depute, l’un des conseils de M. Jean 
BRUNEAU a declare « je me souviens qu'une personae a contacte mon cabinet pour obtenir le 
protocole ...j'ai du communiquer ce document par le biais de ma permanence parlementaire... ». 
Sur interrogation, il precise: « oui, c'est le tribunal arbitral qui m'avait demande communication de 
la copie de ce protocole... » (D3020/2). 

Le 5 mai 2008, le tribunal arbitral s'etant regulierement saisi du probleme, et apres debat 
contradictoire entre les parties, a rejete a l’unanimite de ses membres la demande d’intervention des 
minoritaires. 

D'autres minoritaires se sont manifestos dans le meme sens, a l’egard cette fois de M. Jean-Denis 
BRED IN (courrier de M. DUCRET du 19 mai 2008 qui fait reference a la transaction S40-2). 

Un courriel, adresse fin mars 2008 par M. Jean BRUNEAU a Maitre FARTHOUAT lequel a ete 
l'avocat de certains minoritaires, fait etat de deux conversations telephoniques qu'il aurait eues a la 
mi-mars 2008 avec M. Pierre ESTOUP. (D1860/5) 

Ce courriel vise indirectement M. Pierre ESTOUP et participe de faction entreprise par M. Jean 
BRUNEAU pour attirer l’attention du tribunal sur le sort des minoritaires non indemnises. 

M. Jean BRUNEAU ecrit a son avocat: « Monsieur ESTOUP m'a indique que les trois membres du 
tribunal arbitral n'avaientpas eu connaissance du reglement des 27 minoritaires, objet de Taccord 
du 23 mars 2007... ». 

Si ces conversations ont bien eu lieu, cela demontre que M. Pierre ESTOUP n’entretenait aucun lien 
privilegie avec M. Jean BRUNEAU et les minoritaires puisqu'il n’aurait pas ete in forme de la 
transaction de mars 2007. 

M. Jean BRUNEAU a d’ailleurs affirme a plusieurs reprises qu'il ne connaissait pas M. Pierre 
ESTOUP : « je n 'ai jamais rencontre Monsieur ESTOUP, je ne connais pas cette personae... en 
aucun cas,je n'ai eu connaissance des documents etablispar Monsieur ESTOUP... je n'ai jamais vu 
de consultation realisee par cette personae, je n'ai jamais entendu dire par quiconque que les 
services de Monsieur ESTOUP aient ete utilises dans le dossier des «petits porteurs »... s'il a ete 
utilise dans le dossier « Tapie », je n'ai jamais ete informe de ces faits... » (D1851/1 et 2). 

La comptabilite de M. Pierre ESTOUP a ete saisie et exploitee. 

Les factures d’honoraires de 1992 a 2013. (D2102/1 visant le scelle THIONVILLE 8 et le scelle 
THIONVILLE 9 - Honoraires de 1992 a 1999, Honoraires de 2000 a 2013) ont ete plus 
particulierement examinees. 

La periode de 1992 a 1997 n’a revele aucune remuneration pcrcuc en lien avec les protagonistes de 



de l’arbitrage. II n’existe aucune facture libellee a l’ordre des minoritaires, de M. Jean BRUNEAU 
ou de M. Bernard TAPIE ou tout autre facture etablissant un lien financier avec l'une ou l'autre des 
parties, et plus generalement avec des personnes pouvant avoir un interet dans l'arbitrage. 

Une audience s'est tenue sur la question des minoritaires et, apres debat, le tribunal a rendu le 5 mai 
2008 une ordonnance qui d’une part, rejette la demande d’intervention que soutenait le Groupe 
TAPIE et d’autre part, donne acte aux parties que Maitre AUGUST ne s’oppose pas a la production 
du protocole d’accord du 23 mars 2007 sous la condition que soit « levee la confidentiality par les 
minoritaires inter-esses ». La mise en oeuvre pratique de cette condition a fait difficulte et 
l’intervention des minoritaires a ete rejetee. 

Au cours du mois de mai, M. Jean BRUNEAU et egalement M. DUCRET ont pris contact avec les 
avocats et les arbitres sur ce sujet, sans qu'une solution soit arretee. 

A l'audience du 4 juin 2008, Maitre Gilles AUGUST et M. Maurice LANTOURNE ont admis d'un 
cornmun accord que la communication des conventions qui ont pu etre conclues entre le CDR et 
certains minoritaires de CEDP, n’etait pas utile a la solution du litige. Le tribunal en a pris acte. 

2)- II est fait grief a M. Pierre ESTOUP d’avoir accepte. en concertation avec M. Bernard TAPIE et 
son avocat M. Maurice LANTOURNE. de faire partie de la composition du tribunal arbitral dans le 
seul but de favoriser leurs interets, en violation du principe d’impartialite qui s'attache a la mission 
de iuger et d'avoir signe une declaration d’independance qu’il savait en contradiction avec la realite 
des liens noues avec cette partie . 

II n’a ete demontre aucun acte de sollicitation dont aurait pu faire l’objet M.Pierre ESTOUP ni de 
concertation entre M. Bernard TAPIE, M. Maurice LANTOURNE et M. Pierre ESTOUP. 

M. Pierre ESTOUP a toujours indique qu’il croyait avoir ete designe par l'avocat du CDR, Maitre 
Gilles AUGUST comine en atteste le courrier d’accuse de reception qu'il a adresse a ce dernier en 
retour de sa designation du 24 octobre 2007. 

II apparait egalement que M. Maurice LANTOURNE n'a pas suggere uniquement le nom de M. 
Pierre ESTOUP puisqu'il a ete propose les noms de Monsieur le President COULON et de Madame 
la Presidente le FOYER DE COSTIL lesquels n’ont pas ete retenus en raisons de leurs interventions 
precedentes dans le dossier TAPIE. 

II convient de rappeler que ce sont les parties qui ont conjointement constitue le tribunal arbitral, ce 
qui signifie que Maitre Gilles AUGUST assumait, comine son contradicteur, directement le choix 
des arbitres. 

Le principe d’impartialite 

La rupture de l’egalite de traitement des parties du fait du juge peut faire presumer sa partialite. 

La partialite doit etre distinguee du defaut d’independance. 

Comine l'ecrivent MM. FOUCHARD, GAILLARD, GOLDMAN : « I'independance apparait 
comme une situation de droit ou de fait que Von pourrait apprecier objectivement tandis que 
l'impartiality serait une disposition d'esprit, un etat psychologique par nature subjectif». 

La partialite du tribunal arbitral ne peut etre constatee que par la prise en consideration du 
comportement du tribunal arbitral a l’egard des parties au cours de la procedure et des violations 
significatives et repetees du principe d’egalite des parties. 

II est constant que M. Pierre ESTOUP a joue le role de juge de la mise en etat et a redige les 
ordonnances de procedures. Les parties n'ont signale aucun comportement partial repete ni au cours 






du processus arbitral, ni pendant les audiences de plaidoiries si ce n’est une seule critique formulee 
sur la redaction d'un proces-verbal des debats. 


Le principe du secret du delibere est tres clairement lie a la mission juridictionnelle des arbitres et 
s'etend sur tout le temps de la procedure. 

Au cours du delibere, une eventuelle partialite de M. Pierre ESTOUP ne pourrait etre demontree 
que par le temoignage de ses deux co-arbitres ou par l’analyse des courriers echanges entre les 
arbitres dans ce cadre. 

Or ni M. Jean-Denis BREDIN ni M. Pierre MAZEAUD, qui l'a confirme fermement a l’audience, 
n’ont considere que M. Pierre ESTOUP avait cherche a favoriser les interets de M. Bernard TAPIE 
ou avait oriente la decision. 

M. Pierre MAZEAUD a decrit des discussions entre les arbitres pendant lesquelles chacun defendait 
son point de vue, ce qui est le propre d’un delibere. II en est de meme des courriers echanges. 
M.Pierre MAZEAUD a ajoute qu'il n’avait jamais doute de la totale impartiality de M. Pierre 
ESTOUP pendant la procedure d’arbitrage. 

Declaration d’independance 

Le compromis d’arbitrage du 16 novembre 2007 comporte une clause selon laquelle « afin de 
garantir qu'aucune designation ne donnera lieu a un conflit d'interets quelconque empechant les 
arbitres de rendre leur sentence, ces derniers ont remis une declaration d'in depen dance 
comprenant une obligation de revelation etendue... » (article 5.3 du compromis D501/8). 

Le compromis est signe: « en presence des arbitres », ce qui signifie qu'ils n’ont pas la qualite de 
partie a l’acte. Le libelle de la clause qui laisse entendre que les arbitres « ont remis » 
prealablement a la signature du compromis une declaration d’independance comportant « une 
obligation de revelation etendue » est inexact. 

En fait, la declaration d’independance remise effectivement par les arbitres et qu'ils ont ete amenes a 
signer le jour meme de la signature du compromis, non seulement se limite au respect des 
dispositions de l’article 1452 alinea 2 du Code de Procedure Civile dans sa redaction d’alors 
conduisant l'arbitre a certifier qu'il est: « independant a I'egard des parties et ne suppose en sa 
personae aucune cause de recusation », mais encore et surtout, a ete etablie par les parties elles- 
memes (D574, D575, D576). 

Elle est strictement identique pour chacun des arbitres qui n'y a fait figurer de facon manuscrite que 
son nom et sa signature, a l’exclusion de toute autre declaration de revelation. 

A la lecture des declarations signees par les trois membres du tribunal arbitral, il s'agit d'un modele 
pre imprime etabli par le cabinet AUGUST & DEBOUZY ne comportant aucun formulaire de 
revelation repertoriant les procedures arbitrales ou etatiques dont l'arbitre a eu precedemment a 
connaitre, sa qualite lors de ces instances et une case pour la revelation de tout autre information. 

A l'audience du 27 mars 2019, le professeur LOOUIN a confirme qu'en 2007 1’obligation de 
revelation etait limitee par les termes meme de la declaration preredigee et etait presentee ainsi a la 
signature des arbitres. II a explique que, selon l’article 1452 alinea 2, du code de procedure civile, il 
fallait reveler : « un cas vraisemblable de recusation sur des faits objectifs ». 

La Cour de cassation a ensuite reforme la notion de revelation en precisant qu'il fallait un fait 
subjectif entrainant un doute dans l’esprit des parties. Il appartenait au juge de dire si les faits 
constituaient un cas de recusation. 

Une reforme est intervenue en 2010 instaurant 1'article 1456 du code de procedure civile. 



S'agissant des relations entre un des arbitres et une partie a l’arbitrage, il a indique que la Cour de 
cassation a juge que la designation systematique du meme arbitre par une des parties creant entre 
eux un courant d’affaires caracterise par le volume des honoraires et par la frequence de la 
designation, devait etre revelee et devait mener a une recusation. A l’inverse, quand il y avait eu une 
designation isolee, voire espacee dans le temps, il n'y avait pas vocation a revelation. 

Lorsqu’un des arbitres a ete le conseil d’une des parties ou a donne un avis a une partie, cet arbitre 
ne peut plus accepter sa designation. 

Lorsque l’arbitre a ete le conseil d’une partie dans une autre affaire, s'il existe un courant d'affaires 
entre eux, ce lien doit etre revele et constitue une cause de recusation. 

S'agissant des relations entre l’arbitre et l'avocat ou le cabinet d’avocats d'une des parties, le 
Professeur LOQUIN a precise que, pendant longtemps, il a ete admis que les avocats des parties 
pouvaient designer des arbitres et n’avaient pas a en rendre compte. Cela ne posait pas de probleme 
au niveau de l’independance des arbitres. 

A partir de 2010, la Cour de cassation a considere que la designation frequente de l’arbitre pouvait 
etre une cause de recusation. Il doit etre demontrer des relations habituelles et regulieres dans le 
temps. 

Ainsi, une activite de conseil doit etre revelee quand il y a un lien habituel entre l’arbitre et l’avocat. 
Il convient toujours de mettre en evidence un courant d'affaires. Une consultation en 8 ans, par 
exemple, n’a pas a etre revelee. 

M. LOQUIN a ajoute que, pour sa part, il avait fait a peu pres 80 arbitrages et que, dans certains 
cas, notamment quand il s’agissait d’un grand groupe, les arbitres etaient souvent approches par un 
avocat d’une des parties par courrier ou par mail. 

Les arbitres peuvent ainsi demander des precisions sur l’objet de l’arbitrage. Dans ce cas, la remise 
d'une note explicative est quasiment systematique. 

Il a expose qu'en l’espece, l’envoi d’un memoire redige par Maitre FARTHOUAT, par Maitre 
LANTOURNE a M. Pierre ESTOUP le 17 mars 2000, aurait pu etre signale mais ne constituait pas 
un cas de recusation. De meme, le fait de recevoir un an avant l’arbitrage des pieces concernant le 
dossier, si M.Pierre ESTOUP n’a donne aucune opinion sur ces pieces ni redige de note, n’est pas 
non plus une cause de recusation. 

Sur la these du Professeur CLAY concernant les entretiens pre-arbitraux, il expose que la plupart 
des arbitres acceptent ces entretiens mais que tout depend de leur contenu. 

S’il s'agit d’informer l’arbitre sur l’objet de l'arbitrage afin que ce dernier apprecie le montant de ses 
honoraires sans emettre un avis, il n'y a pas de probleme. 

Il a precise que chaque arbitre a tendance a verifier que les arguments de la personne qui l'a designe 
ont ete entendus mais cela s'arrete la. 

Le professeur MAYER, entendu comine temoin a l'audience a explique que chacun se sent 
independant et impartial mais doit reveler les faits qui objectivement remettent en cause cette 
independance. 

Il a ajoute que pendant longtemps, personne ne se posait la question des rapports entre arbitres et 
avocats des parties. En general les avocats et les arbitres se connaissaient mais : « on ne revelait 
pas ce genre de choses ». 

La Cour de cassation a ete plus exigeante et a introduit la notion de courant d'affaires qui, selon lui, 
est pertinente. 

Il cite l'exemple d'un arbitre nomine 30 fois par la meme partie et/ou par un avocat. Il a ete admis 
qu’il s'agissait d’une cause de recusation. 



M. MAYER a signale qu'il lui est arrive d’etre contacte tres en amont d’un arbitrage et que plusieurs 
mois se passent avant sa designation. En general, il revevait une synthese de l’objet du litige, la 
langue utilisee, le siege etc... 

Sur son positionnement en tant qu'arbitre, il a declare : « Si je connais une personne physique mais 
que je n'ai pas de liens d'affaires, cela devient la question de I'intensite du lien personnel, si c'est 
d'une certaine intensity, je dois le dire. Si deux arbitres qui siegent dans le me me tribunal, out des 
liens amicaux, ils n ’ontpas a le dire mais s'ils le cachent, cela devient coupable. Cela peut 
interesser les parties ». Interroge sur le fait que la cession d’ AD IDAS s'est faite au cabinet 
BREDIN- PRAT, il a repondu que, selon lui, M.BREDIN aurait du incontestablement reveler ce 
point. 


Le Professeur JARROSSON a indique (D578) : « L’independance et Vimpartiality de I'arbitre sont 
des principes fondamentaux qui depassent le seul cadre du droit franqais de Varbitrage. Leur 
existence doitpouvoir etre verifiee par les parties lorsqu'elles envisagent de nommer un arbitre ou 
lorsqu'un arbitre est designepour elles. L'arbitre tient de 1'article 1452 CPC un devoir qui est de 
reveler non seulement les causes de recusation qu'il suppose en sa personne, mais encore les 
elements qui seraient objectivement de nature a faire douter une partie de son independance ou de 
son impartiality. L'obligation de revelation ne s'arretepas aux seules causes de recusation : 
I'arbitre doit plus largement faire etat de ses liens avec les parties. La violation d'une obligation de 
revelation est une faute contractuelle de I'arbitre, en ce sens qu'elle est une faute dans I'execution 
du contrat que I'arbitre conclut avec les parties et que Von appelle contrat d'arbitre. En revanche, 
le defaut de revelation n'estpas automatiquement une cause de recusation (...). 

La bonne pratique consiste pour un arbitre a executer son obligation de revelation plutot trop 
largement que pas assez, la mesure etant pour I'arbitre pressenti de se demander ce que pourrait 
legitimementpenser une partie si elle venait a decouvrir tel element en cours d'arbitrage. 

Il est normal de signaler, lorsque Von est nonane arbitre par une partie, que l'on a deja etc nonane 
par celle-ci dans un delai recent. 

S’agissant des nominations precedences effectuees par un me me conseil, les choses sont moins 
claires. L'obligation de revelation est moins vive lorsque l'on s'eloigne dans le temps de la 
precedence nomination. 

En Vespece, une obligation de revelation « simple » n'imposaitpas a M. Estoup de dire qu'il avait 
etc nonane trois fois arbitre dans les dix dernieres annees, surtout si aucune nomination n'avait eu 
lieu dans les quatre a cinq dernieres annees. 

Toutefois, s'agissant d'une obligation de revelation etendue comme celle stipulee a Varticle 5.3 du 
compromis signe egalementpar les arbitres, je pense que M. Estoup aurait certainement du 
signaler ces nominations au moment oil il a etc sollicite. Cette absence de revelation est 
regrettable, mais je n'y vois pas pour autant une faute pouvant engager sa responsabilite 
contractuelle dans le cadre du contrat d'arbitre, ni a elle seule une cause de recusation (...). 

En Vespece, la decouverte d'une facture d'honoraires montrant que dans le me me dossier, le conseil 
de Vepoque qui est toujours conseil dans Varbitrage a rencontre I'arbitre et lui a remis une note est 
a priori tres certainement un element de nature a susciter un doute legitime. Des explications out 
etc demandees: les reponses sont venues au compte-gouttes et ne sont pas d'une parfaite coherence. 
Ajoutees au fait qu'il a graduellement ete decouvert que M. Estoup avait etc nomine une, puis trois 
fois dans des arbitrages par Maitre Lantourne et que la note du 3 juillet adressee a M. Estoup a 
d'abord ete introuvable puis retrouvee, ces elements sont evidemment preoccupants. Des 
explications out finalement ete apportees dont on ne peut que regretter qu'elles ne soient pas 
spontanement intervenues (...) A mon sens, il reste en Vespece suffisamment d'elementspouvant 
justifier dans Vesprit du CDR un doute legitime (...) 

Conclusion: 

Les elements qui out ete decouverts a Voccasion du contrdle des frais de liquidation et les reponses 



qui ont ete apportees autorisent, au regard des regies de droit generalement appliquees en la 
matiere, le CDR et le CDR Creances a saisir le juge d'appui d'une demande de recusation. Son 
succes etant cependant assez aleatoire, la decision de Vengager ou non devra prendre en compte les 
risques lies aux effets d'une action intentee sans preuve decisive d'une absence d'independance, 
risques a comparer a ceux de la mise en cause de la personne d'un arbitre dans une affaire 
hautement mediatisee. L'echec d'une action en recusation pourrait enfin nepas etre sans 
consequence pour le CDR quant a la sentence a venir, surtout si Von observe le ton 
inhabituellement agressif que le Tribunal arbitral a deja eu dans sa sentence du 7 juillet 2008 ». 

Le Professeur TRAIN a explique que : « La declaration d'independance de M. Estoup (doc. 2) se 
presente, en apparence, comme une declaration-type, dans laquelle ce dernier se refere a I'article 
1452 du Code de procedure civile et « certifie etre independant a I'egard des Parties et ne supposer 
en sa personne aucune cause de recusation ». (...) La declaration precitee neparait pas proceder 
d'une revelation tres etendue. Son contenu se limite au strict minimum. (...) L'obligation de 
revelation mise a la charge de Varbitre par I'article 1452, al. 2 CPC, contribue au respect d'une 
exigence fondamentale qui s 'impose a lui, celle de son independance et de son impartiality. Ces 
deux qualites « sont de I'essence de sa fonction juridictionnelle, exclusive par nature de tout lien de 
dependance a I'egard notamment des parties, et de toutprejuge »(...). Le non respect de cette 
exigence est sanctionne par la recusation de I'arbitre ou la nullite de la sentence. 

Toutefois, Vobligation de revelation n'estpas le decalque du devoir d'independance et 
d'impartialite, en ce sens que tout manquement a la premiere n'emportepas automatiquement une 
violation du second. (...). La premiere est que I'independance et l'impartiality s'apprecient en la 
personne de I'arbitre, dans ses rapports avec les parties, mais aussi, le cas echeant, dans ses 
rapports avec les conseils des parties (...). 

Quant aux solutions du droitpositif I'arbitre beneficie d'une presomption d'independance et 
d'impartialite et celle-ci est difficile a renverser (...). 

L'obligation de revelation est regie par trois principes 10: 1) I'arbitre doit reveler aux parties toute 
circonstance de nature a affecter son jugement et a provoquer dans I'esprit des parties un doute 
raisonnable sur ses qualites d'impartialite et d'independance qui sont de I'essence meme de la 
fonction arbitrate ; 2) la revelation vise a permettre aux parties d'exercer leur droit de recusation; 
3) l'obligation de revelation s'apprecie au regard de la notoriete de la situation critiquee et de son 
incidence sur le jugemen t de I'arbitre. 

Ces trois principes dessinent les rapports entre l'obligation de revelation et le devoir 
d'independance et d'impartialite.(...). La raison d'etre de l'obligation de revelation a la charge de 
I'arbitre est de mettre les parties en mesure d'exercer, en toute connaissance de cause, leur droit de 
recusation, afin que soit assuree leur confiance envers la juridiction arbitrate. Elle s'etendpar 
consequent a tous les elements qui, dans I'esprit des parties, sont de nature a les faire douter de 
I'independance et de l'impartiality de I'arbitre. Le critere de l'obligation de revelation est done 
subjectif. (...). 

II existe une autre raison, que nous jugeons plus determinate que la precedence, pour expliquer la 
faible portee des trois designations de M. Estoup en I'espece. Une telle repetition concernerait id 
les rapports entre I'arbitre et un conseil representant une partie difference a chaque fois, et non les 
rapports entre I'arbitre et une meme partie. 

La presomption de defat d'independance au-dela deplusieurs designations repetees est admise 
par la jurisprudence sur le fondement des liens crees, au fit du temps, entre un arbitre et une partie, 
s'apparentant, dans les cas extremes, a un veritable «courant d'affaires » entre eux de nature, a 
I'evidence, a affecter I'independance et I'impartiality de I'arbitre. 

Une telle presomption ne devrait done pas pouvoir jouer de la meme faqon s'agissant des liens 
meme repetes entre un arbitre et un conseil, sauf a etablir entre eux un « courant » de cette 
nature, susceptible de « profiter aux differences parties que le conseil represente dans les differents 
arbitrages ou I'arbitre intervient. 

De meme, et sous les memes reserves, I'exigence d'une obligation de revelation plus etendue 



relativement au nombre de designations, qui emerge de la me me jurisprudence, perd une bonne 
part de sa justification.(...). 

En definitive, au regard des termes du compromis qui mettaient a la charge des arbitres une 
obligation de revelation etendue, on peut constater que M. Estoup a manque, au moins 
formellement, a cette obligation, dans la mesure oil il n 'a pas revele, dans sa declaration 
d'independance, certains faits decouverts ulterieurement, en particulier la participation a plusieurs 
arbitrages auxquels participait egalement Me Lantourne, lesquels faits, en outre, sont de ceux que 
la pratique de I'arbitrage, ainsi que la jurisprudence franqaise depuis quelques annees, preconisent 
de plus en. plus de reveler. Mais la question de savoir si les faits dissimules sont de nature a 
affecter I'independance et I'impartialite de M. Estoup, autrement dit a affecter son jugement et a 
justifier sa recusation, demeure suspendue a l'interpretation des faits disponibles et a la decouverte 
de nouveaux moyens de preuve. 

En I'etat, les elements recenses precedemment semblent, a eux seuls, insuffisants pour etablir le 
defaut d'independance ou d'impartialite de M. Estoup, au vu de la jurisprudence et notamment des 
cas de defaut d'impartialite ou d'independance retenus par celle-ci a propos des liens entre arbitre 
et conseil (...). 

Si Von se place desormais du cote des attentes legitimes des parties, l'appreciation estplus souple 
et porte sur les circonstances susceptibles de provoquer un doute raisonnable sur les qualites 
fondamentales de l'arbitre.(...). 

De toute evidence, les faits decouverts, leur interpretation par les interesses ainsi que 
I'enchainement de I'ensemble ne sont pas de nature a assurer le maintien de la confiance du CDR 
envers Varbitre interesse, pourtant necessaire au bon deroulement de la procedure. (...). 

Comme Va tres justement remarque un auteur : « En s'abstenant de reveler, Varbitre cree un doute, 
alors que la circonstance revelee, a el/e seule, pouvait ne pas justifier un tel doute. ». (...) 

En definitive, I'ensemble des elements qui precedent etablissent suffisamment Vexistence d'un doute 
legitime du CDR sur I'independance et I'impartialite de M. Estoup. Cependant, ainsi qu'il a etc 
releve a plusieurs reprises, les elements de preuve de nature a etablir judiciairement la realite 
du defaut d'impartialite de M. Estoup semblent, en I'etat, insuffisants, et les moyens de s'en 
procurer de nouveaux sont limites. Le CDR se heurte, notamment, au principe de confidentialite 
invoque par M. Estoup pour s'opposer a la communication d'informations precises sur les trois 
arbitrages en debat. Dans ce contexte, I'interet d’avoir recours au juge d'appui doit etre mesure ». 

En l'espece, il n'est pas rapporte la preuve de l'existence d'un courant d'affaires entre M. 
Pierre ESTOUP et M. Maurice LANTOURNE au sens de la jurisprudence. 

3)- Il reproche a M. Pierre ESTOUP une dissimulation de ses liens anciens, etroits et remunerateurs 
avec la partie TAPIE et ses int erventions prealables en faveur de M. Bernard TAPIE dans les litiges 
touchant a l’affaire ADIDAS ou dans d’autres affaires le concernant, lors de sa designation puis, 
posterieurement au prononce de la sentence, lors de la decouverte d’une ancienne facture 
d’honoraires du cabinet LANTOURNE relative a l'affaire ADIDAS, la poursuite de ses relations 
secretes avec la partie TAPIE, et notamment avec M. Maurice LANTOURNE et M. Jean 
BRUNEAU, durant les operations d’arbitrage. 

Note d’honoraires du 6 iuillet 1999 

A l’occasion de l’audit des frais de liquidation du Groupe TAPIE, il est apparu qu'une facture emise 
le 6 juillet 1999 par le Cabinet LANTOURNE sur Maitre Jean-Claude PIERREL, mandataire 
judiciaire, comportait les details suivants : « 30 juin 1999 : rendez-vous avec ESTOUP, note a 
Maitre L1ENARD, 2 juillet 1999 : deplacement au Tribunal de commerce et a la Cour d'appel, 3 
juillet 1999, note a ESTOUP pour un montant hors taxes de 1 524,49 euros ». (D1495/1 et 2; 
1793/2). 


La comptabilite de M. Pierre ESTOUP n'a revele l’existence d’aucune facture ni au client de M. 



Maurice LANTOURNE, ni a M. Maurice LANTOURNE lui-meme, ni a Maitre LIENARD, ni a 
aucun des protagonistes de cette affaire. 

Outre le fait que cette note se situe presque 10 ans avant l'arbitrage, elle ne comporte aucun element 
probant de liens entre M. Pierre ESTOUP et M. Maurice LANTOURNE concernant 1'affaire 
ADIDAS. 

Comme il a ete deja demontre, il n'est pas plus rapporte la preuve de relations etroites et 
remuneratrices entre M. Pierre ESTOUP, M. Bernard TAPIE ou son avocat, M. Maurice 
LANTOURNE et encore moins d’interventions prealables de M. Pierre ESTOUP en faveur de M. 
Bernard TAPIE dans les litiges touchant a l'affaire ADIDAS ou dans d’autres affaires le concernant. 

Il est constant que precedemment ou concomitamment a l’arbitrage, des relations professionnelles 
ont existe entre M. Pierre ESTOUP et M. Maurice LANTOURNE. 

M. Pierre ESTOUP a ete designe a trois reprises comme arbitre dans des contentieux suivis par M. 
Maurice LANTOURNE, a savoir, en 1999, CHALLENGE, en 2001, COGIFER, en 2002 avec 
reactivation en octobre 2007, BC EDITION. 

Il a ete choisi comme arbitre unique dans une affaire IED COFRINVEST en 2001 et dans le cadre 
d’une conciliation dans l'affaire DUBREUIL/KOURY-DARDANNE en aout 2001. 

Il a ete consulte par M. Maurice LANTOURNE sur la possibility d’arbitrer en matiere successorale 
en novembre 2001 . 

Des echanges de courriers ont eu lieu dans le cadre de la mise en place d’un arbitrage dans une 
affaire DENVERS en fevrier 2003. 

M. Pierre ESTOUP a mis en relation M. Maurice LANTOURNE et M. Dominique LABRUNIE 
dans le cadre d’une affaire LABRUNIE/BNP (courrier du 3//11/2008) et a demande l'avis de M. 
Maurice LANTOURNE dans le cadre d’un dossier GRAIRE/GEOX (courrier du 22/12/2008). 

Il apparait enfin que M. Maurice LANTOURNE a assure la defense de M.SALICIO, firere de Mine 
Juliette SALICIO, secretaire de M. Pierre ESTOUP entre 2008 et 2009. 

Ces affaires n’ont rien a voir avec le contentieux ADIDAS et se situent pour la plus grande partie 5 
ans avant l’arbitrage. 

Il n’a ete mis en evidence aucune relation secrete avec la partie TAPIE, en particulier M. Maurice 
LANTOURNE ou M. Jean BRUNEAU, durant les operations d’arbitrage (cf les minoritaires). 

Le professeur LOOUIN considere que M. Jean-Denis BREDIN aurait du reveler que son cabinet, 
alors represente par Maitre PRAT, avait ete l'avocat du Credit Lyonnais lors du rachat d’AD ID AS. 
M. BREDIN n’a pas non plus signale ses relations etroites avec Maitre AUGUST ou son amitie tres 
ancienne avec le president MAZEAUD. 

Par ailleurs, il est demontre que Maitre Gilles AUGUST entretenait des relations de confiance avec 
M. Jean-Denis BREDIN : « j'ai de mon cote suggere Monsieur BREDIN car j'avais deja travaille 
avec le Cabinet BREDIN-PRAT »(D3012). 

M. Jean-Denis BREDIN a precise : « je me souviens que c'est Maitre AUGUST qui m’avait 
pressenti... c'est fort possible car nos cabinets avaient deja travaille ensemble et cel a s’etait bien 
passe... ». (D1722/2) 

M. Pierre MAZEAUD quant a lui connaissait Maitre Gilles AUGUST puisqu'interroge sur ce point, 
il a repondu : « je connaissais, pour les avoir rencontres dans tries differentes fonctions, Maitres 
AUGUST et MARTEL... par contre,je precise que je ne connaissais pas et n'avais jamais rencontre 
Maitre LANTOURNE... » (D 1726/2). 


Si l'on peut s'interroger sur le fait que M. Pierre ESTOUP n'ait pas juge bon de reveler ses 



relations professionnelles avec M. Maurice LANTOURNE, cela n'en constitue pas pour autant 
des causes de recusation et encore moins des manoeuvres frauduleuses constitutives d'une 
escroquerie ayant pu determiner la remise des fonds. 

4)- Aucun element du dossier ne vient accrediter la these selon laquelle P. ESTOUP aurait mis a 
profit son autorite, son experience de haut magistrat et sa pratique des arbitrages pour exercer au 
sein du tribunal arbitral un role preponderant et marginaliser ses co arbitres. 

II convient de rappeler que MM. MAZEAUD et BREDIN sont des personnalites reconnues pour 
leurs competences et leur charisme, M. Jean-Denis BREDIN est un avocat de renom, academicien, 
professeur en droit et considere cornme une sommite en matiere d’arbitrage, M. Pierre MAZEAUD 
est un ancien magistrat, ancien ministre, depute, president de la commission des lois de l’Assemblee 
Nationale, President du Conseil Constitutionnel. 

La comparution a l'audience M. Pierre MAZEAUD a demontre sa forte personnalite. II a decrit 
quelle etait sa conception du role d’un president de tribunal arbitral et a affinne que M. Pierre 
ESTOUP n’avait pas joue un role preponderant. 

Par ailleurs, cette pretendue omnipotence de M. Pierre ESTOUP au cours de la procedure arbitrale 
n’a ete relevee par aucun temoin. 

II n’est ainsi pas credible de soutenir que M. Pierre ESTOUP aurait marginalise M. Pierre 
MAZEAUD et M. Jean-Denis BREDIN et aurait oriente la decision. 

D’ailleurs, ces deux personnalites de grande stature et de grande competence associe a la confiance 
et a l’estime qu'ils s'accordaient mutuellement, laissaient peu de place a la probability d'une division 
d’opinion entre eux et au contraire etait de nature a constituer une majority forte et coherente. 

II est constant que M. Pierre MAZEAUD a demande a M. Pierre ESTOUP de jouer le role de juge 
de la mise en etat et de rediger la quasi integrality de la sentence ce que M. Pierre ESTOUP a 
accepte. 

Cest en raison de la confiance qu’il accordait a M. Jean-Denis BREDIN que M. Pierre MAZEAUD 
a demande a ce dernier de traiter la question « la plus delicate », celle du prejudice moral. 

M. Jean-Denis BREDIN a declare : « oui,j'aiparticulierement travaille sur le prejudice moral. Le 
prejudice moral fait peu souvent I'objet de difficult^, soit il est limite a un euro, soit a un million 
d'euros, mais la il posait probleme. C'est peut-etre pour cela que Monsieur MAZEAUD m'a 
demande de m'en occuper et a charge Monsieur ESTOUP de rediger le reste de la sentence... ». 

(D 1722/7). Il apparait qu’il a redige la partie de la sentence correspondante mais qu’au prealable, il 
a etudie toutes les difificultes, tant procedurales que de fond, difificultes qu’il a portees a la 
connaissance de ses deux co-arbitres par deux lettres des 13 et 23 juin 2008 qui comportent des 
analyses fouillees de la question du prejudice moral. 

Le fait que M. Pierre ESTOUP ait lui-meme redige une note sur la question du prejudice moral 
n’apparait pas en soi anormal dans le cadre d’un delibere. 

Il resulte des temoignages concordants des trois arbitres, contraints lors de l’instruction de trahir le 
secret du delibere, qu'ils ont debattu et pris chaque decision ensemble, qu'ils ont ete rapidement 
convaincu de l’existence de fautes du credit lyonnais lesquelles ont entraine de facto une 
indemnisation des prejudices materiel et moral. La fixation du montant du prejudice materiel n’a pas 
pose de difficulty, celui du prejudice moral a donne lieu a un desaccord entre eux et a un debat. Les 
arbitres se sont parfaitement explique sur leur demarche. 

Le president a pleinement assure sa fonction et a tranche les points de divergences. M. Pierre 
MAZEAUD a ainsi declare : « mon role a ete de diriger les debats, d'etre consensuel pour avoir 
Tunanimite » ou encore « je repete que j'aipreside ...je vousprecise que celui qui a mene la 
procedure est le President du Tribunal... » (D1726/3) 

M. Jean-Denis Bredin a confirme cette presidence directive : « com me un President... il cherchait a 



rapprocher les points de vue, il avait un role conciliateur.., il a corrige la sentence, relu,fait 
des observations... il ajoue un role tres important dans la redaction de I'acte final... il avait 
ete choisipour son autorite morale... ». 

Tout ce qui a ete redige a ete relu et corrige par les trois arbitres. 

La sentence a ete rendue le 7 juillet 2008 a l'unanimite au terme d’une procedure au cours de 
laquelle les parties ont pu librement soutenir leurs moyens respectifs par d’importantes ecritures et 
par leurs plaidoiries a l’occasion d’une audience qui s'est tenue sur deux jours (les 4 et 5 juin 2008). 

Les trois arbitres ont dispose des memoires et des pieces, ont pu les analyser, ont entendu les 
plaidoiries des avocats lors des audiences. Ils ont ainsi pu se forger une opinion eclairee. 

Le Tribunal s'est reuni une « dizaine de fois » pour deliberer et affiner la redaction de la sentence. 
On ne peut reprocher a un juge, lors d’un delibere, de faire valoir ses arguments et de vouloir en 
convaincre les autres. C'est le propre du juge de trancher les litiges soumis a son appreciation en 
faveur de l’une ou l’autre des parties sans pour autant remettre en cause son impartiality. 

Les temoignages de M. Pierre MAZEAUD et de M. Jean-Denis BREDIN ainsi que l'analyse 
des echanges entre les arbitres en cours de delibere n'ont pas permis de rapporter la preuve 
que M. Pierre ESTOUP ait presente le litige d'une fa?on univoque ou biaisee de maniere a 
orienter systematiquement la solution dans un sens favotable aux interets de la partie TAPIE. 

Par ailleurs, il convient de noter que la signature du compromis par l’ensemble des parties faisait 
que le CDR prenait le risque d’etre condamne a hauteur des sommes fixccs comine plafonds. 

Le professeur CLAY, dans sa declaration devant la commission des finances de l'Assemblee 
Nationale a indique que : « Le compromis d’arbitrage encadre singulierement le pouvoir des 
arbitres qu'il enferre. Non seulement les montant donnes forment une sorte de compromis 
conditionnel mais la capacite d'arbiter est limitee par I'autorite de la chose jugee des decisions 
judiciaires prealables. En resume, ce compromis dont la redaction etonne ressemble beaucoup a 
une transaction dans laquelle les parties renoncent a des actions pour obtenir une contrepartie au 
demeurant deja plafonnee ». 

La condamnation prononcee par le tribunal arbitral est restee dans les limites fixees 
contractuellement par le compromis d’arbitrage dont les qualifications liaient les arbitres (D501 
specialement article 2-2) qui prevoyait au titre du prejudice materiel que l'indemnisation ne pourrait 
exceder 295.000.000 euros majores des interets au taux legal (sic) et 50.00.000 euros au titre du 
prejudice moral (article 2-2 D501/5). 


Il apparait que la designation de M, Pierre ESTOUP comme arbitre en octobre 2007 etait 
conforme aux regies d'usage et ne posait pas de difficulty au regard de l'impartialite objective 
de ce dernier. 

Par contre, il ressort des debats des elements de nature a etablir l'existence d'un doute 
legitime sur l'independance et l'impartialite subjective de M. Pierre ESTOUP durant la 
procedure d'arbitrage mais il n'est pas rapporte la preuve que ces elements aient ete 
determinants dans la prise de decision ni qu'ils constituent des manoeuvres frauduleuses . 


En consequence, les elements constitutifs du debt d'escroquerie ne sont pas caracterises a 
l'encontre de M. Pierre ESTOUP 



Monsieur Pierre ESTOUP sera done relaxe de ce chef de prevention. 


D- M. Stephane RICHARD 

Les manoeuvres frauduleuses plus particulierement visees dans la preventions sont les suivantes : 

1- « En autorisant a partir de juin 2007 Jean-Franqois ROCCHI apoursuivre et approfondir, a 
I'insu de son conseil d'administration, et alors qu'il n'avait pas ete mandate pour ce faire, ses 
echanges avec la partie adverse et ses travaux preparatoires a Varbitrage; en entretenant, des son 
arrivee au ministere, des relations directes avec Bernard TAPIE ». 

2- « En ecartant et en refusant de tirer les consequences des avis tres argumentes de 1'APE qui 
deconseillaient formellement le recours a I'arbitrage et en omettant volontairement d'attirer 
I'attention de la ministre sur ces avis ; en dissimulant a la ministre, de maniere generate, des 
elements factuels essentiels a sa comprehension, comme la mise en presence, lors d'une reunion au 
Secretariat general de TElysee, de Bernard TAPIE et de Jean-Franqois ROCCHI en presence des 
principaux conseillers du President de la Republique, ses instructions au President de TEPFR, du 
CDR, et du directeur de TAPE, le processus ayant conduit a contourner Tinstruction ministerielle 
concernant Tengagement du Credit Lyonnais ». 

3 - « En dormant Tinstruction, en meconnaissance tant de sa propre competence que des 
competences et des attributions d'une societe anonyme et d'un etablissementpublic, au President 
du conseil d'administration du CDR et au President de TEPFR, de mettre en oeuvre I’arbitrage; en 
tentant d'inciter un administrateur independant a soutenir le recours a I'arbitrage ». 

4 - « En validant les plafonds d'indemnisation etablis par Jean-Franqois ROCCHI et la partie 
TAPIE pour des montants tres eleves qui rendaient possible Toctroi d'un boni de liquidation a 
Bernard TAPIE ». 

5 - « En manoeuvrant, de concert avec Jean-Franqois ROCCHI, Bernard SCEMAMA et Bernard 
TAPIE, pour contourner les conditions d'entree en arbitrage, et notamment en redigeant en 
concertation avec le President du CDR la lettre du 23 octobre 2007 au president de TEPFR et 
faussement signee par la ministre de Teconomie et des finances,en adressant ladite lettre 
directement au president de TEPFR et en lui donnant Tinstruction irreguliere de Texecuter et d'en 
repercuter le contenu vers le president du CDR; en negociant directement avec Bernard TAPIE, a 
I'insu de la ministre, une transaction avec les mandataires liquidateurs sur la prise en charge par 
ces derniers de la contribution du Credit Lyonnais prevue par la lettre ministerielle du 17 mars 
1993 puis en autorisant le President du CDR, par une lettre du 9 novembre 2007, redigee en 
concertation avec lui, a la mettre en oeuvre et a la finaliser avec les liquidateurs du groupe TAPIE, 
en s'affranchissant des directives et instructions de TEPFR ». 

6- « En contribuant de la sorte au prononce d'une decision du tribunal arbitral condamnant le CDR 
a indemniser Bernard TAPIE dans des proportions extravagantes pour un prejudice inexistant ». 

7 - « En manoeuvrant de maniere a eviter un recours en annulation de la sentence arbitrate ». 

8 - « En contribuant a Telaboration et a la diffusion d'elements de langage propres a justifier le 
recours a I'arbitrage et la sentence; en selectionnant, pour la reunion informative organiseepar la 
ministre, des personnalites toutes hostiles au recours, et en excluant la presence du directeur de 
TAPE et des avocats ayant emis un avis contraire; puis en donnant dans Turgence et par telephone 



Vinstruction irreguliere au president de I’EPFR Bernard SCEMAMA de voter en defaveur du 
recours ». 


Un premier postulat est pose selon lequel un pacte implicite aurait ete conclu entre le candidat a 
relection presidentielle elu en mai 2007, M. Nicolas SARKOZY et M. Bernard TAPIE en raison du 
soutien public apporte par ce dernier au cours de la campagne electorale. 

La reunion organisee le 30 juillet 2007 a l'Elysee dans le bureau du secretaire general, M. Claude 
GUEANT a laquelle participait M. Stephane RICHARD, est presentee comine le debut de la mise 
en oeuvre de l’execution du pacte. La seule tenue de cette reunion demontrerait que les personnes 
presentes, notamment M. Stephane RICHARD, se seraient vues enjointes d’agir en faveur de M. 
Bernard TAPIE et dans les conditions voulues par celui-ci. M. Stephane RICHARD, lequel a ete 
amene a suivre personnellement le dossier TAPIE, aurait ete le bras arme de 1’execution du pacte. 

Le second postulat est que toute position ou initiative favorable a l'arbitrage devrait etre 
systematiquement consideree comine orientee dans l’interet exclusif de M. Bernard TAPIE et par 
consequent contraire aux interets de l'Etat. 

M. Stephane RICHARD a parfaitement explique les circonstances dans lesquelles il a ete nomine 
directeur de cabinet du ministre de l'Economie, M. Jean-Louis BORLOO, et a poursuivi sa mission 
aux cotes de Madame Christine LAGARDE. 

Dans l’organisation du cabinet de la ministre, il ne paraissait pas illogique que le secteur strategique 
des participations de l'Etat releve des attributions du directeur de cabinet. 

Aucun des elements recueillis dans le dossier ne permet d'etayer la these de l’existence d’un pacte 
entre les differents protagonistes de cette affaire. 

La nomination de M. Stephane RICHARD au poste de directeur de cabinet du ministre de 
l'Economie et des Finances est exempte de toute suspicion d’autant qu’il n’a pas ete demontre que ce 
dernier connaissait M. Bernard TAPIE. 

L'implication des autorites publiques apparait coherente dans un dossier sensible comine celui-ci. 

Il a ete demontre que le president du CDR disposait d’une grande autonomie de gestion. Cependant, 
il apparait que, des lors que les decisions qu'il etait amene a prendre etaient susceptibles d’avoir une 
incidence sur l’equilibre financier de l'EPFR, exigeant in fine l'approbation du ministre charge de 
l’economie, il fallait s'assurer que le ministre n'y etait pas oppose. 

M. SCHNEITER a precise qu’en sa qualite de president de l'EPFR, il ne pouvait pas ignorer la 
position du ministre exprimee par ses representants au conseil d’administration, des lors que 
d’importants fonds publics pouvaient etre engages. 

M. Francois PEROL a declare qu'une decision de l’EPFR d’engager des fonds qui serait contraire a 
celle du ministre serait inoperante puisque le ministre est l’ordonnateur des fonds. 

Il est constant que la decision de s'engager dans une procedure d'arbitrage dans le contentieux 
TAPIE/CDR plutot que de poursuivre les instances judiciaires avait une dimension politique 
evidente par l’importance de l'enjeu financier pour l'Etat, par la personnalite de M. Bernard TAPIE, 
homme d'affaire mais aussi homme politique qui avait multiplie les demarches a tous les niveaux de 
l'Etat et communique largement pour s'attirer la sympathie de l’opinion publique, par la mauvaise 
image de l'Etat refletee par un dossier considere coniine symbolisant la mauvaise gestion des fonds 
publics tant comine actionnaire du Credit Lyonnais que comine actionnaire du CDR, par l'atteinte a 
la reputation du secteur bancaire par rapport a ce contentieux qui n’en finissait pas. 


M. Claude GUEANT, a l’initiative de la reunion du 30 juillet 2007, a relate que cette reunion avait 
permis de faire un tour de table pour savoir quelles etaient les positions des uns et des autres quant a 



l’hypothese d'un arbitrage dans l'affaire TAPIE. II a precise qu'un consensus s'etait fait autour de 
l’opportunite d’etudier une entree en arbitrage mais qu'aucune instruction n'avait ete donnee. II a 
ajoute que le President de la Republique, dument informe, n'etait pas oppose a la solution de 
l'arbitrage. La seule particularity de cette reunion etait la presence de M. Bernard TAPIE venu 
plaider sa cause pendant la premiere partie. 

M. Stephane RICHARD a explique etre sorti de la reunion avec le sentiment qu'il y avait une 
orientation tres favorable vers l’arbitrage. Aucun des participants a cette reunion n’a fait etat 
d’instructions ou de directives. 

L'information a ete normalement relayee par M. Stephane RICHARD et la ministre a pris sa 
decision. 

Les modalites et conditions de l’arbitrage ont ete entierement traitee par le Ministere de l’Economie 
et des Finances et par le CDR. 

Comine le souligne la chambre de l'instruction de la cour d’appel de Paris dans son arret du 15 
janvier 2015 : « il ne peut etre tenu grief a M. Stephane RICHARD, en sa qualite de directeur de 
cabinet du ministre de I'economie et des finances, d'avoir pris part a une reunion qualifiee 
d'exploratrice tenue au secretariat general de I'Elysee le 30 juillet 2007 a I'initiative du secretaire 
general ». 

La chambre de l’instruction de la cour d’appel de Paris, dans le meme arret, indique : « II ne peut 
pas etre reproche a M. Stephane RICHARD, directeur de cabinet, de s'etre personnellement 
implique dans le processus ayant conduit a la decision pour I'Etat, via son ministre de I'economie et 
des finances, de recourir a l'arbitrage, compte term des enjeux financiers, economiques et 
politiques que constituaient la resolution des litiges opposant depuis 1994 les societes du groupe 
Bernard TAPIE, les epoux TAPIE et le CL via le CDR et I'EPFR, decisions que les pouvoirs publics 
etaient prets a mettre en oeuvre ». 

Dans son requisitoire devant la Cour de Justice de la Republique, le Procureur General releve que : 

« Le recours a l'arbitrage n'etait pas en soi incoherent compte term de la multiplicity des 
procedures en cours, de leur anciennete et du fait que barret de la cour de cassation de 2006, meme 
favorable au CDR, laissait ouverte la possibility d'une indemnisation des liquidateurs du groupe 
TAPIE en raison d'eventuelles fautes du CL ». 

Enfin, dans son arret, la Cour de Justice de la Republique considere : « qu'il ne resulte ni des 
elements du dossier ni des debats la preuve que Christine LAGARDE, en sa qualite de ministre, 
compte term de I'echec des precedentes tentatives de mediation et des multiples contentieux 
auxquels il convenait, selon el/e, de mettre fin en raison de leur duree et de leur cout et en I'etat des 
information dont elle disposait, se soit rendue coupable de negligences consecutives de fautes 
penales au sens de l'article 432-16 du CP lorsqu'elle a dorme l'instruction aux representants de 
l'Etat au sein de I'EPFR de ne pas s'opposer a la decision prise par le CDR de recourir a cette 
procedure pour regler I'ensernble des litiges entre ce dernier et les liquidateurs des societes du 
groupe TAPIE et des epoux TAPIE ». 

Ainsi, s'il est etabli que le recours a l’arbitrage etait approuve au sornmet de l'Etat, il a ete demontre 
egalement que cette decision n’etait pas contraire aux interets de l'Etat des lors que cette procedure 
avait pour resultat de regler I’ensernble des contentieux engages par M. Bernard TAPIE. 

De nombreuses personnes se sont exprimees en ce sens, M. Bertrand SCHNEITER, M. Didier 
FLOQUET, M. Francois GAVOIS, M. Roland du LUART et M. Jean-Yves LECLERCQ 
notamment. 


M. Jean-Yves LECLERCQ, administrateur representant l'Etat au conseil d’administration de I'EPFR, 
sous directeur de TAPE, a reconnu que le CDR avait du defendre ses positions dans un contexte 



judiciaire qui, hormis 1’arret de la cour de cassation du 9 octobre 2006, lui etait souvent defavorable. 
II a constate qu'au cours de ces contentieux, le ministere public avait pris frequemment position 
contre les theses defendues par le CDR. 

M. Bertrand SCHNEITER, president de l’EPFR a declare, lors du conseil d’administration du CDR 
du 13 decembre 2006, sans 1'exprimer officiellement, qu'il ne partageait pas les certitudes de M. 
AUBERT, president du CDR, et pensait qu'il y avait a l’evidence un alea judiciaire, 1’arret de la cour 
de cassation de 2006 n’ayant pas ferine toutes les portes pour la partie adverse. M. Didier 
FLOQUET, administrateur du CDR, partageait aussi cet avis. 

M. Jcan-Francois ROCCHI a sollicite l’avis de Maitre AUGUST lequel a arguments sur l’avantage 
de regler rapidement une fois pour toute cette affaire et a precise que cela ne signiliait pas qu'il 
pensait que l'affaire etait perdue d’avance. 

La ministre elle-meme a tire de la lecture de l'arret de la cour de cassation les memes conclusions. 

M. Francois PEROL resume l'etat d’esprit de ceux qui etaient favorables a l’arbitrage en disant que, 
selon lui, il etait possible et souhaitable de recourir a cette solution ou a tout autre solution de nature 
transactionnelle, compte tenu des risques encourue par l'Etat, de la duree des procedures, de la 
complexite du dossier et s'agissant d’un arbitrage, pourvu que le choix des arbitres et les conditions 
d’arbitrage soient correctement et precisement deflnies. L'arbitrage presentait certains risques, il 
n’etait en principe pas susceptible de recours mais ce risque semblait tempere par le fait que par 
definition, dans un arbitrage, l'absence de recours vaut pour les deux parties. 

La preuve que M. Stephane RICHARD, en sa qualite de directeur de cabinet du ministre de 
l'economie, a utilise ses fonctions ou a manoeuvre dans le but de favoriser les interets de la 
partie TAPIE n'est pas rapportee. 

Les griefs retenus dans la prevention a son encontre ne relevent pas d'un comportement 
suceptible de revetir une qualification penale mais renvoie a une appreciation sur le bon ou le 
mauvais exercice de ses fonctions. 


1)- Il est fait grief a M. Stephane RICHARD d’avoir autorise, a partir de juin 2007. M. Jean- 
Francois ROCCHI a poursuivre et approfondir. a l’insu de son conseil d’administration. et alors qu’il 
n'avait pas ete mandate pour ce faire, ses echanges avec la partie adverse et ses travaux 
preparatoires a l’arbitrage et d’avoir entretenu, des son arrivee au ministere. des relations directes 
avec Bernard TAPIE . 

Il apparait que M. Jean-Francois ROCCHI, en sa qualite de president directeur general du CDR, 
societe commerciale de droit prive regie par les dispositions du code du commerce sur les societes 
anonyme, n’avait besoin ni d'une autorisation gouvernementale pour poursuivre quelques travaux 
preparatoires que ce soit, ni d’etre mandate par son conseil d’administration pour echanger avec la 
partie adverse et poursuivre ses etudes de faisabilite d’un arbitrage. 

En juin 2007, M. Stephane RICHARD n’avait pas encore pris connaisssance du dossier et a 
simplement donne un avis favorable a la poursuite des travaux sur 1’opportunity d’un arbitrage dans 
cette affaire. 

La rencontre avec M. Bernard TAPIE en juin 2007 a ete initiee par M. Jean-Louis BORLOO alors 
ministre de l'Economie et des Finances. 

M. Stephane RICHARD a ete convoque a cette reunion en presence de M. Bernard TAPIE qu'il ne 
connaissait pas. 



2) - II est reproche a M. Stephane RICHARD d’avoir ecarte et refuse de tirer les consequence des 
avis de TAPE, d'avoir omis volontairement d'attirer l'attention de la ministre sur ces avis, d'avoir de 
maniere generate. dissimule a la ministre des elements factuels essentiels a sa comprehension. 

II convient de souligner que comme directeur de cabinet du ministre de l'Economie, M. Stephane 
RICHARD n’etait, pas plus que la ministre, tenu de suivre les avis de TAPE 

II a ete demontre que la decision d’aller a l’arbitrage n’etait pas contraire aux interets de l'Erat a 
condition que ceux-ci soient preserves dans le cadre de la mise en oeuvre du compromis. 

Sur ce point les decisions prises ont ete conformes notamment aux avis formules par TAPE dans sa 
note du 17 septembre 2007. 

Madame Christine LAGARDE a declare qu'elle n’avait pas lu toutes les notes de TAPE mais qu'elle 
avait eu connaissance de leur existence et de leur contenu. 

Elle a precise que son directeur de cabinet lui avait toujours fait des syntheses orales des notes qu'il 
recevait de TAPE dans la procedure ADIDAS et qu'il ne lui avait jamais cache que TAPE n’etait pas 
favorable, voire hostile a l'arbitrage. 

La ministre a considere que son analyse du contentieux TAPIE/CDR etait plus pertinente que celle 
proposee par TAPE, surtout apres la lecture et l’analyse de l’arret de la cour de cassation du 9 
octobre 2006. Elle a ajoute que la lecture des notes du 9 janvier et du ler aout 2007 n’aurait modifie 
en rien sa position. 

Par ailleurs, Madame Christine LAGARDE n’a jamais pretendu que M. Stephane RICHARD lui 
aurait volontairement dissimule des elements essentiels a sa comprehension. 

S'agissant de la reunion qui s'est deroulee a l'Elysee le 30 juillet 2007, M. Stephane RICHARD a 
explique qu'il avait ete convoque sans connaitre l’ordre du jour. 

II a estime que la presence de M. Bernard TAPIE n’etait pas un element essentiel a l’information de 
la ministre laquelle etait absente fin juillet debut aout 2007. 

3) - II est fait grief a M. Stephane RICHARD d’avoir donne des instructions, en meconnaissance tant 
de sa propre competence que des competences et des attributions d’une societe anonvme et d’un 
etablissement public, au President du conseil d’administration du CDR et au President de l'EPFR. de 
mettre en oeuvre l’arbitrage et d’avoir tente d’inciter un administrateur independant a soutenir le 
recours a l’arbitrage. 

M. Jcan-Francois ROCCHI, M. Bernard SCEMAMA et M. Bruno BEZARD pretendent avoir rccu 
des instructions orales de M. Stephane RICHARD de mettre en oeuvre l’arbitrage. 

II est demontre que lors de la reunion du 11 septembre 2007, M. Stephane RICHARD a simplement 
relaye la position gouvernementale et la decision de la ministre d’entree en arbitrage. 

Madame Christine LAGARDE a precise, a cet egard, que M. Stephane RICHARD avait rccu « la 
non opposition » de l'Elysee, de Matignon et d’elle meme et qu'il pouvait done s'estimer autorise a 
en faire etat aupres de M. Jcan-Francois ROCCHI, M. Bernard SCEMAMA et M. Bruno BEZARD. 
A partir de ce moment, les travaux de mise en oeuvre de l’arbitrage pouvaient commencer. 

II convient de souligner que dans la note du 17 septembre 2007, M. Bruno BEZARD, directeur 
general de TAPE a rappele : « Lors d'une reunion qui s'est tenue le 11 septembre 2007 au cabinet 
du ministre en presence du PDG du CDR, ROCCHI, j'ai ete informe de I'intention de ce dernier de 
proposer de reserver une suite positive a la demande des liquidateurs des epoux TAPIE et j'ai ete 
informe de la decision prise par le gouvernement de donner son accord de principe a trovers 








I’EPFR lorsqu'il en serait saisi a I'ouverture d’une telle procedure ».(D257) 


M. Jcan-Francois ROCCHI a signals que, selon lui, M. StSphane RICHARD ne parlait pas en son 
propre nom en donnant cette instruction et qu'il avait bien compris qu'il s'agissait d'une decision du 
gouvernement. 

II rSsulte de ces elements que personne ne s'est mSpris sur la competence et les attributions des uns 
et des autres. 

M. Jean-FranQois ROCCHI, en sa qualitS de PDG du CDR, n'avait pas besoin d’instruction de 
quiconque pour mettre en oeuvre l’arbitrage d’autant que cela faisait plusieurs mois qu'il Studiait 
cette question et se prSparait a la soumettre a son conseil d’administration. 

II ne s'est pas mepris sur les pouvoirs de M. Stephane RICHARD qui lui a transmis la position de la 
ministre. 

M. Bruno BEZARD n’ignorait pas que la ministre pouvait lui donner des instructions ainsi qu'aux 
administrateurs reprSsentants de l'Etat au conseil d’administration de l’EPFR. II a d’ailleurs demands 
a Madame Christine LAGARDE qu'elle formule des instructions par Scrit dans sa note du 17 
septembre 2007. 

M. Bernard SCEMAMA a, quant a lui, admis qu'a partir du moment ou la position de l’Etat Stait 
claire, il avait mis cette decision gouvernementale en oeuvre loyalement de meme que TAPE. 

II a precise en outre qu'il etait convaincu que l’arbitrage n'Stait pas une procedure absurde pour avoir 
participS lui-meme a un arbitrage. 

M. Stephane RICHARD a toujours contests avoir donnS une instruction ou une consigne de vote a 
M. Bernard SCEMAMA lors du conseil d’administration du CDR du 28 juillet 2008 contrairement a 
ce que ce dernier a pu declarer. 

II apparait en tout Stat de cause que, lors de ce conseil, le souci de M. Bernard SCEMAMA etait de 
ne pas prendre une position contraire a celle de la ministre quant a un recours en annulation contre 
la sentence arbitrale. 

M. Stephane RICHARD reconnait avoir rencontre M. Patrick PEUGEOT, administrates du CDR. 

II soutient qu'ils avaient des avis divergents et ont SchangS des arguments. 

M. Patrick PEUGEOT n'a pas interprets cet entretien comine une tentative de pression. II a dit qu'il 
avait fait part a M. Stephane RICHARD de son hostility au recours a l'arbitrage et que ce dernier 
avait manifests qu'il souhaitait un arbitrage. 

M. Patrick PEUGEOT a prScisS avoir compris que M. StSphane RICHARD agissait sur l'ordre de 
son ministre. II convient de noter que M. Patrick PEUGEOT s'est abstenu lors de la sSance du 
conseil d’administration du CDR du 2 octobre 2007. 

4)- M. StSphane RICHARD aurait validS des plafonds d’indemnisation Stablis par M. Jean-Francois 
ROCCHI et la partie TAPIE pour des montants trSs SlevSs qui rendaient possible l’octroi d’un boni 
de liquidation a M. Bernard TAPIE . 

II n’est pas dSmontrS que M. StSphane RICHARD soit intervenu dans les nSgociations concernant 
l’Slaboration du compromis d’arbitrage et la fixation des plafonds. D'ailleurs, cela ne relevait pas de 
sa compStence. 

Dans sa note du 17 septembre 2007, M. Bruno BEZARD prend acte de la dScision d’aller a 
l'arbitrage et demande a ce que les reprSsentants de l'Etat posent notamment comine condition de : 

« s'assurer que les termes du compromis permettent effectivement de reduire autant que possible les 
risques encourus par le CDR ». II observe dans sa note du 10 octobre 2007 (1792CD) que « ses 



services out etudie les principaux termes du projet de convention en corns de finalisation qui 
apparaissent a ce stade conformes aux elements mentionnes dans la note 1654 CD du 17 septembre 
2007 ». 

II enumere les elements : « arbitrage rendu sur la base du droit, desistement des parties de 
Vensemble des contentieux en cours, arbitrage de I'ensemble des demandes n'ayant pas fait I'objet 
d'une decision de justice passee enforce jugee, demande d'indemnisation des liquidateurs limitee a 
295 M€ majores des interets au taux legal a compter de 1994 et des epoux TAPIE a hauteur de 
50 M€ maximum, soit un total estime par le CDR ci 500 M€ maximum ». (D342) 

La note de la ministre du 10/10/2007 (D323) dont I’objet est: « conseil d'administration de I'EPFR 
du 10 octobre 2007 - reponse a donner a la saisine de IEPFR par le CDR relative a I'initiation 
d'une procedure d'arbitrage visant a regler Vensemble des contentieux opposant les liquidateurs du 
groupe Tapie et les epoux Tapie au CDR et au Credit Lyonnais » fait reference aux notes de 
l’Agence des Participations de l'Etat n°1377C du ler aout 2007, n°1654CD du 17 septembre 2007, 
n°1792CD du ler octobre 2007, du 2 octobre 2007 et au courrier de saisine adresse par le PDG du 
CDR au President de I'EPFR en date du 2 octobre 2007. 

II est indique que : « Cet arbitrage serait conduit sur la base du droit, et dans le respect des 
decisions de justice revetues de I'autorite de la chose jugee, sous I'egide d'un tribunal arbitral 
compose de trois personnalites incontestables, MM. Pierre Mazeaud, Jean-Denis Bredin et Pierre 
Estoup. IIporterait sur 1'ensemble des contentieux opposant aujourd'hui les parties, dans la limite 
permise par la loi, contentieux dont les parties se desisteraient simultanement. II s'accompagnerait 
par ailleurs d'une revision a la baisse des demandes de la partie adverse, qui seraientplafonnees a 
295 millions d'euros (majores des interets au taux legal depuis 1994) pour les liquidateurs des 
societes de I'ancien groupe Tapie et a 50 millions d'euros pour les liquidateurs des epoux Tapie ». 

Cette note mentionne les trois options possibles quant a la franchise de 12 M€ du Credit Lyonnais : 

- Option 1 (accord du CL sur la franchise des 12M€ avant le conseil de I'EPFR) 

- Option 2 (engagement de la procedure d’arbitrage conditionne a l'accord du CL) 

- Option 3 (pas d'accord avec le CL avant le conseil de I'EPFR) 

L'option 3 a ete rayee par la ministre qui a porte la mention manuscrite suivante : « choisir Toption 

I ou 2 selon I'avis rendu par ecrit par le CL Merci » 

II ressort de ces elements que TAPE n'a pas emis de critique ou de reserve sur le plafonnement des 
indemnisations retenues dans le projet de compromis d’arbitrage. 

5)- II est fait grief a M. Stephane RICHARD d’avoir manoeuvre pour contourner les conditions 
d’entree en arbitrage tlettre du 23 octobre 2007. entretien avec M. Bernard TAPIE de novembre 
2007 et lettre du 9 novembre 2007). 

M. Stephane RICHARD admet avoir pris des initiatives ayant pour finalite non pas de contourner 
les conditions d’entree en arbitrage mais de mettre en oeuvre l’arbitrage aux conditions approuvees 
par la ministre en preservant au mieux les interets de l'Etat. 

Par instruction ecrite du 10 octobre 2007 (D323), la ministre a demande aux administrateurs 
representant l'Etat au conseil d’administration de I'EPFR de se prononcer en faveur de la proposition 
soumise par le CDR sous condition d'un accord ecrit du Credit Lyonnais sur la franchise de 12 M€ 
avant le conseil d’administration de I'EPFR (option 1) ou avant la signature du compromis 
d’arbitrage (option 2). 

Cette instruction reflete la volonte du ministre de preserver les interets financiers de l'Etat. 



Lettre du 23 octobre 2007 

II ressort des elements du dossier que M. Jcan-Francois ROCCHI a in forme le cabinet de la 
ministre, en la personne de M. Stephane RICHARD, du refus du Credit Lyonnais de s’acquitter de 
cette franchise en cas de condamnation. 

C'est dans ces conditions que M. Stephane RICHARD a adresse le 23 octobre 2007 a M. Bernard 
SCEMAMA une lettre signee de la ministre au moyen de la « griffe » qui modi lie l’option 2 de la 
note du 10 octobre 2007 dans les termes suivants : « /'accord sur la participation a hauteur de 12 
M€ doit finalement etre obtenu au plus tard avant le prononce de la sentence et non avant la 
signature du compromis d'arbitrage comme cela avait etc decide par le CA de 1'EPFR le 10 octobre 
2007 ». 

M. Stephane RICHARD a explique qu'ils se sont heurte au refus du Credit Lyonnais de confirmer 
son engagement mais qu'ils n’ont pas perdu espoir d’un changement de position de la banque. II a 
affirme que M. Jcan-Francois ROCCHI avait propose une interpretation de finstruction 
ministerielle pour gagner du temps par rapport a la satisfaction de cette condition tout en restant 
fidele du point de vue des finances publiques a cette condition. 

Si Madame Christine LAGARDE a critique la forme en precisant que sur le plan des principes, 
selon elle, des instructions ne pouvaient pas etre adressees par le ministre au president de l'EPFR, 
elle a souligne que la lettre ne pouvait que donner une interpretation et non une instruction. 

Elle n'a nullement desavoue son directeur de cabinet en ajoutant que la question des 12 M€ etait un 
element peripherique du dossier, l'element essentiel portant sur l’encadrement juridique et le 
plafonnement financier applicable a l’arbitrage. 

Elle a estime qu'il ne s'agissait pas de la transformation d'une condition suspensive en une condition 
resolutoire mais d'un differe dans le temps de l’appreciation de la condition posee. 

Elle a declare que son directeur de cabinet avait eu le souci de faire progresser le dossier. 

II apparait que Madame BERGEAL, directrice de la direction juridique du ministere des finances a 
l’epoque des faits, a souligne : « il me semble que, par cette note, la ministre n 'a pas depasse son 
role dans la mesure oil il s'agit depreciser les conditions dans lesquelles s'exerce la garantie de 
l'Etat a hauteur de 12 millions d'euros. II ne me parait pas anormal que le president de l'EPFR 
reqoive ses instructions directement du ministre ». 

De meme il resulte de la declaration de M. Thierry BRETON, ancien ministre de l'Economie et des 
Finances, que ce dernier donnait des instructions au president de l'EPFR puisqu’il a adresse le 23 
decembre 2005 une lettre a M. SCHNEITER, president de l'EPFR, indiquant que l'Etat acceptait un 
pourvoi en cassation contre l’arret de la cour d'appel de Paris de septembre 2005. 

Ainsi, la lettre du 23 octobre 2007 avait pour objet non pas de contourner les instructions de la 
ministre en date du 10 octobre 2007 mais de permettre la mise en oeuvre de l’arbitrage aux 
conditions fixees. 

Il n’est demontre a ce titre aucune manoeuvre frauduleuse. 

Entretien avec M. Bernard TAPIE de novembre 2007 et lettre du 9 novembre 2007 

11 est constant qu’il n’etait pas question pour le CDR et pour l'Etat de renoncer a la contribution de 

12 M€ du Credit Lyonnais. Il apparait que la preoccupation essentielle etait que soit leve l’obstacle 
que pouvait constituer le refus du Credit Lyonnais sans qu'il en resulte aucun prejudice pour l'Etat 
selon les propres recommandations de TAPE dans ses notes. 

M. Stephane RICHARD a confirme qu'il avait eu un entretien avec M. Bernard TAPIE sur cette 
question. Il a precise que la rencontre avait eu lieu dans son bureau a BERCY en toute transparence. 



Les versions de M. Stephane RICHARD et de M. Bernard TAPIE sont divergentes sur le point de 
savoir qui a ete a l’initiative de la proposition consistant pour les liquidateurs a se substituer au 
Credit Lyonnais. 

M. Stephane RICHARD soutient qu'il a pris acte de cette proposition laquelle lui a ete confirme par 
M. Jcan-Francois ROCCHI. 

II a adresse la lettre du 9 novembre 2007 a M. Jcan-Francois ROCCHI en ce sens : « Par une note 
datee du 7 novembre 2007, vous m'avez fait connaitre que, informes par vous de la condition 
d'obtenir du Credit Lyonnais, prealablement au prononce de la sentence, la confirmation de son 
engagement de contribuer a hauteur de 12 millions d'euros en cas de condamnation du CDR par le 
tribunal arbitral, les liquidateurs de I'ancien groupe Tapie vous out fait savoir qu'ils consentaient a 
constituer enfaveur du CDR une «franchise de paiement » du me me montant, cet engagement 
etant presente par eux comme « irrevocable », sous reserve d'autorisation du Juge Commissaire et 
d'homologation par le tribunal de commerce. 

Vous m'interrogezpour connaitre la position du ministere de Veconomie, desfinances 
et de I'emploi sur cette proposition. 

Dans la mesure oil vous m'indiquez vous-meme que Vengagement des liquidateurs 
aboutirait a un resultat financierement neutre pour les finances de I'Etat, par rapport a 
Vengagement du Credit Lyonnais, je vous precise que je ne m'oppose pas a ce que la 
proposition des liquidateurs soit annexee au compromis. 

II vous appartiendra cependant de continuer a rechercher, par tous les moyens a votre 
disposition, la confirmation par le Credit Lyonnais de la contribution de 12 millions d'euros 
qu'il a accepte de verser en cas de condamnation dans le dossier Adidas, comme le present le 
courrier du ministre date du 23 octobre 2007, I'engagement des liquidateurs n'etant appele 
qu'a jouer en second rang ». 

M. Stephane RICHARD s'est justifie en precisant: «je n'aijamais conqu son role comme celui 
d'une personne censee profiter de toutes les opportunites de blocage pour remettre en cause ou 
retarder une decision ministerielle mais, au contraire, dans mon role d'execution, comme celui d'un 
responsable devant rechercher des solutions protectrices des deniers publics ». 

Madame Christine LAGARDE a considere, quant a elle, que la solution adoptee constituait une 
securisation du paiement de la franchise de 12 M€ tout en laissant subsister un recours a l’encontre 
du Credit Lyonnais et etait une operation neutre pour I'Etat. 

II n’est done demontre a ce stade aucune manoeuvre frauduleuse. 

6- M. Stephane RICHARD se voit reprocher d’avoir contribue au prononce d’une decision du 
tribunal arbitral condamnant le CDR a indemniser M. Bernard TAPIE dans des proportions 
extravagantes pour un prejudice inexistant. 

II n’est demontre aucun hen de causalite entre les actes accomplis par M. Stephane RICHARD et les 
« les proportions extravagantes » de la sentence arbitrale. 

M. Stephane RICHARD fait valoir que ce ne sont pas les clauses du compromis d’arbitrage qui 
auraient permis d'allouer a M. Bernard TAPIE et aux liquidateurs des soinmes qui seraient indues 
mais seulement les circonstances supposees frauduleuses qui auraient entourees la decision 
arbitrale. 



7)- Existence de manoeuvres aux fins d’eviter un recours en annulation contre la sentence arbitrate. 


Reunion du 20 juillet 2007 

Cette reunion informative s'est tenue le 20 juillet 2007 en presence de M. Stephane RICHARD, de 
Maitre AUGUST et de M. Jcan-Francois ROCCHI. 

A cet egard, il convient de souligner qu'il appartenait a M. Jcan-Francois ROCCHI, president du 
CDR, de choisir celui ou ceux des avocats dont la presence a ce moment-la lui semblait utile. 

II est demontre que l’information de la ministre a ete complete et ne s'est pas bomee a l'avis de M. 
Jcan-Francois ROCCHI et de Maitre AUGUST. 

II est etabli que la ministre a arrete sa decision apres avoir pris connaissance de la note de TAPE du 
22 juillet 2008 decrivant les analyses de Maitre MARTEL, Maitre SOLTNER et Maitre AUGUST 
puis de la note de TAPE du 23 juillet 2008 exposant un nouvel avis de Maitre SOLTNER et enfin 
d’une note de TAPE du 25 juillet 2008 resumant a nouveau les avis des differents juristes consultes 
y ajoutant l'avis de Maitre SPINOSI. 

La note du 25 juillet 2008 comporte en annexe la totalite des avis y compris l'avis exprime le meme 
jour par Maitre MARTEL qui tout en se ralliant a la derniere position de Maitre SOLTNER souligne 
: « il me semble done que le choix d'exercer un recours en nullite contre la sentence est une 
decision qui suppose une vraie et forte determination a reprendre et conduire jusqu'a son terme une 
bataille judiciare probablement longue et complexe a laquelle le compromis avait pour but de 
mettrefin ». 

Madame Christine LAGARDE a affirme qu’elle n’avait pas ete convaincue par les arguments de 
TAPE et a precise que l’argument d’opportunity porte par l'agence n’avait pas modifie sa conviction. 

Lorsque la ministre donne ses instructions aux administrateurs representant de l'Etat au conseil 
d’administration de l'EPFR le 28 juillet 2008, il est mentionne qu'elle donne ces instructions : 

« apres voir pris connaissance 1) des analyses produites par Vensemble des conseils du CDR 2) des 
notes de I'Agence des Participations de l'Etat, 3) des contreparties negociees a la renonciation a 
former un recours s'agissant des points encore ouverts pour Vexecution de la sentence suite a 
I'audience arbitrate du 24 juillet dernier » 

Il convient de remarquer que M. Stephane RICHARD n’est pas juriste et qu'il n'a jamais ete en 
position d’exprimer un conseil legitime sur ce sujet. 

Il a confirme que Madame Christine LAGARDE s'etait beaucoup investie dans l'analyse de 
l’opportunite du recours en annulation contre la sentence arbitrale. 

Madame Christine LAGARDE a indique avoir effectivement etudie la sentence et l'ensemble des 
consultations. En outre, elle a sollicite une reunion et un avis complementaire. 

Il est manifeste qu’elle a pris seule la decision de ne pas faire de recours et a assume cette decision 
qui, selon elle, etait tout a fait legitime. 

Il ressort ainsi des elements du dossier que M. Stephane RICHARD n’a exerce aucune influence sur 
ce point. A cet egard, Maitre Gilles AUGUST a declare que M. Stephane RICHARD lui avait dit 
qu'il qu'il etait plutot favorable a l’idee de faire un recours (D3187/27). 



8)- II est fait grief a M. Stephane RICHARD d’avoir contribue a l’elaboration et a la diffusion 
d’elements de langage propres a iustifier le recours a l’arbitrage et la sentence. 


M. Stephane RICHARD reconnait qu'il a approuve les termes du communique de presse publie par 
le Ministere de l'Economie le 11 juillet 2008 qui indique que : « le ministere prend acte de la 
decision; I'arbitrage a ete rendu par des personnalites incontestables » « la plus grande part de 
I'indemnite retournera aux caisses publiques ». 

Selon Madame Christine LAGARDE, ce communique manifestait d’une volonte d’apaisement face 
a l'emotion que pouvait entrainer l’annonce de la sentence arbitrale. 

II apparait qu'a la date ou ce communique a ete etabli, il est conforme aux informations dont 
disposait M. Stephane RICHARD 


II a ete demontre que M. Stephane RICHARD, en sa qualite de directeur de cabinet du 
ministre de l'economie, a participe a la mise en oeuvre d'un arbitrage decide par le CDR avec 
l'approbation de I'autorite politique aux conditions definies par TAPE et les conseils 
d'administration du CDR et de l'EPFR et confie a des personnalites reputees incontestables. 

En tout etat de cause les faits reproches a M. Stephane RICHARD dont il a ete demontre 
qu'ils ne constituaient pas des manoeuvres frauduleuses, n'ont aucun lien de causalite avec la 
sentence qui a ete rendue. 

En consequence, le debt de complicity d'escroquerie n'est pas caracterise a l'encontre de M. 
Stephane RICHARD. 

Monsieur Stephane RICHARD sera done relaxe de ce chef de prevention. 


M. Jean-Francois ROCCHI 

Les manoeuvres frauduleuses plus particulierement visees dans la preventions sont les suivantes : 

1 - « En donnant immediatement suite a la proposition des liquidateurs des les premieres semaines 
de sa prise de fonction et en dissimulant les echanges entre les parties, et les travaux preparatoires 
a I’arbitrage de fevrier a juin 2007, en affirmant faussement avoir oppose aux liquidateurs une 
simple reponse d'attente au courrier des liquidateurs du groupe TAPIE du 30 janvier 2007 ». 

2 - « En s'ecartant, des son entree en fonction, au detriment des inter ets du CDR et sans raison 
objective, et de la ligne « ni failli ni enrichi», qui consistait a cantonner d'eventuelles discussions 
avec la partie adverse dans un cadre excluant tout enrichissementpersonnel de Bernard TAPIE ». 

3 - « En mettant brutalement a Vecart les conseils historiques et experimentes du CDR au profit 
d'un nouveau conseil totalement ignorant du dossier et en demandant a celui-ci, avant me me la 
demande officielle de la partie adverse, d'entrer immediatement en discussion avec la partie 
adverse sur Tensemble des questions relatives a I'arbitrage, en le sollicitant ensuite de maniere 
quasi-exclusive pour Vassister lors de conseils d'administration du CDR ou de l 'EPFR et pour 
apporter une caution juridique et d'expert a ses prises de position et decisions devant les 
administrateurs ». 



4 - « En acceptant de recevoir des instructions irregulieres du directeur de cabinet de la ministre 
ou du Secretaire general de I'Elysee et de leur rendre compte et en dissimulant aux administrateurs 
Vexistence de ces instructions et de ces contacts ». 

5 - « En communiquant de maniere systematique des informations erronees ou deformees aux 
administrateurs du CDR et de IEPFR pour les amener a voter des decisions conformes a ses 
attentes et a ceux de la partie TAPIE et notamment en dissimulant Venjeu, la portee reelle de la 
transaction conclue avec les actionnaires minoritaires au mois d'avril 2007, en taisant la presence 
de Maurice LANTOURNEparmi les negociateurs et en soutenant contre toute vraisemblance qu'il 
n'existait aiicun risque deporosite entre cette transaction et Vaffaireprincipale, en s'abstenant de 
leur communiquer des informations essentielles pour l'apprehension du contexte de I'ajfaire, 
comme la reunion au Secretariat general de I'Elysee du mois de juillet 2007 en presence des 
principaux conseillers du President de la Republique et de Bernard TAPIE, ou les directives reques, 
en presence de Bruno BEZARD, du directeur de cabinet de mettre en oeuvre l 1 arbitrage, en 
presentant comme un risque serieux attache a la poursuite de Taction judiciaire les demandes 
extravagantes et irrealistes formulees par les liquidateurs du groupe TAPIE devant la Cour 
d'appel de renvoi, qui n'avaientpas d'autre objectif que d'amener le CDR a compromettre, en 
entretenant les administrateurs du CDR et de I'EPFR dans Tillusion que la procedure arbitrate etait 
encadree par les acquis juridiques issus des arrets de la Cour de cassation et de la Cour d'appel, et 
notamment que la recevabilite a agir des liquidateurs n'etait retenue que sur le seul terrain 
contractuel du prejudice propre qui aurait etc cause a la societe GBT ». 

6 - « En acceptant, alors que le CDR n'etait pas demandeur a Tarbitrage I'inscription de clauses 
anormalement favorables aux theses et aux demandes de la partie adverse, et non conformes aux 
exigences de son conseil d'administration, qu'il s'agisse des voies de recours, des plafonds 
d'indemnisation ou de la qualification des prejudices indemnisables, en acceptant d'introduire a la 
demande de la partie adverse dans le texte du compromis d'arbitrage la renonciation expresse a la 
possibility d'un appel contre la sentence arbitrate, a Vinsu de son conseil d'administration malgre 
la volonte exprimee par les administrateurs du CDR de voir cette faculte inscrite dans le 
compromis et en suggerant que cette disposition resultait des regies regissant la procedure 

d'arbitrage, en acceptant de fixer des plafonds d'indemnisation pour des montants tres eleves qui 
rendaient possibles /'octroi d'un boni de liquidation a Bernard TAPIE, en presentant le plafond au 
titre du prejudice moral d'une part connue le resultat d'un compromis favorable au CDR et d'autre 
part comme porteur d'un risque tres minime au regard des faits de la cause et de la jurisprudence ». 

7 - « En ecartant deliberement a la demande de la partie adverse le Credit Lyonnais de la 
procedure arbitrate, en affaiblissant de ce fait, la defense du CDR, en presentant faussement cette 
absence comme resultant de la seule volonte de Tetablissement bancaire, puis en meconnaissant 
Vobligation conventionnelle de tenir le Credit Lyonnais informe de revolution du litige, en 
s'abstenant d'informer son conseil d'administration du refius categorique et definitif depaiement 
par le Credit lyonnais de la contribution de 12 M€, qui decoulait de cette exclusion, en 
manoeuvrant, de concert avec Stephane RICHARD, Bernard SCEMAMA et Bernard TAPIE, pour 
contourner les conditions d'entree en arbitrage, et notamment en participant a la redaction de la 
lettre du 23 octobre 2007, adressee au president de I'EPFR et faussement signee par la ministre de 
I'economie et des finances assouplissant les conditions restrictives d'entree en arbitrage qui avaient 
etc fixees par le conseil d'administration de I'EPFR; puis en acceptant de conclure, a Vinsu de son 
conseil d'administration et de son actionnaire, un accord transactionnel avec les liquidateurs sur la 
prise en charge de la contribution du Credit Lyonnais prevue par la lettre ministerielle du 17 mars 
1999, en s'abstenant d'informer son conseil d'administration des negociations relatives a cette 
franchise, notamment une instruction ministerielle du 23 octobre 2007 et une note du 9 novembre 
2007 de Stephane RICHARD ». 



8 - « En s'abstenant d'exercer un controle effectif et approfondi sur la designation des arbitres et en 
communiquant au conseil d'administration de I'EPFR du 10 octobre 2007 des elements sur 
I'independance des arbitres qu'il savait erronees ». 

9 - « En modifiant, posterieurement au conseil d'administration qui avait approuve le compromis 
d’arbitrage, le texte de ce compromis, sans en informer quiconque et en procedant a la signature le 
16 novembre 2007 de cette version modifiee du compromis, quipermettait aux liquidateurs et aux 
epoux TAPIE de faire valoir 1'existence d'un prejudice moral, emportant des consequences 
juridiques et fisc ales significatives ». 

10 - « En dissimulant a son conseil d'administration les manifestations de partialite du tribunal 
arbitral lors des operations d'arbitrage, puis en refusant de tirer les consequences de la decouverte 
d'un element revelateur de la collusion entre Bernard TAPIE et Pierre ESTOUP resultant d'une 
note d'honoraires de Vavocat Maurice LANTOURNE du 6 juillet 1999faisant etat d'un « rendez¬ 
vous avec ESTOUP» et d'une « note a Pierre ESTOUP» en lien avec Taffaire TAPIE ». 

11 - « En preparant immediatement, apres la perte du contentieux, en concertation avec la partie 
adverse, les elements de langage propres etayer et a justifier la decision a venir des pouvoirs 
publics de s'abstenir de tout recours contre la sentence arbitrale ». 

12 - « En manoeuvrant de maniere a eviter un recours contre la sentence arbitrale ; en precipitant 
Texamen d'un tel recours par le conseil d'administration du CDR, en presentant de faqon biaisee et 
unilateral les questions juridiques et en organisant la transmission dans Turgence d'un avis 
d'avocat deconseillant un recours, qui n'avait pas d'autre objectif que de contrebalancer ceux, alors 
majoritaires, favorables a un tel recours, des conseils du CDR; puis en mettant en avant des « 
concessions » minimes de la partie TAPIE, elaborees de maniere precipitee en concertation avec 
Tadversaire, en effectuant des pressions lors du conseil d'administration sur Bernard SC EM AM A 
pour le conduire a voter en defaveur du recours ». 

*** 

I - II est reproche a M. Jean-Francois ROCCHI des agissements clandestins dans le sens des interets 
de la partie TAPIE a partir de ianvier 2007. 

II apparait que M. Jean-Francois ROCCHI n’a pas donne suite a la proposition des liquidateurs en 
date du 30 janvier 2007. 

Le 9 fevrier 2007, il a adresse une lettre aux liquidateurs qui constitue bien une reponse d’attente : 

« Pour autant il ne m'estpas possible de vous repondre sur le fonds avant que j'ai pu recueillir la 
position de mes administrateurs ainsi que de mon actionnaire, l'Etablissement Public de 
Financement et de Realisation » 

Il est constant que M. Jean-Francois ROCCHI a neanmoins initie une etude de faisabilite de la 
demande des liquidateurs. Il a contacte le cabinet AUGUST & DEBOUZY pour realiser cette etude 
en le chargeant egalement de contacter et de questionner les avocats de la partie adverse afin que 
ceux-ci precisent leur demande. 

Maitre AUGUST et Maitre DANIS ont confirme que les echanges qui ont eu lieu courant fevrier 
2007 ne constituaient pas des negociations. 

Le CDR etant une societe commerciale, il n’est pas anormal que le PDG, en l’occurrence M. Jean- 
Francois ROCCHI, prenne des mesures lui permettant de l'eclairer sur la faisabilite d’un projet. 

En l’espece, il apparait logique que le president du CDR ait souhaite connaitre Tarbitrabilite des 
litiges avant de soumettre la proposition des liquidateurs a son conseil d'administration. 




II ressort des elements du dossier que si M Jcan-Francois ROCCHI n’a pas communique la teneur 
de ces echanges au conseil d’administration du CDR, c'est parce que cette phase d’etude de 
faisabilite avait ete suspendue. 

II s'avere effectivement qu’elle s'est achevee a la demande de M. SCHNEITER, president de 
l'EPFR. Maitre AUGUST a confirme qu'a partir du ler mars 2007, il n’avait plus ete question 
d’arbitrage. 

II ne peut etre reproche a M. Jcan-Francois ROCCHI une volonte d’opacite a partir du moment ou 
TAPE a ete parfaitement tenue au courant comine l'atteste la note qu’elle a adressee au ministre le 
23 fevrier 2007 : «A ce stade, le PDG du CDR envisage de repondre aux liquidateurs du groupe 
TAPIEpour accuser reception de leur courrier du 30 janvier 2007 dans I'attente de soumettre leur 
proposition aux conseils d'administration du CDR et de l'EPFR ». 


2) - Ligne « ni riche ni faillij) 

II convient de souligner que la regie du « ni riche ni failli » est apparue en 2004 dans le contexte 
d’une mediation qui a echoue. II est evident que cette regie n’etait pas transposable dans le cadre 
d'une procedure arbitrale car le principe de l'arbitrage n'est pas de conclure une transaction. 

Le litige devait etre tranche par un tribunal arbitral. Le plafonnement des demandes etait une 
mesure de precaution consistant a limiter les risques financiers pour l'Etat. 

3) - Mise a l’ecart des avocats 

II apparait que le cabinet WHITE & CASE, qui a assiste historiquement le CDR dans de nombreux 
contentieux, a ete remplace en 2004 par M. Jean-Pierre AUBERT, president du CDR, mais a 
continue a travailler sur certains dossiers. 

Ce cabinet a ete consulte par M. Jcan-Francois ROCCHI sur les contentieux TAPIE et a remis une 
note le 11 fevrier 2007. II a participe au pool de juristes assistant le CDR pendant l'arbitrage. II a 
enquete sur la note d’honoraires de 1999 decouverte a l’occasion de l’audit sur les comptes de 
liquidation. 

Le cabinet MARTEL n’apparait pas cornme un conseil historique du CDR puisqu'il est intervenu a 
compter de 2004. II a ete sollicite par M. Jean-Frangois ROCCHI, dans le courant du mois de 
janvier 2007, pour donner un avis sur l’opportunite d’un arbitrage dans le dossier TAPIE. Maitre 
MARTEL a redige une note datee du 26 janvier 2007. 

Le cabinet MARTEL est reste dans la procedure et a redige, en septembre 2007, les conclusions en 
defense du CDR devant la cour d’appel. II a ete associe a l’arbitrage et a redige le premier jet des 
memoires. II a plaide devant le tribunal arbitral. 

Maitre AUTRET, collaborateur de Maitre MARTEL, a participe a la seance du conseil 
d’administration du CDR examinant le recours en annulation de la sentence le 17 juillet 2018. 
Maitre MARTEL a ete consulte par M. Jcan-Francois ROCCHI sur le recours en annulation mais 
n’a pas produit de consultation se ralbant a la position de Maitre SOLTNER (courriel du 25 juillet 
2008). 

II resulte de ces elements qu'aucun avocat n’a ete volontairement ecarte du dossier ADIDAS par M. 
Jcan-Francois ROCCHI au profit de Maitre AUGUST. 

4) - Acceptation d’instructions irregulieres 

II est constant que les dossiers dits « risques non chiffrables », dont fait partie le dossier ADIDAS, 
sont suivis par les autorites publiques 

M. Jcan-Francois ROCCHI s'est conforme au souhait exprime par M. Stephane RICHARD en juin 



2007 de reprendre l’etude de faisabilite de l’arbitrage. 

II n'y avait aucune illegality ni aucune illegitimite ni dans la demarche ni dans son application. 

Lors de la reunion du 11 septembre 2007 en presence de M. Bruno BEZARD, directeur general de 
TAPE, M. Stephane RICHARD, directeur de cabinet, a in forme ses interlocuteurs de la position 
favorable du gouvernement d’entrer en arbitrage. 

Cette communication s'inscrit dans un cadre institutionnel normal et n'est pas non plus entachee 
d’illegalite. Elle s’adresse a un directeur d’administration central (le directeur de TAPE) et au 
president du CDR, societe detenue a 100% par l'Etat dont le dirigeant est agree par le ministre. 

5)- Communication d’informations erronees ou deformees lors des conseils d’administration du 
CDR et de l’EPFR 


Les temoignages des administrateurs du CDR, notamment MM GAVOIS et FLOQUET ont evoque, 
lors de la seance du 18 septembre 2007, un expose precis et riche d'informations presente par Maitre 
AUGUST. 

L'analyse des differents proces-verbaux de conseils d’administration ne revele aucune mention qui 
serait mensongere et susceptible de caracteriser une volonte de tromper. 

II n’est ainsi pas rapporte la preuve de manoeuvres frauduleuses commises par M. Jcan-Francois 
ROCCHI consistant a presenter des informations volontairement erronees ou deformees lors des 
conseils d’administration du CDR et de l'EPFR dans le but de tromper les administrateurs. 

6) - Dissimulation de l’enieu de la transaction avec les minoritaires 

Les administrateurs du CDR ont examine le dossier concemant les minoritaires au cours de deux 
seances du conseil d’administration des 16 mars et 3 avril 2007. 

II ressort des proces-verbaux qu'ils avaient une parfaite conscience des enjeux. 

M. Jean- Francois ROCCHI a demande sur ce point des consultations a differents avocats. 

Le 3 avril 2007, Maitre AUGUST a expose le probleme et precise que les risques de contagion lui 
paraissaient limites. 

II s'avere que le risque d'utilisation du prix de rachat par la partie adverse a bien ete pris en compte 
puisque la transaction validee le 3 avril 2007 decompose les sommes devant etre versees aux 
minoritaires concemes entre, d'une part, un prix par action de 15,24 euros correspondant au prix 
d'exercice de l’OPR de 1992, et d'autre part, une indemnity globale, devant etre repartie par l'avocat 
de l’APPLAVA de 10 494 euros. 

II n’est pas conteste que si M. Maurice LANTOURNE etait l'avocat de deux minoritaires, il n’a pas 
participe aux negociations entre le CDR et l’APPLAVA, celle-ci etant assiste par un avocat 
provenant d’un cabinet distinct, Maitre ELHOUEISS. 

II ne resulte done pas des elements du dossier que M. Jcan-Francois ROCCHI ait volontairement 
dissimule la portee reelle de la transaction avec les actionnaires minoritaires en taisant notamment 
la presence de M. Maurice LANTOURNE parmi les negociateurs. 

7) - II est fait grief a M. Jean-Francois ROCCHI de s’etre abstenu de communiquer des informations 
essentielles 


II est constant que, de meme que M. Stephane RICHARD, M. Jean-Francois ROCCHI a ete 
convoque a l'Elysee pour une reunion le 30 juillet 2007 dont il ignorait l’objet et les participants. 
II est etabli, par les differents temoignages, qu'au cours de cette reunion, a laquelle M. Bernard 



TAPIE n’a participe qu'en partie, aucune decision n’a ete prise ni aucune directive n’a ete donnee. 
Neanmoins, il apparait que les participants ont exprime des positions plutot favorables a l’entree en 
arbitrage. 

II en est de meme pour la reunion du 11 septembre 2007 en presence de M. Bruno BEZARD et M. 
Stephane RICHARD. A Tissue de cette reunion, Tinformation rccuc portait sur la mise en oeuvre 
d'une decision gouvernementale d’entrer dans la voie de Tarbitrage et s'adressait au president du 
CDR et au directeur de TAPE. 

II ne peut etre reproche a M. Jean-Fran$ois ROCCHI de ne pas avoir in forme son conseil 
d’administration de Texistence de cette reunion et de sa teneur. II etait plutot logique que les 
administrateurs ne soient pas influences par des elements de contexte 

8)- Fausse presentation d’un risque serieux en cas de poursuite de la voie iudiciaire 

II ne ressort pas des proces-verbaux des conseils d’administration du CDR ou de l'EPFR des 18 
septembre 2007, 2 octobre 2007 et 10 octobre 2007 que M. Jean-Fran^ois ROCCHI ait presente la 
poursuite de la voie judiciaire cornme un risque serieux d'autant que les presentations ont ete faites 
essentiellement pas Maitre AUGUST et ses collaborateurs. 


9) - II est fait grief a M. Jean-Francois ROCCHI d’avoir entretenu les administrateurs dans Tillusion 
de Tencadrement de la procedure arbitrate 

II n’existe aucune trace, dans les comptes rendus de seances des conseils d’administration, d’une 
telle presentation. Les administrateurs du CDR connaissaient les arrets de la cour d’appel de Paris 
de 2005 et de la cour de cassation de 2006 et ont ete informes des conditions encadrant la procedure 
arbitrale. Ils ont exprime leur vote en toute connaissance de cause. 

10) - L'acceptation de clauses anormalement favorables a la partie TAPIE 

Les clauses du compromis ont ete regulierement negociees entre les parties. Cornme il a ete 
demontre supra, TAPE n'a fait aucune observation sur les clauses du compromis. 

Il convient de souligner que si le compromis avait contenu des clauses exorbitantes ou 
anormalement favorables aux theses de la partie TAPIE ou non conformes aux exigences du conseil 
d’administration du CDR (voies de recours, plafonds d’indemnisation, qualification des prejudices 
indemnisables), ce document n’aurait certainement pas ete homologue par le tribunal de commerce 
de Paris. 

Il y a lieu de rappeler en outre que le compromis d’arbitrage a ete par la suite valide. 


11)- La renonciation a l’appel 

La renonciation a l'appel etait une possibility ouverte par le code de procedure civile dans sa 
redaction anterieure a 2011. Elle apparait cornme une clause coherente dans le cadre d’un arbitrage 

Le Professeur Thomas CLAY a indique devant la commission des finances de TAssemblee 
Nationale en septembre 2008 que : « /' arbitrage fonctionne en principe sans recours, sauf si les 
parties ont decide de faire appel, ce qui est assez rare, si bien que le fait que les parties n'aient pas 
fait appel en I'espece n'estpas etonnant ». 


Une reforme posterieure a corrobore cette position. 



Le decret n°2011-48 du 13 janvier 2011 portant reforme de l'arbitrage fait desormais de l'appel 
l’exception. Le nouvel article 1489 du code de procedure civile prevoit que : « la sentence n'estpas 
susceptible d'appel sauf volonte contraire des parties » 

II est done inexact de pretendre que la renonciation a l’appel aurait ete mentionne a l’insu du conseil 
d’administration. Le proces-verbal de la seance du 18 septembre 2007 contient le plan d'un possible 
compromis comportant clairement la mention de la renonciation a l’appel (D408). 

Un debat s'est d’ailleurs instaure sur cette question, M. FLOQUET se disant attache a la possibility 
d'un appel. 

Le document remis en seance aux administrateurs le 2 octobre 2007 (D33) mentionne dans son 
article 8 - Voies de recours « Les Parties conviennent, sous reserve des dispositions de 1'article 
1484 du nouveau Code de proce-dure civile, que la sentence a intervenir est definitive et renoncent 
a former un appel sur le fond de cette sentence ». 

Les administrateurs ont ainsi approuve les conditions d’entree en arbitrage en toute connaissance de 
cause. 


12)- La fixation des plafonds et le prejudice moral 

II convient de souligner que les plafonds encadrant les demandes des liquidateurs precedent de la 
volonte du CDR de limiter les risques financiers encourus notamment au vu des demandes jugees 
extravagantes contenues dans les conclusions deposees devant la cour d’appel de renvoi en juin 
2007. 

II apparait que les plafonds de prejudices au titre de la liquidation des societes GBT et FIBT 
tiennent compte du litige ADIDAS dans lequel la partie adverse revendiquait de maniere 
traditionnelle l’ecart de plus-value mais aussi des autres contentieux portant sur le soutien abusif et 
la rupture des relations. 

Pour le prejudice personnel, les epoux TAPIE, leurs liquidateurs avaient reclame devant la cour de 
renvoi une indemnity de 100 millions d’euros au titre d’un prejudice moral et de carriere. Les 
discussions entre les parties ont permis de ramener ce chiffre a 50 millions d'euros mais aussi 
d'ecarter la notion de prejudice de carriere estimee plus risquee. 

Les conseils du CDR et de l'EPFR ont valide ces plafonds en toute connaissance de cause sachant 
que le tribunal arbitral n’etait bien evidemment pas tenu par ces chiffres. 

S'agissant plus particulierement du prejudice moral, ce sont les avocats du CDR et non pas M. Jean- 
Francois ROCCHI qui ont presente les arguments concernant les risques attaches ou non a ces 
plafonds. Ils ont mis en avant la jurisprudence classique en France qui limite les indemnites a des 
sornmes beaucoup plus modestes. 


131- L’exclusion du Credit Lyonnais 


II ressort des declarations de M. PAUGET que le Credit Lyonnais ne souhaitait pas participer a 
l’arbitrage et: « qu'il etaitplus judicieuxpour la banque d'etre en dehors du litige ». 

Les courriers echanges entre le Credit Lyonnais et M. Jean-Francois ROCCHI ne demontrent 
aucune volonte de ce dernier d’ecarter deliberement la banque. 



A cet egard, il convient de rappeler que M. Bernard TAPIE voulait que le Credit Lyonnais soit 
present a la procedure d’arbitrage et que cette banque assume, selon ses termes, ses responsabilites. 

Par ailleurs, les administrateurs avaient la conviction que la presence du Credit Lyonnais, dont la 
responsabilite contractuelle avait ete ecartee par la cour de cassation, n’etait ni utile ni opportune. 

II convient de noter que le protocole du 5 avril 1995 encadre tres precisement l’obligation d’informer 
le Credit Lyonnais qui pese sur le CDR. Cette disposition est destinee a equilibrer les prerogatives 
que le CDR tient du meme protocole, notamment le pouvoir de prendre la direction des contentieux. 
Le CDR ne doit informer la banque que dans des circonstances precises qui sont defmies de 
maniere tres encadree par les articles 8.1 f et 9 de l’annexe N de l'avenant n°16 dans les termes 
suivants : « article 8.1 f de son cote, le CDR s'engage a informer le plus rapidement possible le 
groupe CL de tout acte de procedure, transaction, negociation, decision ou evenement qui pourrait 
porter une atteinte grave aux interets commerciaux ou financiers ainsi qu'a I'image ou a la 
reputation du Groupe Credit Lyonnais afin de recueillir son avis ». 

L'article 9 dispsose que :(...):« Le CDR s'engage a faire ses meilleurs efforts pour que ses 
instructions (conclusions, recours, transaction...) ou decisions nepuissentpas porter une atteinte 
grave aux interets commerciaux ou a la reputation du groupe Credit Lyonnais (...) ». 

Ces clauses ont ete respectees. L'annonce de l’arbitrage a ete portee a la connaissance du Credit 
Lyonnais. Les interets de la banque ont ete preserves par le desistement de la partie adverse de 
toutes ses pretentions, desistement que le CDR a exige lors de la negociation du compromis. 

Un note de TAPE en date du 3 octobre 2007 (D343) analyse ce point avec l’annotation suivante de 
la ministre : « Je trouve que le CL exagere sur cette question des 12 M€ et utilise de faqon 
opportuniste I'argument d'un changement procedural pour tenter de revenir sur une garantie 
(minime !) donnee en 1999 ». 

En dehors des courriers echanges, M. Jcan-Francois ROCCHI a rencontre a deux reprises le 29 
octobre et le 20 novembre 2007 des representants de la banque pour les informer de revolution du 
dossier. 

Le compromis signe a ete presente par Maitre AUGUST a Maitre JOURDE, avocat du Credit 
Lyonnais au cours du mois de novembre 2007 

M. Jcan-Francois ROCCHI n'a pas in forme le Credit Lyonnais de la prise en charge de la franchise 
de 12 M€ par les liquidateurs s'agissant d’un engagement unilateral des liquidateurs qui n’entrainait 
pas de consequences pour la banque qui restait, d’apres la note du directeur de cabinet de la ministre 
du 9 novembre 2007, le debiteur de premier rang du CDR (D274). 

14)- II est reproche a M. Jean-Francois ROCCHI le fait de ne pas avoir informe le conseil 
d’administration du CDR du refus du Credit Lyonnais de s'acquitter de la franchise de 12 M€ en cas 
de condamnation 


M. Jean-Francois ROCCHI a in forme son conseil d’administration de la position de la banque au 
cours de la seance du 2 octobre 2007. II est revenu sur cette question lors de la seance du 23 mai 
2008 exposant que la banque n’avait pas varie dans son attitude de refus malgre les pressions et 
demandes insistantes du CDR et de ses conseils (D416). Cette communication a bien ete faite en 
temps utile, avant le prononce de la sentence, en conformite avec l’instruction ministerielle du 23 
octobre 2007 qui fixait le terme pour disposer de l’accord du Credit Lyonnais. 


15)- II est fait grief a M. Jean-Francois ROCCHI d’avoir manoeuvre, de concert avec M. Stephane 
RICHARD, pour contourner les conditions d’entrer en arbitrage et de ne pas avoir informe son 




conseil d’administration des negotiations de la franchise de 12 M€ 


II apparait que suite a [’instruction ministerielle du 10 octobre 2007, M. Jean-Francois ROCCHI a 
tente d’obtenir du Credit Lyonnais l'accord prealable exige. II n’a pu que constater le refus de la 
banque d’honorer son engagement. 

II est constant qu’il a pris l’avis des avocats du CDR et a rendu compte de cette difficulte au cabinet 
de la ministre. 

II a reconnu avoir evoque l’hypothese que l'accord du Credit Lyonnais puisse intervenir non pas 
avant la signature du compromis mais jusqu'au prononce de la sentence et avoir redige un texte pour 
presenter cette proposition. C'est ce texte qui a donne lieu a la lettre du 23 octobre 2007 reportant le 
delai d’obtention de l’accord du Credit Lyonnais avant le prononce de la sentence. 

II resulte des pieces du dossier que, suite a l’instruction du 23 octobre 2007, le president de l’EPFR a 
procede a une consultation ecrite des administrateurs. Cette consultation n’a donne lieu a aucune 
observation. Cette consultation a ete ratifiee au cours de la seance du conseil d’administration de 
l’EPFR du 18 juin 2008. 

L'avis de l'EPFR n’a done pas ete contourne. 

Le conseil du CDR a ete quant a lui informe de la nouvelle instruction au cours de sa seance du 24 
octobre 2007 comine l'a confirme M. Didier FLOQUET. 

11 n’est pas etabli que M. Jean-Francois ROCCHI ait eu connaissance d’un eventuel contact entre M. 
Stephane RICHARD et M. Bernard TAPIE sur la question des 12 M€. 

M. Jean-Francois ROCCHI a re?u, en reponse a son courrier du 31 octobre 2007 (D43), une lettre 
des liquidateurs aux termes de laquelle ceux-ci ont refuse la condition posee par l’EPFR et ont 
propose de constituer au benefice du CDR une franchise de 12 M€ (D44). 

M. Jean-Francois ROCCHI a in forme son conseil d’administration de cette proposition au cours de 
la seance du 23 mai 2008 (D416). 

Ce point n’a pas fait l’objet d’une deliberation puisqu’il ne s’agissait pas d’un point de transaction. 

Le juge commissaire a rendu son ordonnance le 20 novembre 2007 (D48) precisant qu'il ne 
s'agissait pas d’une transaction mais d’une decision autorisant les liquidateurs a compromettre avec 
le CDR, a signer le compromis joint et a constituer au profit du CDR CREANCES une franchise de 

12 M€ sur le montant de toute condamnation pouvant etre prononcees a leur profit par le tribunal 
arbitral, sans prejudice de tout recours contre le credit lyonnais. 

II s'agit bien la d’un engagement unilateral des liquidateurs. 

Le jugement d’homologation du 18 decembre 2007 (D50) a pu semer le trouble puisqu'il mentionne 
qu'etaient homologues : « les elements de la transaction conformement aux termes des lettres du 
CDR du 31 octobre 2007 et des liquidateurs du 7 novembre 2007 ». M. Jean-Francois ROCCHI a 
affirme qu'il n'avait pas eu communication du jugement. 

En tout etat de cause, il y a lieu de noter que le CDR n’etait pas tenu de se conformer aux conditions 
posees par l'EPFR. En effet, dans la gouvemance du dispositif de cantonnement, l'EPFR intervient 
sans base de texte, de maniere informelle. II avait pose une condition pour lui-meme et cette 
condition ne pouvait her sa filiale. Aucun principe juridique ne prevoit que l’actionnaire puisse 
s'immiscer dans la gestion operationnelle de la societe qu’il controle. 

II a ete rappele que « Vopposition ou la non opposition de l'EPFR sur des decisions du CDR 
relatives aux risques non chiffrables, quelles que soient les conditions posees par l'EPFR n'est en 
aucun cas contraignante juridiquementpour le CDR » (Reponse du Premier Ministre en date du 



19/01/2011 au refere de la Cour des comptes). 


II n’est ainsi pas demontre que M. Jean-Fran£ois ROCCHI ait manoeuvre de concert avec M. 
Stephane RICHARD et M. Bernard TAPIE, lequel etait d'ailleurs totalement oppose au fait que les 
liquidateurs prennent en charge cette franchise, aux fins de contoumer les conditions d’entree en 
arbitrage. 

16)- M. Jean-Francois ROCCHI se serait abstenu d’exercer un controle effectif et approfondi sur la 
designation des arbitres 

Le choix des modalites de nomination des arbitres a ete fait par le conseil d’administration du CDR 
lorsqu'il a approuve les grandes lignes du compromis et est en adequation avec le code de procedure 
civile dans sa redaction en vigueur a l’epoque. 

La designation des arbitres dans le compromis est ainsi conforme a la lettre de l'article 1448 du 
nouveau code de procedure civile dans sa redaction d’avant 2011 qui disposait que : « le compromis 
doit, a peine de nullite, determiner I'objet du litige. Sous la meme sanction, il doit soit designer le 
ou les arbitres, soitprevoir les modalite de leur designation (...) ». 

II est constant que ce sont les avocats des parties qui, comtne l’exigeait leur mission, se sont 
concertes pour trouver des arbitres. Maitre AUGUST a indique que chacun a suggere un arbitre. 

M. Maurice LANTOURNE aurait propose M. Pierre ESTOUP et Maitre AUGUST aurait propose 
M. Jean-Denis BREDIN en signalant qu'il avait deja travailler avec le cabinet BREDIN PRAT. 

Les parties se sont mises d’accord sur le nom du troisieme arbitre, a savoir, M. Pierre MAZEAUD. 

II apparait que TAPE a eu connaissance des le 14 septembre 2007 des noms des arbitres pressentis. 

En tout etat de cause, il n'appartenait pas a M. Jean-Francois ROCCHI de lancer des verifications 
sur la moralite de ces arbitres. 

M. Jean-Francois ROCCHI a refute avoir communique des renseignements errones sur 
l’independance des arbitres lors du conseil d’administration de l’EPFR du 10 octobre 2007 et a 
soutenu qu'il n’avait fait que restituer les informations qui lui avaient ete communiquees au sujet des 
verifications realisees. 

Il a admis simplement avoir commis une erreur en indiquant que les arbitres avaient signe leur 
declaration d’independance en expliquant s'etre refere au projet de compromis qu’il detenait et qu’il 
avait sous les yeux mentionnant: (D33) a l'article 5.3 : « A fin de garantir qu'aucune designation ne 
donnera lieu a un confli d'interet quelconque empechant les arbitres de rendre leur sentence, ces 
derniers ont remis aux parties une declarations d'independance comprenant une obligation de 
revelation etendue ». 

M. Jean-Francois ROCCHI a repris la meme formulation et n’a pas corrige cette mention lorsque le 
proces-verbal a ete approuve huit mois plus tard, soit, le 18 juin 2008. 


18)- M. Jean-Francois ROCCHI se voit reprocher d’avoir modifie les termes du compromis 
d’arbitrage posterieurement a la deliberation du conseil d’administration du CDR sans en informer 
quiconque 

Le proces-verbal de la seance du 2 octobre 2007 mentionne que : « Le president fait proceder a un 
vote sur Vautorisation de signer un compromis integrant les points figurant dans le mandat tel 
qu'expose par M. GAVOIS ». 

Il apparait que le conseil d’administration n’a pas delibere sur le texte meme du compromis mais 




seulement sur ses grandes lignes, apres avoir donne mandat a son PDG/directeur general de 
negocier les termes du compromis. Ce point est confirme par MM GAVOIS et FLOQUET. 

M. Jcan-Francois ROCCHI a tenu in forme le directeur de cabinet de la ministre et a adresse le texte 
du compromis une fois signe mais non encore homologue aux administrateurs y compris ceux de 
l’EPFR. 

S'agissant du prejudice moral, il apparait que le principe de ce type de prejudice a ete reconnu par la 
cour d’appel dans son arret de 2005. 

Par ailleurs, la partie TAPIE a bien specifie, des le 24 septembre 2007, qu’elle demanderait la 
reparation d'un prejudice de ce chef. 

Cette demande faisait egalement partie des conclusions regularises par les liquidateurs devant la 
cour d’appel de renvoi le 6 juin 2007. 

La redaction primitive du projet de compromis (D33) autorisait deja la partie adverse a introduce 
une telle demande, 1’article 2.3.2 enonce : « en leur qualite de liquidateurs de sepoux TAPIE, les 
parties B limitent le montant de I'ensemble de leurs demandes d'indemnisation a 50 (cinquante) 
millions d'euros ». 


19) - II est fait grief a M. Jean-Francois ROCCHI d’avoir dissimule au conseil d’administration du 
CDR les manifestations de partialite du tribunal arbitral lors des operations d’arbitrage 

Comme il a ete demontre supra, la preuve d’un comportement partial du tribunal arbitral au cours 
des operations arbitrales n’a pas ete rapportee. 

S'agissant de la decouverte du memoire d’honoraires du 6 juillet 1999, il ressort des elements du 
dossier que M. Jcan-Francois ROCCHI a fait proceder a une enquete par le cabinet WHITE & 
CASE et a consulte les Professeurs JARROSSON et TRAIN. 

Deux seances du conseil d’administration du CDR, le 3 novembre 2007 (D422) et le 13 novembre 
2007 (D423), ont ete consacre a cette question. 

Le conseil d’administration du 13 novembre 2007 s’est conclu par un vote acquis a l’unanimite par 
lequel les administrateurs ont decide de ne pas former de recours en recusation. 

La cour d’appel de paris dans son arret du 17 fevrier 2015 indique que : « si les parties 
demanderesses (CDR) se sont alors interrogees sur la possibility pour elles de demander la 
recusation de I'arbitre ESTOUP et ont sollicite a cet effet deux consultations de professeurs de 
droit, les elements qui avaient ete alors recueillis nepouvaient etre regardes comme determinants » 
(D3170 page 20) 

20) - Il est reproche a M. Jean-Francois ROCCHI d’avoir prepare des elements de langage en 
concertation avec la partie adverse propres a etaver et a iustifier la decision a venir des pouvoirs 
publics de s’abstenir de tout recours contre la sentence arbitrate 

M. Jean-Francois ROCCHI a admis avoir prepare, a la demande du cabinet de la ministre, des 
elements de langage en lien avec les avocats du CDR. 

Ce projet a ete remis au cabinet et correspondait a la volonte d’etre pret a repondre a d’eventuelles 
sollicitations de la part des medias. 

Il convient de noter qu’en conclusion, le communique mentionne que l’analyse d’un recours est en 
cours ce qui prouve qu’aucune decision n’est arretee 

Il ressort du PV du conseil d’administration du CDR du 24 juillet 2008 (D419) page 2 a propos de 




l'audience du tribunal arbitral tenue le matin que « bien evidemment cet accord de prorogation 
jusqu'au 30 novembre 2008 nepent en aucun cas etre considere comme un quelconque 
acquiescement a la sentence du 7 juillet 2008 a Regard de laquelle le CDR et le CDR CREANCES 
se sont reserves d'exercer tout recours ». 


21)- II est fait grief a M. Jean-Francois ROCCHI d’avoir manoeuvre de maniere a eviter un recours 
en annulation contre la sentence arbitrate 


Des la signification de la sentence arbitrale, M. Jean-Francois ROCCHI a sollicite l’ensemble des 
avocats du CDR, Maitre AUGUST, Maitre MARTEL, Maitre SOLTNER pour leur demander 
d’etudier la possibility d'un recours en annulation. 

Le conseil d’administration du CDR a tenu trois seances sur ce sujet les 17, 24 et 28 juillet 2008 
(D418? 419 et 420). 

II a ete procede a un examen approfondi. Les avocats sont intervenus pour presenter les questions 
de droit soulevees. En dehors du cabinet AUGUST, etaient presents le 17 juillet 2008, un 
collaborates de Maitre MARTEL, Maitre Valentin AUTRET. Le cabinet MARTEL a ainsi ete 
invite par M. ROCCHI a participe aux seances du conseil d’administration mais s'est volontairement 
retire par la suite. 

La demiere seance s'est tenue le 28 juillet 2008 en raison de la date dictee par l'EPFR. Les vacances 
du gouvemement et du parlement commencaicnt au debut du mois d’aout. 

Ce sont les avocats du cabinet AUGUST & DEBOUZY qui ont presente, en seance, leur 
argumentation. 

II n’est pas demontre de pressions de M. Jean-Francois ROCCHI en faveur du renoncement au 
recours. Ses interventions en cours de seance relevent d’une analyse juridique de la question. 

La ministre a souhaite disposer d’un nouvel avis juridique emanant, a sa demande, d’un avocat non 
implique dans la procedure anterieure. Cet avocat a ete choisi par le cabinet AUGUST, a savoir, 
Maitre SPINOSI. II ressort des auditions de Madame Christine LAGARDE que cette dernere a 
egalement consulte son propre avocat. 

II convient de souligner que les contreparties proposees par la parties adverses en cas de non recours 
etaient tres importantes. (D55) Le cabinet AUGUST les a chiffrees a environ 70 millions d’euros. 

Le representant de la mission de controle au sein du CDR, M. Patrick SAMUEL (D420 page 3) a 
pris la parole et a declare que : « se plaqant dans 1'hypothese, a ses yeux improbable, ou un recours 
en annulation propererait, j'observe que les parties seraient renvoyees devant la cour d'appel de 
paris et que le CDR risquerait alors d'etre a nouveau condamne au versement d'une indemnite d'un 
montant de 135 millions d'euros au moins. Le montant des compensations apportees par Monsieur 
Bernard TAPIE est de I'ordre de 100 millions d'euros. Or, ces compensations seraientperdus en cas 
de recours . II y a un element important a prendre en consideration » 

*** 

II est ainsi demontre que M. Jean-Francois ROCCHI, en qualite de president du CDR, a agi 
conformement au role qui etait juridiquement le sien sans denaturer ses fonctions et ses 
competences. 

II a mis en oeuvre une voie legale de resolution des litiges prevue et reglementee par le code de 
procedure civile en respectant les conditions posees par TAPE et par les conseils 
d'administration du CDR et de l'EPFR. 



En tout etat de cause les faits reproches a M. Jean-Franqois ROCCHI dont il a ete demontre 
qu'ils ne constituaient pas des manoeuvres frauduleuses, n'ont aucun lien de causalite avec la 
sentence qui a ete rendue. 

En consequence, le delit de complicity d'escroquerie n'est pas caracterise a l'encontre de M. 
Jean-Franqois ROCCHI. 

Monsieur Jean-Franqois ROCCHI sera done relaxe de ce chef de prevention. 


F- M. Bernard SCEMAMA 

Les manoeuvres frauduleuses plus particulierement visees dans la preventions sont les suivantes : 

1 - « En appliquant une conception minimaliste et irreguliere de son role de president de I'EPR 
contraire a I'esprit ayantpreside a la mise en place d'un dispositif institutionnel de defaisance des 
actifs douteux du Credit Lyonnais operationnellement autonome de VEtat. En acceptant de recevoir 
des instructions illegitimes du directeur de cabinet de la ministre et de lui en rendre compte. En 
refusant des lors d'assumer normalement les missions et les responsabilites attachees a sa fonction 
de dirigeant d’un etablissement public et d'en defendre les interets et le patrimoine. 

2- « En s'abstenant de porter a la connaissance du conseil d'administration du CDR les 
informations necessaires a ce dernier pour deliberer en toute connaissance de cause, et notamment 
en dissimulant aux administrateurs qu'il agissait en execution d'instructions dont il connaissait la 
nature politique et en se presentant au contraire comme un president et administrateur eclaire, 
independant, et soucieux des seuls interets du CDR et de IEPFR ». 

3- « En negligeant volontairement de recourir a des possibility d'expertises internes ou externes, et 
en privant de ce fait le conseil d'administration de IEPFR de la possibility de disposer d'autres 
elements d'analyse que ceux, qu'il savait biaises, presentes par le president du CDR ». 

4 - « En ne cherchant pas a corriger les propos errones ou mensongers tenus par Jean-Franqois 
ROCCHI devant le conseil d'administration de I'EPFR. Specialement en s'abstenant d'exposer aux 
administrateurs la veritable position du Credit Lyonnais quant a sa participation a l'arbitrage ou 
de rectifier les declarations fausses du President du CDR concernant les voies d'annulation des 
decisions du tribunal arbitral. En s'abstenant de faire respecter, sur ce point, la volonte des conseils 
d'administration du CDR et de I'EPFR ». 

5 - « En participant aux manoeuvres de Stephane RICHARD, Jean-Franqois ROCCHI et Bernard 
TAPIE, pour contourner le refus d'engagement du Credit Lyonnais. Specialement en acceptant de 
recevoir et de mettre en oeuvre en la repercutant de maniere precipitee au President du CDR, sans 
deliberation prealable de son conseil d'administration, simplement averti par fax, I'instruction 
ministerielle irreguliere du 23 octobre 2007 redigee par Jean-Franqois ROCCHI et Stephane 
RICHARDportant une fausse signature de Christine LAGARDE, qui modifiait de faqon 
significative les conditions d'entree en arbitrage ». 

6 - « En ne permettantpas a son conseil d'administration de disposer du texte du compromis 

d'arbitrage. En s'abstenant d'etudier serieusement la derniere version de ce texte et de verifier qu'il 
integrait bien les positions prises au conseil d'administration du CDR du 18 septembre 2007 et en 
permettant la signature d'un compromis d'arbitrage different de celui qui avait eteporte a sa 



connaissance et emportant la reconnaissance explicite d'un prejudice moral, ainsi que la possibility 
d'une indemnisation des epoux TAPIE au titre d'un prejudice materiel lie a leur qualite 
d'actionnaire des societes du groupe TAPIE ». 


7 - « En votant favorablement les deliberations du CDR autorisant Tentree en arbitrage et en 
enterinant la renonciation a Vexercice du recours en annulation de la sentence, prealablement a la 
tenue des conseils d’administration de I'EPFR sur le me me theme, et en empechant ainsi une 
deliberation sereine du conseil d'administration de I'EPFR, necessairement influenceepar les 
prises de position de son president». 

8 - « En acceptant a nouveau d'etre le simple executant d'une instruction emanant du cabinet de la 
ministre lors du vote sur la renonciation a former un recours et en se prononqant a rebours de la 
conviction qui etait alors la sienne de I'interetpour le CDR et I'EPFR que le CDR exerce un 
recours en annulation contre la decision arbitrate ». 

9 - « En acceptant, contre sa propre analyse juridique et sur la base d'un simple courriel emanant 
du seul cabinet AUGUST & DEBOUZY dont il connaissait 1'orientation enfaveur de la partie 
TAPIE, la prise en charge par I'EPFR, au titre des « risques non chiffrables », de la partie de la 
condamnation relative au prejudice moral, bien que cette condamnation ne releve pas du champ de 
la garantie du CDR envers le Credit Lyonnais telle qu'explicitee par la lettre du ministre de 
I'economie et des finances du 17 mars 1999 ». 


1) - Nomination de M. Bernard SCEMAMA 

II est constant que M. Bernard SCEMAMA a ete nomine au poste de president de I'EPFR selon le 
processus decisionnel habituel et exclusivement en raison de son appartenance au corps des 
inspecteurs des finances. Son predecesseur, M. Bertrand SCHNEITER etait atteint par la limite 
d’age. 

Le processus a ete initie par une recherche au sein du corps de l'inspection generale des finances. Le 
nom de M. Bernard SCEMAMA a ete propose par le chef de corps de l’inspection general des 
finances, M. GRAPPINET. II est apparu comine le seul disponible meme s’il etait charge par 
ailleurs d’autres missions qu’il a continue a assumer. 

M. Bernard SCEMAMA, nomine a raison de son profil d’inspecteur des finances en fin de carriere, 
n’avait de relations personnelles avec aucun des protagonistes du dossier. II n’avait done ni interet 
financier, ni interet de carriere a la veille de sa retraite, ni raisons mondaines, amicales ou familiales 
de favoriser M. Bernard TAPIE au detriment de l’Etat. 

II convient de rappeler que cette fonction est exercee par un fonctionnaire d’Etat sans remuneration 
ni avantage materiel. 

II apparait que M. Bernard SCEMAMA, nomine president de I’EPFR le 15 septembre 2007, ne 
connaissait pas le contentieux TAPIE/CDR et ne pouvait done suspecter un quelconque concert 
frauduleux a I’entree en arbitrage. 

2) - Presidence de I’EPFR 

II est reproche a M. Bernard SCEMAMA une conception minimaliste et irreguliere de son role de 
president de I’EPFR le conduisant a recevoir des instructions illegitimes du directeur de cabinet de 



la ministre, a rendre compte au directeur de cabinet, a refuser d'assumer normalement les missions 
et responsabilites attachees a sa fonction de dirigeant d'un etablissement public et d’en defendre les 
interets et le patrimoine. 


II convient de souligner qu’en 2007, l'EPFR ne disposait d'aucun moyen, son secretariat etait assure 
en direct par l’APE tandis que son budget etait prepare et rendu executoire par l’Etat. Le president 
de l'EPFR etait charge dans les faits d’orchestrer la mise en oeuvre des decisions de l'Etat 
actionnaire. 

Dans cette configuration, l’idee que l'EPFR puisse prendre des decisions contraires a la volonte de 
l'Etat actionnaire est exclue. 

Le CDR est la structure operationnelle. Les circuits de decision font intervenir le president du CDR 
et le cabinet du ministre. L'EPFR n’est pas associe au processus de decisionnel. 

L'EPFR est saisi par le CDR uniquement sur la question des risques non chiffrables et son conseil 
d’adminsitration se positionne pour ou contre la proposition du CDR. 

L'EPFR est un etablissement public qui peut etre assimile a un service d'Etat sous tutelle du ministre 
de l'Economie et des Finances, administre par un conseil de 5 membres, a savoir, un president 
designe a raison de sa competence economique et financiere, deux administrateurs issus 
respectivement des services de TAPE et du budget et deux parlementaires. 

II resulte des temoignages recueillis qu'il n’etait pas anormal que le president de l’EPFR receive des 
instructions ecrites ou orales du ministre de tutelle auquel il rend compte. 

En l’espece, il est constant que M. Bernard SCEMAMA a rccu des instructions signees de la 
ministre ou transmises oralement via le directeur de cabinet de cette demiere. 

Il en est ainsi lorsque la ministre donne son accord par une note du 10/10/2007 valant instruction 
d’entrer en arbitrage sous reserve que l’engagement pris en 1999 par le Credit Lyonnais de verser 12 
M€ en cas de condamnation soit respecte, ce qui subordonne la signature du compromis d’arbitrage 
a l’obtention prealable par le CDR de la confirmation formelle de l’engagement du Credit Lyonnais. 
La lettre du 23/10/2007, qui porte la griffe de la ministre apposee par M. Stephane RICHARD, peut 
etre analysee comine une instruction/ interpretation de l’instruction du 10/10/2007. 

Interroge sur la lettre du 23 octobre 2007, Madame BERGEAL, directrice du service juridique du 
Ministere des Finances, estime que le ministre n’outrepasse pas son role dans la mesure ou il s'agit 
de preciser les conditions dans lesquelles s'exercent la garantie de l'Etat. 

Il ne lui parait pas anormal que le president de l'EPFR receive des instructions directement du 
ministre et que ce dernier les repercute au president du CDR compte tenu de 1’articulation des 
structures de l'EPFR et du CDR. 

Ces differentes instructions de la ministre de l'economie ne peuvent en aucun cas etre qualifiees 
d’illegitimes. 

Il est fait grief a M. Bernard SCEMAMA d’avoir neglige volontairement de recourir a des 





Des consultants exterieurs ont ete regulierement sollicites (MM les professeurs JARROSSON et 
Daniel COHEN). 

II n’est mis en exergue aucun element permettant de demontrer que les presentations faites lors des 
conseils d’administration de l'EPFR par Maitre AUGUST et M. Jcan-Francois ROCCHI aient pu 
etre « biaisees » et au surplus, que M. Bernard SCEMMA ait pu avoir connaissance d’une 
eventuelle tromperie.. 

II convient de souligner que TAPE est presente lors des conseils d’administration de l'EPFR. Cette 
agence est supposee apporter une expertise technique et juridique. 

Madame DUFOUR de la Caisse des Depots et Consignations est chargee de la gestion courante du 
CDR. La mission de controle doit statutairement veiller a l’encadrement de tout le processus. 

M. Bernard SCEMAMA pouvait legitimement penser que toutes ces structures accomplissaient 
leurs missions d’une maniere nonnale et efficace. 

II apparait que tous les interlocuteurs de M. Bernard SCEMAMA lui ont confirmc que la decision 
d’entrer en arbitrage avait ete prise par l'autorite politique. II a rencontre successivement M. Jean- 
Fran^ois ROCCHI, M. Stephane RICHARD, M. Pierre AUBOIN et M. Bertrand SCHNEITER, 
avant la tenue du conseil d’administration du CDR du 18 septembre 2007. 

II doit etre souligne que le 14 septembre 2007, avant meme la nomination de M. Bernard 
SCEMAMA, le processus d’entree en arbitrage etait deja enclenche. 

II est etabli que les notes de l’APE etaient de diffusion restreinte et uniquement a destination du 
cabinet du ministre. Ni M. Bernard SCEMAMA, ni M. Jcan-Francois ROCCHI n’en etaient 
destinataires. 

Si l'APE a exprime des reserves sur l’arbitrage avant le 11 septembre 2007 en produisant plusieurs 
notes, elle a reconnu avoir ensuite simplement contribue loyalement a la mise en oeuvre de la 
decision gouvernementale. 

La mission de controle n’a emis aucune alerte. Ni M. Francois BUGE, membre de la mission de 
controle au moment de la prise de decision d’entrer en arbitrage, ni M. Patrick SAMUEL, son 
successeur present au moment du choix de renoncer au recours en annulation n’ont emis la moindre 
alerte aupres du conseil d’administration. 

La Cour des comptes, dans son releve d’observations definitives sur les comptes et la gestion de 
l'EPFR pour les exercices 2007 et 2008, a insiste sur le role de la mission de controle et sa 
contribution tres modeste sur cette periode. 

II apparait que M. Bernard SCEMAMA n’a commis aucune faute en exprimant un vote 
prealablement aux deliberations de l'EPFR, lors des conseils d’administration du CDR. 

Le president de l'EPFR est en effet amene a exprimer un vote au conseil d’administration du CDR 
avant que se tienne le conseil d’administration de l'EPFR. 

Face a cette chronologie, deux comportements etaient envisageables, soit le president de l'EPFR 
prenait le parti de s'abstenir systematiquement lors des conseils du CDR des lors qu'il ne pouvait 
connaitre a l'avance la position qu'adopterait in fine son propre conseil (pratique de M. Bertrand 
SCHNEITER), soit le president exprimait un vote, au risque que ce dernier soit en contradiction 
avec la position de son propre conseil exprimee ensuite (pratique de M. Bernard SCEMAMA qui 
exprimait un vote sous reserve d’approbation ulterieure par le conseil de l'EPFR). 


II convient de constater que sur la periode consideree, tous les votes exprimes par M. Bernard 
SCEMAMA au nom de l'EPFR, lors des conseil d’administration du CDR, ont ete parfaitement 



conformes aux deliberations prises posterieurement par le conseil d’administration de l'EPFR. 


2- Action de M. Bernard SCEMAMA comme representant de l'EPFR au conseil d’administration du 
CDR 


M. Bernard SCMAMA aurait dissimule aux autres administrateurs qu'il agissait en execution 
destructions et n’aurait pas rectifie les declarations fausses du president du CDR. 

En tant que simple representant de l'EPFR au conseil d’administration du CDR, M. Bernard 
SCEMAMA n’a pas plus de pouvoirs que les autres administrateurs de cette societe anonyme. II 
represente l'EPFR et doit exprimer la position de cet organisme en tant qu'actionnaire unique. 

Son vote exprime la position de l'Etat actionnaire. II apparait que M. Bernard SCEMAMA est reste 
dans ce role. S’il avait outrepasse ce role, il se serait comporte en dirigeant de fait et aurait engage 
sa responsabilite personnelle. 

Le traitement operationnel du dossier TAPIE/CDR incombait au president du CDR. 

Le devoir d’information du conseil d'adminsitration du CDR relevait done exclusivement de son 
president qui occupait en plus les fonctions de directeur general de la societe. 

Le president du CDR avait egalement une mission d’information en direction de l'EPFR. 

L'APE en charge du suivi juridique du CDR et presente au conseil d’administration de l'EPFR 
pouvait egalement apporter un eclairage. 

La mission de controle selon l'article ler de la convention de gestion du 30 janvier 1998 : « alerte le 
conseil d'administration de l'EPFR et du CDR sur toute les anomalies qu'elle aurait constatees 
dans le cadre de la mission generate de surveillance de la gestion du CDR » 

II est demontre que le devoir d’alerte ne reposait absolument pas sur M. Bernard SCEMAMA. 

3- Action de M. Bernard SCEMAMA concernant les relations avec le Credit Lyonnais 


II est reproche a M. Bernard SCEMAMA de s'etre abstenu d'exposer aux administrateurs la 
veritable position du Credit Lyonnais et d’avoir participe aux manoeuvres frauduleuses qui auraient 
ete entreprises par M. Stephane RICHARD, M. Jean-Francois ROCCHI et M. Bernard TAPIE pour 
contourner le refus d’engagement du Credit Lyonnais. 

II est etabli que M. Bernard SCEMAMA a ete totalement tenu a l'ecart des relations entre le CDR et 
le Credit Lyonnais. 

II est fait reference a une note de TAPE du ler octobre 2007 qui mentionne : « s’agissant du role du 
Credit Lyonnais, le PDG du CDR a informe mes sendees de son intention de lui proposer de ne pas 
participer a I'arbitrage, la partie adverse ayant exprime son hostilite a la participation du Credit 
Lyonnais a cette procedure » 

II est evoque dans la meme note une reunion qui s'est tenue le 25 septembre 2007 entre MM 
ROCCHI, SCEMAMA et BEZARD. II ne ressort pas de cette note que les infonnations relatives au 
Credit Lyonnais aient ete donnees a l'occasion de cette reunion ou en presence de M. Bernard 
SCEMAMA. 

En sa qualite de representant de l'EPFR au conseil d’administration du CDR, M. Bernard 
SCEMAMA ne devait pas s'immiscer dans la gestion de cet organisme. 

II revenait a M. Jean-Francois ROCCHI, PDG du CDR, seule partie a I’arbitrage, de faire le choix 
d'associer ou non le Credit Lyonnais a la procedure. 

II ressort du proces-verbal du conseil d’administration du CDR du 2 octobre 2007 que la version du 




compromis soumis aux administrateurs prevoyait expressement l'absence du Credit Lyonnais. 

Lors du conseil d’administration de l'EPFR du 10 octobre 2007, M. LECLERCQ de TAPE, qui avait 
connaissance de la note du ler octobre 2007, n’a pas alerte le conseil ni M. Bernard SCEMAMA sur 
ce point. 

En fait, il apparait que l'essentiel de la question de la participation du Credit Lyonnais a l’arbitrage 
residait dans le versement de la franchise de 12 M€ au CDR en cas de condamnation. 

Le Credit Lyonnais tirait argument du fait qu'il n’etait pas a l’arbitrage pour se soustraire a ses 
obligations concernant cette franchise. Face a ce refus, il convenait de trouver un mecanisme 
permettant d’eviter que cette somine soit mise a la charge des finances publiques. 

S'agissant du traitement de la contributions de 12 M€, Madame Christine LAGARDE a donne des 
instructions precises aux administrateurs representant l'Etat pour le conseil d’administration de 
l'EPFR du 10 octobre 2007. 

Le 23 octobre 2007, M. Bernard SCEMAMA a rccu une lettre revetue de la griffe de la ministre 
apposee par M. Stephane RICHARD precisant que la confirmation ecrite du Credit Lyonnais pour 
la prise en charge de la franchise devrait etre remplie non plus au moment de la signature du 
compromis mais au moment de la sentence. 

M. Bernard SCEMAMA a repercute cette instruction le 24 octobre 2007 aupres de M. Jean-Francois 
ROCCHI 

Exceptionnellement, il a consulte les membres du conseil d’administration de l'EPFR par ecrit en 
leur adressant une telecopie le 29 octobre 2007. Ce type de consultation est parfaitement prevue par 
les procedures. 

Cette consultation montre que M. Bernard SCEMAMA a non seulement informe les administrateurs 
de l'EPFR de facon claire mais aussi leur a laisse du temps pour donner leur avis et faire des 
observations. 

Il se trouve que cette condition a ete abandonnee sans que M. Bernard SCEMAMA n’en ait ete 
in forme. 

Les echanges des 7 et 9 novembre 2007 ont eu lieu directement entre M. Jean-Francois ROCCHI et 
M. Stephane RICHARD. L'engagement du Credit Lyonnais a ete remplace par une franchise 
accordee par les liquidateurs des societes du groupe TAPIE. 

Cette substitution de debiteur a ete realisee en dehors de toute intervention ou information de 
l’EPFR. 

Lors du conseil d’administration du 18 juin 2008, le conseil d’administration de l'EPFR a approuve 
la decision de M. Bernard SCEMAMA d’avoir repercute, aupres du CDR, les instructions de 
Madame Christine LAGARDE en date des 10 et 23 octobre 2007. 

4- Action de M. Bernard SCEMAMA concernant le compromis d’arbitrage 

Il est fait grief a M. Bernard SCEMAMA de n'avoir pas permis a son conseil d’administration de 
disposer du texte du compromis, de s'etre abstenu d’etudier serieusement la demiere version de ce 
compromis et d'avoir permis la signature d'un compromis modifie. 

Les infonnations dont disposait M. Bernard SCEMAMA venaient exclusivement des avocats du 
CDR lesquels negociaient en direct en toute confidentialite avec les avocats de la partie TAPIE. 

M. Bernard SCEMAMA ne detenait pas le projet de compromis lequel etait couvert par une clause 



de confidentialite. 

II ressort du proces-verbal du conseil d’administration du CDR du 18 septembre 2007 que les 
discussions entre les avocats du CDR et ceux de la partie adverse doivent etre confidentielles 
(D408/4) 

En revanche, TAPE, le president du CDR ainsi que les avocats de ce dernier disposaient de ce 
document. 

Comine il a ete souligne supra, la decision d’entree en arbitrage etait deja prise lors de la prise de 
fonction de M. Bernard SCEMAMA. Ce dernier n’a pas ete consulte car l’economie generale du 
compromis d’arbitrage etait deja arretee. 

Ainsi, a l’arrivee de M. Bernard SCEMAMA non seulement la decision d’aller a l'arbitrage etait deja 
prise mais les arbitres etaient choisis et les grandes lignes du compromis etaient fixccs. 

Action de SCEMAMA a Toccasion des votes sur l'entree en negociation en vue d’un arbitrage 
II apparait que M. Bernard SCEMAMA est alle au conseil d’administration du CDR du 18 
septembre 2007 apres avoir, entre le 15 et le 18 septembre 2007, recueilli toutes les informations 
utiles et avoir eu confirmation que cette solution avait ete retenue par la ministre et etait appuye par 
son predecesseur et le president du CDR. 

Lors des deux conseils d’administration de l'EPFR et du CDR, Maitre AUGUST a exerce sa mission 
de conseil en presentant le projet de compromis. 

M. Bernard SCEMAMA a exprime des votes favorables. Les conseils d’administration ont vote en 
faveur de l’entree en arbitrage a l’unanimite. 

II resulte des elements du dossier que M. Bernard SCEMAMA a fait part de l'accord de principe de 
l'EPFR, done de l'Etat, mais a aussi recommande la necesite d’un encadrement du processus arbitral. 
II a rappele a ce sujet qu'il convenait de s'orienter vers un arbitrage en droit, garantie d’objectivite. 

Action de M. SCEMAMA a l’occasion des votes acceptant le recours a l’arbitrage 

Le conseil d’administration du CDR s'est reuni le 2 octobre 2007 pour evoquer les elements du 

compromis. (D32) 

II ressort du proces-verbal des debats qu'un projet de compromis a ete remis en seance puis repris 
apres avoir ete discute. 

II est demontre que le document a integre les elements soulignes par M. Bernard SCEMAMA, a 
savoir, un arbitrage en droit, un perimetre defini, une limitation des demandes des liquidateurs. 

M. Bernard SCEMAMA a formule l'avis suivant: « l'arbitrage offre I'avantage de pouvoir limiter 
les pretentions de la partie adverse tout en laissant au CDR la faculte de faire vaioir integralement 
ses droits, les parties n'etant pas limitees dans le choix de leurs moyens » 

II apparait que tout le monde etait conscient qu'un alea judiciaire pesait sur ce dossier, neanmoins, le 
bilan etait clairement en faveur de l’arbitrage car : 

- le compromis s'accompagnait d’une transaction sur l'ensemble des litiges et pas seulement sur le 
contentieux ADIDAS. Au terme de l'article 1.6 du compromis, celui-ci entrainait un desistement sur 
9 contentieux et comprenait une clause tres large de transaction, 

- les litiges pendant devant la justice etatique ne donnaient lieu a aucun plafonnement des 
indemnites sollicitees par les parties adverses, 

- le temps ne jouait pas en faveur du CDR car la creance de celui-ci a l’encontre des parties adverses 
ne produisait pas d’interets alors qu'a l'inverse, les sornmes dues par le CDR produisaient interets au 
taux legal, 

- le risque evalue par Maitre AUGUST en juin 2007 sur le seul litige ADIDAS etait de plus de 500 
millions d’euros alors que le compromis limitait les demandes a 295 + 50 millions d’euros tout 



confondu, 

- le compteur des frais d’avocats allait s'arreter, a ce sujet, M. DU LUART a indique que le CDR 
avait depense 200 millions d’euros de frais d'avocat entre 2003 et 2007. 

- les arbitres devaient respecter la chosejugee (article 7.1), 

- l’arbitrage etait prevu en droit ce qui permettait de developper tout mo yen de droit et d’eviter 
l'amiable composition, 

- la renonciation a l'appel etait une clause de style, 

- le college arbitral etait objectivement au-dessus de tout soupcon, 

- le processus etait sous le controle d’un cabinet d’avocat repute. 

La decision a ete prise par le conseil d’administration du CDR a 4 voies contre 1, M.PEUGEOT 
s'etant abstenu. 

L'EPFR ne s'est pas oppose a l’entree en arbitrage par un vote a l'unanimite le 10 octobre 2007. 

5- La renonciation a l’exercice d’un recours en annulation 

II est reproche a M. Bernard SCEMAMA d’avoir accepte d'etre le simple executant d'une instruction 
et de s'etre prononce a rebours de la conviction qui etait la sienne. 

A la suite de la sentence arbitrale rendue le 7 juillet 2008, la question de l'exercice d’un eventuel 
recours s'est posee. II est constant que l'EPFR n'a pas ete associe aux reunions visant a apprecier 
l’opportunite d’un recours. II a ete tenu a l’ecart du circuit de decision et n'a pas ete destinataire des 
differents avis sollicites. 

II convient de rappeler que la decision de ne pas introduire de recours en annulation a ete prise par 
la ministre de l'Economie, Madame Christine LAGARDE, decision qu'elle a assumee. 

M. Bernard SCEMAMA a participe aux deux conseils d’administration du CDR des 17 et 24 juillet 
2008. 

Lors du conseil d’administration du CDR du 28 juillets 2008, il a fait part de ses hesitations en 
seance. 

II apparait qu'il etait de ceux qui etaient reticents a l’idee de renoncer a introduire un recours, 
notamment concernant le prejudice moral. 

II a confirme a l’audience avoir quitte le conseil d’administration pour prendre un appel de M. 
Stephane RICHARD. II a affirme que ce dernier lui avait donne instruction de voter contre un 
recours en annulation. 

M. Stephane RICHARD a conteste avoir pris cette initiative mais n’exclut pas avoir eu M. 
SCEMAMA au telephone et lui avoir communique la position de la ministre. 

II a finalemcnt exprime un vote contre le recours sous reserve de la position future de l'EPFR. 

II est demontre que M. Bernard SCEMAMA n'a pas exerce son vote suivant une inclination 
subjective mais sur la base d’une instruction donne par la ministre via son directeur de cabinet, en 
conformite avec les instructions donnees aux autres representants de l’Etat au sein du conseil 
d’administration de l'EPFR, en suivant l'avis majoritaire des consultants tel qu’il a ete expose au 
conseil d’administration du CDR 

Le conseil d’administration de l'EPFR a statue egalement dans le sens du non recours. 

M. SAMUEL de la la mission de controle a dit qu'un recours, selon lui, n'avait aucune chance de 
prosperer. 



6- Execution de la sentence 


II est fait grief a M. Bernard SCEMAMA d’avoir accepte, contre sa propre analyse juridique et sur 
la base d’un simple courriel emanant du seul cabinet AUGUST & DEBOUZY dont il connaissait 
l’orientation en faveur de la partie TAPIE, la prise en charge par l'EPFR, au titre des « risques non 
chiffrables », de la partie de la condamnation relative au prejudice moral. 

II ne resulte d’aucun element du dossier que le cabinet AUGUST & DEBOUZY aurait ete oriente en 
faveur de la partie TAPIE. 

A la suite de la demande de prise en charge de la condamnation du CDR, la direction du budget a 
prepare un budget modificatif alimente par une ligne de credits existante au Credit Lyonnais. 

Lors de sa premiere deliberation, l'EPFR, a l'instigation de M. Bernard SCEMAMA, a ecarte la 
prise en charge du prejudice moral. 

La ministre a rendu la deliberation executoire et le president a ordonnance une premiere tranche 
sans le prejudice moral. 

II a ete estime, dans un premier temps, que le prejudice moral n’entrait pas dans la categorie des 
risques non chiffrables. Ce choix procedait d'une logique de prudence afin de laisser un temps 
suffisant a fexpertise judiciaire de la question du rattachement aux risques non chiffrables. 

A l'automne 2008, M. Bernard SCEMAMA a fait appel, pour trancher ce point, au cabinet 
AUGUST & DEBOUZY. 

II ne peut ainsi etre reproche a M. Bernard SCEMAMA la prise en charge du prejudice moral par 
l'EPFR. Cette decision dependait de l'appreciation juridique faite de la lettre du ministre en date du 
17 mars 1999. 

Cette lettre n’evoque certes que les actions engagees au titre de la cession de BTF GmbH. 
Cependant, selon le cabinet AUGUST, le prejudice moral pouvait etre inclus dans la garantie car 
des cette epoque, les pretentions des liquidateurs du groupe TAPIE visaient globalement et 
indifferemment a la fois la cession de BTF Gmbh et la rupture des relations contractuelles, rupture 
au titre de laquelle ledit prejudice a ete octroye par le tribunal arbitral aux liquidateurs des epoux 
TAPIE. 

La prise en charge du prejudice moral par l'EPFR au titre de la garantie des risques non chiffrables 
est done issue d’une decision concertee entre le CDR et l'EPFR. 

La decision a ete prise sous le controle de TAPE et en presence des organes de controle lors du 
conseil d’administration de l’EPFR du 25 novembre 2008 au cours duquel la disposition 
modificativc du budget de l'EPFR a ete adoptee a l'unanimite. 

Etaient presents, deux membres de l’APE (M BAKHOUCHE, chef de bureau et M. HADDAD, 
secretaire general), deux membres du controle budgetaire et comptable ministeriel, responsable de 
l’elaboration des budgets et des comptes financiers (M. MORDACQ, le controleur budgetaire et 
comptable ministeriel et Mine PERRIER laquelle a elle-meme presente les modifications. Mine 
RITZ de la Caisse des Depots et Consignations qui a ete destinataire de la consultation du cabinet 
AUGUST et M. SAMUEL de la mission de controle 

Aucun de ces protagonistes n’a emis la moindre reserve concernant la disposition modificative 
entrainant cette prise en charge par l'EPFR en 2009. 

L'appel en garantie au titre du prejudice moral a ete logiquement effectue lors du second tirage par 
le CDR. 



II est note que l'EPFR aurait ete en tout etat de cause amene a prendre en charge ce prejudice moral 
au titre des pertes comptables degagees par le CDR (article 10 de l’avenant 13 au protocole d'accord 
du 5 avril 1995 

*** 

II est demontre que M. Bernard SCEMAMA a agi conformement au role qui etait 
juridiquement le sien en tant que president de l'EPFR sans denaturer ses fonctions. 

II est etabli que la decision de regler l'ensemble des litiges par la voie de l'arbitrage etait une 
decision legale et legitime prise a l'echelon gouvernemental par la ministre de l'economie et 
des finances. II appartenait aux services de l'Etat de la mettre en oeuvre. 

M. Bernard SCEMAMA n'a fait que preter son concours a la mise en place d'une voie legale 
de resolution des litiges prevue et reglementee par le code de procedure civile. 

Le debt de complicity d'escroquerie n'est pas caracterise a l'encontre de M. Bernard 
SCEMAMA. 

M. Bernard SCEMAMA sera relaxe de ce chef de prevention. 




SAISIES PENALES 

1)- M. Bernard TAPIE 

1- La creance detenue aupres d'AXA FRANCE-VIE par Bernard TAPIE 

Par ordonnance du 28 juin 2013, les magistrats instructeurs ont procede a la saisie, comine 
produit de l’infraction, d’une creance d'assurance-vie detenue par Bernard TAPIE sur un compte 
ouvert aupres d’AXA FRANCE VIE le 14 novembre 2008 et destinataire de la somme de 9 000 000 
€ (contrat «selection patrimoine vie» n° 988/31 - valeur actualisee au 22 mai 2013 (10 374 367 €) 
(D 1964 -PI). 

2- La creance detenue aupres d'AG2R LA MONDIALE par Bernard TAPIE 

Par ordonnance du 28 juin 2013, les magistrats instructeurs ont procede a la saisie, comine 
produit de l’infraction, d’une creance d'assurance-vie detenue par Bernard TAPIE sur un compte 
ouvert aupres d’AG2R LA MONDIALE, en vertu d’un contrat par ailleurs nanti au benefice d’AXA 
BANQUE, destinataire de la somme de 9 000 000 € contrat « selection patrimoine vie » n° 
P08500045 - valeur actualisee au 23 avril 2013 : 10 405 905,66 euros). 

(D 1965 -P 2). 

3- Les parts sociales de FIBT 

Par ordonnance du 28 juin 2013, les magistrats instructeurs ont procede a une saisie penale des 
parts sociales numerotees 2 a 100 d’une valeur nominale chacune de 15,24 € appartenant a Bernard 
TAPIE et emise par la SCI FIBT, immatriculee au registre du commerce de Paris sous le numero 
316 238 906, ayant son siege social 52, rue des Saints P, 75007 Paris dont le representant legal est 
Bernard TAPIE; 



Par ordonnance du 25 octobre 2013, les magistrats instructeurs ont ordonne mainlevee de la saisie 
des parts sociales de FIBT afin de permettre le financement des besoins du Groupe GHM 


4- La villa situee a ST-TROPEZ 

Par ordonnance du 28 Juin 2013, les magistrats instructeurs ont ordonne la saisie du bien 
immobilier (D 1967—P 4) situee « Les MOULINS » sur la commune de SAINT-TROPEZ (83990), 
bien acquis le 29/09/2011 par la SA SOUTH REAL ESTATE INVESTMENT (SREI) au prix de 
48 000 000 €. Ce bien immobilier etait greve d'une hypotheque conventionnelle du 10/11/2011 
constitute au profit de la banque UBS de MONACO, d’un montant de 26 500 000 € en principal et 
2 650 000 € en accessoire. 

5 - Le compte bancaire de la SA SOUTH REAL ESTATE INVESTEMENT 

Par ordonnance du 25 juillet 2013, les magistrats instructeurs ont procede a la saisie penale des 
sornmes inscrites sur le compte bancaire ouvert a la Societe Generale de Saint-Tropez (RIB 30003 
0191220270558742) de la SOUTH REAL INVESTMENT, dans la limite de 1 800 000 €,. (D 2017 
■ P 5) 

6- Le compte bancaire de la societe GOLD ACCESS INVESTMENTS LIMITED tGAILI 

Par ordonnance du 26 septembre 2013, les magistrats instructeurs ont procede a la saisie du solde 
crediteur du compte HONK KONG AND SHANGAI CORPORATION BANKING (HSBC) 
n°652130998838 detenu par la societe GAIL a hauteur de 9 477 402 € constituant le produit de 
l’infraction, (D 3669) et apres execution d'une demande d’entraide penale adressee aux autorites de 
HONG-KONG (D 3592 et s.). 

7- Le contrat de capitalisation souscrit par GBT aupres de SOGELIFE 

En execution d'une demande d'entraide penale adressee aux autorites luxembourgeoises 

(D 2320 et s.), le solde d’un contrat d’assurance-capitalisation souscrit le 12 juin 2009 par la SNC 
GBT aupres de SOGELIFE, filiale de la Societe generale, a ete saisi a hauteur de 180 754 066,73 € 

le ler juillet 2013. 

Saisis de demandes de mainlevee partielle de cette saisie, emanant de la Societe generale et 
de la SGPB qui faisaient valoir que GBT avait ete defaillante dans l’execution de ses obligations, 
par ordonnance en date du 31 janvier 2014, les magistrats instructeurs ont ordonne mainlevee 
partielle de cette saisie, a hauteur de 117 494 000 € au profit de la Societe Generale Private Banking 
(Monaco) en sa qualite de delegataire de ce contrat de capitalisation et de 40 092 000 € au profit de 
la Societe Generale, en sa qualite de delegataire de ce contrat de capitalisation, correspondant aux 
sornmes effectivement utilisees par GBT. (D2450—P8). 

2V M.Pierre ESTOUP 

Par ordonnance en date du 02 fevrier 2016, les juges d’instruction ont procede a la saisie du bien 
immobilier situe sur la commune de Saint-Martin (97150), 34, Residence Savanna, route de la 
Savanne ( Section AR, n°260), bien acquis le 13 mai 2008 appartenant pour moitie indivise chacun 
aux epoux ESTOUP, en tant que produit de l'infraction. (D 3558—P 10) 

31- M. Maurice LANTOURNE 

Par ordonnance en date du 2 fevrier 2016, les magistrats instructeurs ont procede a la saisie de la 
somine de 99 230,63 € figurant sur un compte bancaire (n°02039 196801855394) detenu par 



Maurice LANTOURNE aupres du Credit du nord de Paris. (D 3557) 


Les relaxes emportent de plein droit mainlevee des differentes saisies penales. 


ACTION CIVILE 


A- Constitution de partie civile de Monsieur Jacques BIDALOU 

Par conclusions en date du 5 mars 2019 deposees a l'audience le 11 mars 2019, Jacques 
BIDALOU se constitue partie civile et demande la condamnation solidaire de Bernard TAPIE, 
Pierre ESTOUP, Jean-Denis BREDIN, Pierre MAZEAUD, Stephane RICHARD, Bernard 
SCEMAMA, Jcan-Francois ROCCHI et Maurice LANTOURNE a lui payer la somine de 99.999 
euros en reparation avec publication du jugement a intervenir au Journal Officiel de la Republique 
Francaisc au motif que les autorites superieures de l'Etat ne lui ont jamais fait d’offre de reglement 
par arbitrage dans le cadre des contentieux qui l’opposent a l'Etat contrairement a Bernard TAPIE. 

*** 

L'article 2 du code de procedure penale dispose que : «L''action civile en reparation du dommage 
cause par un crime, un delit ou une contravention, appartient a tous ceux qui ont personnellement 
souffert du dommage directement cause par 1 'infraction...(...) ». 

Pour qu'une constitution de partie civile soit recevable, il faut que les circonstances sur lesquelles 
elle s'appuie permettent a la juridiction d’admettre comine possibles, non seulement l’existence du 
prejudice allegue, mais aussi la relation directe de celui-ci avec l’infraction poursuivie. 

En l’espece, non seulement l'existence du prejudice allegue par Monsieur Jacques BIDALOU n'est 
pas etablie mais encore il apparait sans aucun lien avec les infractions reprochees aux differents 
prevenus dans la presente affaire. 

En consequence, la constitution de partie civile de Monsieur Jacques BIDALOU est 
irrecevable. 


B- Constitution de partie civile de l’Agent Judiciaire de l’Etat 
L'agent Judiciaire de l'Etat se constitue partie civile et demande : 

- la condamnation solidaire de la SELAFA MJA (Maitre Jean-Claude PERREL) et de la SELARL 
EMJ (Maitre Didier COURTON), es-qualite de mandataire liquidateurs a la liquidation judiciaire de 
Bernard TAPIE, Maurice LANTOURNE, Pierre ESTOUP, Stephane RICHARD, Jcan-Francois 
ROCCHI et Bernard SCEMAMA a lui payer la somine de un million d’euros (1.000.000 €) en 
reparation du prejudice moral cause du fait des debts reproches; 

- la condamnation solidaire de la SELAFA MJA (Maitre Jean-Claude PERREL) et de la SELARL 
EMJ (Maitre Didier COURTON), es-qualite de mandataire liquidateurs a la liquidation judiciaire de 
Bernard TAPIE, Maurice LANTOURNE, Pierre ESTOUP, Stephane RICHARD, Jcan-Francois 
ROCCHI et Bernard SCEMAMA, si le tribunal ne faisait pas droit aux demandes de reparation de 
prejudice materiel du CDR, a lui payer la somine de cinq cent vingt cinq millions quatre cent 
cinquante huit mille quatre cent soixante et onze euros et soixante six centimes (525.458,66 €) avec 
interets de droit a compter du jugement a intervenir en deniers ou quittances; 



- la condamnation in solidum de la SELAFA MJA (Maitre Jean-Claude PERREL) et de la SELARL 
EMJ (Maitre Didier COURTON), es-qualite de mandataire liquidateurs a la liquidation judiciaire de 
Bernard TAPIE, Maurice LANTOURNE, Pierre ESTOUP, Stephane RICHARD, Jean-Francois 
ROCCHI et Bernard SCEMAMA, a lui payer la somine de trois cent mille euros (300.000 €) en 
application de l’article 475-1 du code de procedure penale. 

La constitution de partie civile de l'agent Judiciaire de l'Etat est recevable. 

En I'etat des relaxes, l'Agent Judiciaire de l'Etat doit etre deboute de l'ensemble de ses 
demandes. 


C- Constitutions de parties civiles de la SA CONSORTIUM DE REALISATION et de la SAS 
CDR CREANCES 

La SA CONSORTIUM DE REALISATION et la SAS CDR CREANCES se constituent 
parties civiles et demandent au tribunal de constater que la SELAFA MJA (Maitre Jean-Claude 
PERREL) et de la SELARL EMJ (Maitre Didier COURTON) ont bien ete appeles dans la cause, es- 
qualite de mandataires a la liquidation judiciaire de Monsieur Bernard TAPIE. 

Elies sollicitent: 

- la condamnation solidaire de Pierre ESTOUP, Stephane RICHARD, Maurice LANTOURNE, 
Jean-Francois ROCCHI, Bernard SCEMAMA, de la SELAFA MJA (Maitre Jean-Claude PERREL) 
et de la SELARL EMJ (Maitre Didier COURTON), es-qualite de mandataires a la liquidation 
judiciaire de Monsieur Bernard TAPIE, et Bernard TAPIE a les indemniser a hauteur de 
525.458,471,66 euros au titre du prejudice materiel, en deniers ou quittances, sauf a parfaire et 
500.000 euros au titre du prejudice moral; 

- la condamnation in solidum de de Pierre ESTOUP, Stephane RICHARD, Maurice LANTOURNE, 
Jean-Francois ROCCHI, Bernard SCEMAMA, de la SELAFA MJA (Maitre Jean-Claude PERREL) 
et de la SELARL EMJ (Maitre Didier COURTON), es-qualite de mandataires a la liquidation 
judiciaire de Monsieur Bernard TAPIE, et Bernard TAPIE a leur verser la somme de 700.000 euros 
au titre de l'article 475-1 du code de procedure penale; 

- d’ordonner, s’il en est besoin, la consignation a la Caisse des depots ou aupres de TAGRASC des 
saisies suivantes : 

• Contrat de capitalisation souscrit par la S.N.C GBT aupres de SOGELIFE 

• Compte bancaire ouvert par la societe GOLD ACCESS INVESTMENTS LIMITED 
(« GAIL ») dans les livres de la HSBC a Hong Kong 

• Compte a vue au nom de SOUTH REAL ESTATE INVESTMENTS SA et ouvert aupres de 
la Societe Generale Bank&Trust 

• Comptes ouverts aupres d’UBS Monaco et dont sont titulaires Monsieur TAPIE et plusieurs 
societes : 

- Compte n° 175913 ouvert le 25 novembre 2011 au nom de la societe SOUTH REAL 
ESTATE INVESTMENT SA 

- Compte n° 175937 ouvert le 25 novembre 2011 au nom d ela societe Groupe Bernard 
TAPIE SNC 

- Compte n°175938 ouvert le 25 novembre 2011 au nom de la societe Groupe Bernard 
TAPIE SNC 

- Compte n°175919 ouvert le 9 fevrier 2012 au nom de la societe de droit beige GBT 



HOLDING S.P.R.L 


• Comptes ouverts aupres de la Societe Generale Private Banking Monaco : 

- Compte n°21002781 au nom de GBT SNC 

- Compte n°727 41 279 au nom de GBT SNC 

- Compte n°77662115 au nom de GBT HOLDING SPRL 

- Compte n° 570005077928028 au nom de Bernard TAPIE 

- Compte n°5700072110795 au nom de Bernard TAPIE 

- Compte n°72662365 ouvert le 23 decembre 2010 au nom d’AIRCRAF MANAGEMENT 
SERVICES 

- Compte n°957/50779280 ouvert le 21 juillet 2009 au nom de YACHT REFIT AND 
MANAGEMENT SERVICES 

- Compte n°957/78061137 ouvert le 18 septembre 2009 au nom de YACHT REFIT AND 
MANAGEMENT SERVICES 

- Compte n°957/78061111 ouvert le 14 aout 2009 au nom de YACHT REFIT AND 
MANAGEMENT SERVICES 

- Compte n°957/28021453 ouvert le 27 aout 2010 au nom de YACHT REFIT AND 
MANAGEMENT SERVICES 

- Compte n°72741279 ouvert le 12 octobre 2010 au nom de THEMEPARK PROPERTIES 
Ltd 

- d’ordonner la restitution aux societes CDR CREANCES et CDR CONSORTIUM DE 
REALISATION des soinmes figurant sur les comptes saisis une fois ces demieres consignees; 

- d’ordonner l’execution provisoire en application des dispositions de 1'article 464 du code de 

procedure penale. 


Les constitutions de parties civiles de La SA CONSORTIUM DE REALISATION et la SAS 
CDR CREANCES sont recevables. 

Sur les demcindes au titre des prejudices materiel moral et de I'article 475-1 du code de 
procedure penale 

En l’etat des relaxes, la SA CONSORTIUM DE REALISATION et la SAS CDR CREANCES 
doivent etre deboutees de leurs demandes en indemnisation des prejudices et de la demande 
formee sur le fondement de Particle 475-1 du code de procedure penale. 


D- Mise en cause des societes AXYME et MJA 

La SELARL EMJ n’a plus qualite de liquidateur judiciaire de Monsieur Bernard TAPIE. Elle a ete 
remplacee dans cette fonction par la SELARL AXYME. 

Au principa l, les societes AXYME et MJA demandent au Tribunal de declarer irrecevables les 
demandes de condamnation solidaires formees contre elles par la SA CONSORTIUM DE 
REALISATION (CDR), la SAS CDR CREANCES et 1’Agent Judiciaire de l’Etat (AJE) au motif 
que les creances de l’eventuelle condamnation de Bernard TAPIE sont exclues de 1’article 40 de la 
Loi n°85-95 du 25 janvier 1985. 



La procedure collective de Monsieur Bernard TAPIE a ete ouverte le 30 novembre 1994 et sa 
liquidation judiciaire prononcee par jugement du 14 decembre 1994. Cette procedure, toujours en 
cours, est soumise aux dispositions de la Loi n°85-95 du 25 janvier 1985 relative au redressement et 
a la liquidation judiciaire des entreprises. 

Edictee par l'article 152 de la Loi du 25 janvier 1985 (devenu l'article L.641-9 dans la codification 
suite a la Loi n°2005-845 du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises), la regie du 
dessaisissement prevoit que le debiteur en liquidation judiciaire est dessaisi de radministration et de 
la disposition de ses biens. C'est le liquidateur judiciaire qui exerce les droits et actions du debiteur 
concernant son patrimoine. 

Cette regie du dessaisissement ne rend pas le liquidateur judiciaire responsable de toutes les defies 
du debiteur, notamment de celles nees apres le prononce de la liquidation judiciaire. 

Les dispositions de 1'article 40 de la Loi du 25 janvier 1985 visent la situation des creances pouvant 
naitre pendant le cours de la procedure collective. 

Ainsi, l'article 40 de la Loi n°85-95 du 25 janvier 1985 relative au redressement et a la liquidation 
judiciaire des entreprises dispose que : « les creances nees regulierement apres le jugement 

d'ouverture sont payees a leur echeance lorsque I'activite estpoursuivie. En cas de cession totale 
ou liquidation ou lorsqu'elles ne sont pas payees par priorite a toutes les autres creances, assorties 
ou non de privileges ou suretes, a I'exception des creances garanties par le privilege etabli aux 
articles L. 143-10, L. 143-11, L. 742-6 et L, 751-15 du code du travail... ». 

L'article L.641-13 du code de commerce confirme et precise la notion de : « creances nees 
regulierement». 

En l'espece, les creances visees ne sont pas « nees regulierement» au sens de l'article 40 de la Loi 
du 25 janvier 1985. 

A titre subsidiaire . elles sollicitent que la SA CONSORTIUM DE REALISATION (CDR), la SAS 
CDR CREANCES et l’Agent Judiciaire de l'Etat (AJE) soient deboutes de leurs demandes de 
dommages et interets, celles-ci n’etant pas fondees. 

Les societes AXYME et MJA demandent en outre la condamnation de la SA CONSORTIUM DE 
REALISATION (CDR), de la SAS CDR CREANCES et de l’Agent Judiciaire de l’Etat (AJE) a leur 
payer la somine de 100.000 euros sur le fondement de l’article 472 du code de procedure penale au 
motif qu'elles ont ete anonnalement citees a comparaitre dans des delais inacceptables sur des 
fondements injustifies et ont du exposer des frais pour assurer leur representation et leur defense. 

Sur la recevabilite des demandes de condamnations solidaires formees contre les societes 
AXYME et MJA par la SA CONSORTIUM DE REALISATION, la SAS CDR CREANCES et 
I'AGENT JUDICIAIRE DE L 'ETAT 

Les creances visees sont posterieures a l’ouverture de la liquidation judiciaire de Monsieur Bernard 
TAPIE laquelle a ete prononcee le 14 decembre 1994. 

Ces creances ne peuvent en aucun cas etre considerees comine : « nees regulierement» au sens de 
l’article 40 de la Loi du 25 janvier 1985, l'escroquerie et le detoumement de fonds publics etant 
deux infractions penales, les creances qui pourraient naitre de telles infractions sont par nature 
irregulieres en ce qu'elles sont directement rattachees a des faits delictueux. 



Des lors, il convient de declarer irrecevables les demandes de condamnations solidaires 
formees contre les societes AXYME et MJA. 


Sur la demande au titre de l'article 472 du code de procedurepenale formee par les societes 
AXYME et MJA contre la SA CONSORTIUM DE REALISATION (CDR ). de la SAS CDR 
CREANCES et de l'Agent Judiciaire de I'Etat (AJE) 

L'article 472 du code de procedure penale dispose que : « Dans le casprevupar /'article 470, 
lorsque la partie civile a elle-meme mis en mouvement faction publique, le tribunal statue par le 
me me jugement sur la demande de dommages et interets formee par la personne relaxee contre la 
partie civile pour abus de constitution de partie civile ». 

Les societes AXYME et MJA n’ont pas la qualite de parties civiles au proces penal, l'article 472 du 
code de procedure penale ne leur est done pas applicable. 

II convient en consequence de les debouter de leur demande fondee sur l'article 472 du code 
de procedure penale. 




LES DEMANDES EN RESTITUTION 


1)- Par requete jointe a la presente procedure receptionnee le 6 septembre 2018 par le Parquet 
de Paris . M. TAPIE (Maitre Herve TEMIME) et la SNC GROUPE BERNARD TAPIE, 
representee par M. TAPIE (Maitre Francois KOPF), la societe anonyme SOUTH REAL ESTATE 
INVESTMENTS S.A dont les administrateurs sont Monsieur Philippe KOBYLKA, Monsieur 
Patrick PHILIP et Monsieur Alexandre TASKIRAN, la private compagny GOLD ACCESS 
INVESTMENTS LIMITED, ayant son siege social a HONG KONG, representee par M. TAPIE, la 
private compagny YACHT REFIT AND MANAGEMENT SERVICES, ayant son siege a 
SINGAPOUR (068898) representee Monsieur Patrick PHILIP et Monsieur Woo May POH, la 
Societe privee a responsabilite limitee beige AIRCRAFT MANAGEMENT SERVICES, representee 
par M. TAPIE, la private compagny limited by shares THEMEPARK PROPERTIES LTD, ayant son 
siege social en ANGLETERRE, representee par M. TAPIE, la S.PR.L Beige GBT HOLDING dont 
le dirigeant est Monsieur Bernard TAPIE et le mandataire Roman AYDOGDU (Maitre Patrick 
PHILIP), aux visas de l’article 6 de la CESDH, des articles 478 et suivants du code de procedure 
penale, des articles 131-21, 313-7, 433-23 du code penal, L.622-7 du code de commerce, des arrets 
de la cour d’appel de Paris des 17 fevrier 2015, 3 decembre 2015 et 12 avril 2018 et des pieces du 
dossier, ont demande au tribunal correctionnel de Paris de : 

- STATUER AVANT-DIRE DROIT sur la demande de mainlevee ; 

- DECLARER RECEVABLE la demande formulee par les requerants ; 

En tout etat de cause : 

- PRONONCER LA MAINLEVEE des saisies penales grevant les liquidites listees ci-apres : 

• Contrat d’assurance sur la vie « SELECTION PATRIMOINE VIE » de M.Bernard TAPIE, 
AXA FRANCE VIE ; 

• Contrat d’assurance sur la vie « SELECTION PATRIMOINE VIE » de M.Bernard TAPIE, 



AG2R LA MONDIALE ; 

• Compte SOUTH REAL ESTATE INVESTMENTS SA a la SOCIETE GENERALE DE 
SAINT TROPEZ ; 

• Compte GOLD ACCESS INVESTMENTS LIMITED a la HSBC de Hong Kong (D 3669) ; 

• Compte a vue SOUTH REAL ESTATE INVESTMENT S.A, SOCIETE GENERALE 
BANK & TRUST, LUXEMBOURG (D 2338) ; 

• Contrat de capitalisation SOGELIFE de la SNC GROUPE BERNARD TAPIE (D2355) ; 

• Comptes UBS MONACO (D 2154): 

° N° 0175928 deM. Bernard TAPIE; 

° N° 175913 de SOUTH REAL ESTATE INVESTMENT S.A. ; 

° N° 175937 de GROUPE BERNARD TAPIE S.N.C. ; 

° N° 175938 de GROUPE BERNARD TAPIE S.N.C. ; 

° N° 175919 de GBT HOLDING S.P.R.L. 

• Comptes SOCIETE GENERALE PRIVATE BANKING MONACO (D 2154): 

° N° 21002781 de GBT SNC; 

° N° 72741279 de GBT SNC ; 
o N° 570005077928028 de M. Bernard TAPIE ; 

° N° 5700072110795 de M. Bernard TAPIE ; 

° N° 72662115 de GBT HOLDING SPRL ; 

° N° 72662365 d’AIRCRAFT MANAGEMENT SERVICES ; 

° N° 957/28021313 de YACHT REFIT AND MANAGEMENT SERVICES ; 

° N° 957/78061137 de YACHT REFIT AND MANAGEMENT SERVICES ; 

° N° 957/78061111 de YACHT REFIT AND MANAGEMENT SERVICES ; 

° N° 957/28021453 de YACHT REFIT AND MANAGEMENT SERVICES ; 

° N° 72661722 de THEMEPARK PROPERTIES LTD ; 

- ORDONNER que ces fonds soient affectes exclusivement au remboursement de la dette de CDR 
et CDR CREANCES, eventuellement aux conditions suivantes : 

■ adoption du plan de sauvegarde des societes GBT et FIBT par une decision de justice 
definitive, dont il devra etre justifie ; 

■ Envoi d’une instruction ecrite a l’AGRASC et aux organismes depositaries des 
avoirs saisis, par le commissaire a F execution du plan, qui sera designe par la 
decision d’arrete du plan de sauvegarde, sollicitant le transfert des fonds sur un 
compte bancaire ouvert au nom des societes CDR et CDR CREANCES, pour un 
montant correspondant a la quote part des dividendes du plan revenant, pour chaque 
echeance donnee, a CDR et CDR CREANCES. 

Par jugement en date du 19 decembre 2018, le Tribunal Correctionnel de Paris a : 

• Declare recevable la requete en mainlevee de saisie penale presentee par M. TAPI E (Maitre 
Herve TEMIME) et la SNC GROUPE BERNARD TAPIE, representee par M. TAPIE 
(Maitre Franqois KOPF), la societe anonyme SOUTH REAL ESTATE INVESTMENTS 
S.A dont les administrateurs sont Monsieur Philippe KOBYLKA, Monsieur Patrick PHILIP 
et Monsieur Alexandre TASKIRAN, la private compagny GOLD ACCESS 
INVESTMENTS LIMITED, ayant son siege social a HONG KONG, representee par M. 
TAPIE, la private compagny YACHT REFIT AND MANAGEMENT SERVICES, ayant 
son siege a SINGAPOUR (068898) representee Monsieur Patrick PHILIP et Monsieur Woo 
May POH, la Societe privee a responsabilite limitee beige AIRCRAFT 



MANAGEMENT SERVICES, representee par M. TAPIE, la private compagny limited by 
shares THEMEPARK PROPERTIES LTD, ayant son siege social en ANGLETERRE, 
representee par M. TAPIE, la S.P.R.L Beige GBT HOLDING dont le dirigeant est 
Monsieur Bernard TAPIE et le mandataire Roman AYDOGDU (Maitre Patrick PHILIP), 

• Constate qu'au visa de Particle 481 du code de procedure penale, les objets places sous main 
de justice etaient susceptibles de confiscation ; 

• En consequence, a sursi a statuer jusqu’a sa decision sur le fond. 

La requete est sans objet au vu de la decision de relaxe ayant emporte de plein droit la 
mainlevee des saisies penales. 

Par ailleurs, la demande visant a ordonner que les fonds soient affectes exclusivement au 
remboursement de la dette du CDR et du CDR CREANCES sera rejetee, celle-ci etant denuee 
de tout fondement juridique. 


2)- Par requete jointe a la presente procedure receptionnee le 20 juin 2018 par le parquet de 
Paris, la S.A CONSORTIUM DE REALISATION et la S.A.S CDR CREANCES, prises en la 
personne de leur representant legal, ont demande au tribunal correctionnel de Paris, aux visas des 
articles 478, 706-153 du code de procedure penale et 131-21 du code penal, des ordonnances de 
saisie et des arrets de la cour d’appel de Paris des 17 fevrier et 3 decembre 2012, qu’il statue avant 
dire droit sur leur demande de restitution des soinmes figurant au credit du compte 
n°0000387052H ouvert au sein de la banque societe generale au nom de la societe SOUTH RELA 
ESTATE INVESTMENT SA et d’ordonner s’il en est besoin la consignation a la Caisse des depots 
et consignation ou aupres de l’A.G.R.A.S.C des saisies ci-dessous exposees pour ensuite ordonner 
la restitution aux requerantes des soinmes consignees : 

- contrat de capitalisation souscrit par la S.N.C GBT aupres de SOGELIFE, 

- compte bancaire ouvert par la societe GOLD ACCES INVESTMENTS LIMITES (GAIL) dans les 
livres de la H.S.B.C a Hong-Kong, 

- compte a vue au nom de SOUTH REAL ESTATE INVESTMENT SA et ouvert aupres de la 
societe generale Bank &Trust, 

- comptes ouverts aupres d’U.B.S Monaco et dont le titulaire est M. Tapie et plusieurs de ses 
societes : 

• compte n° 175913 ouvert le 25 novembre 2011 au nom de la societe SOUTH REAL 
ESTATE INVESTMENT SA, 

• compte n°175937 ouvert le 25 novembre 2011 au nom de la societe Groupe Bernard Tapie 
SNC, 

• compte n°175938 ouvert le 25 novembre 2011 au nom de la societe Groupe Bernard Tapie 
SNC, 

• compte n°175919 ouvert le 9 fevrier 2012 au nom de la societe de droit beige GBT 
HOLDING S.P.R.L, 

- comptes ouverts aupres de la societe generale Private Banking Monaco : 

• compte n°21002781 au nom de GBT SNC, 

• compte n°72741279 au nom de GBT SNC, 

• compte n°77G62115 au nom de GBT HOLDING SPRL, 



• compte n°570005077928028 au nom de Bernard Tapie, 

• compte n°5700072110795 au nom de Bernard Tapie 

• compte n°72662365 ouvert le 23 decembre 2010 au nom d’AIRCRAF MANAGEMENT 
SERVICES, 

• compte n°957/50779280 ouvert le 21 juillet 2009 an nom de YACHT REFIT AND 
MANAGEMENT SERVICES, 

• compte n°957/78061137 ouvert le 18 sept. 2009 au nom de YACHT REFIT AND 
MANAGEMENT SERVICES, 

• compte n°957/78061111 ouvert le 14 aout 2009 au nom de YACHT REFIT AND 
MANAGEMENT SERVICES, 

• compte n°957/28021453 ouvert le 27 aout 2010 au nom de YACHT REFIT AND 
MANAGEMENT SERVICES, 

• compte n°72741279 ouvert le 12 octobre 2010 au nom de THEMEPARK PROPERTIES 
Ltd. 

En outre, les societes requerantes ont demande au tribunal de se declarer incompetents, en attente 
du jugement dcfinitif, s’agissant des contrats d’assurance vie « SELECTION PATRIMOINE VIE » 
n° 988/31 contracts aupres AXA FRANCE VIE et « SELECTION PATRIMOINE VIE »n° 
P08500045 contracte aupres d’AG2R LA MONDIALE. 

Par jugement en date du 19 decembre 2018 . le tribunal correctionnel a : 

• Declare recevable la requete en restitution de saisie penale du SAS CONSORTIUM DE 
REALISATION et de la SAS CDR CREANCES, 

• A constate, au visa de Particle 481 du code de procedure penale, que les objets places sous 
main de justice etaient susceptibles de confiscation ; 

• En consequence, a sursi a statuer jusqu’a sa decision sur le fond. 


Sur la demande de consignation a la Caisse des depots ou aupres de I'AGRASC des sontnies 
figurant sur les comptes saisis 

La demande visant a ordonner la consignation a la Caisse des Depots ou aupres de I'AGRASC 
des sommes saisies est irrecevable en l'etat des relaxes. 

Sur la demande en restitution 


L’article 478 du code de procedure penale dispose que : « Le prevenu, la partie civile ou la 
personae civilement responsable, peut reclamer au tribunal saisi de la poursuite la restitution des 
objets places sous la main de la justice. Le tribunal peut ordonner d'office cette restitution ». 

Nonobstant les creances que peuvent legitimement faire valoir la SA CONSORTIUM DE 
REALISATION et la SAS CDR CREANCES, il n'apparait pas que les biens saisis dont il est 
sollicite la restitution, a savoir des liquidites, soient la propriete des parties civiles. 


En consequence, il convient de rejeter la demande en restitution. 





